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AVANT-PROPOS 


Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage^  nous 
nous  sommes  occupé  des  améliorations  foncières,  de 
la  culture  mécanique^  des  bois  de  France  et  de  nos 
forêts  coloniales.  Ce  sont  encore  les  mêmes  sujets ^ 
traités  et  développés  dans  le  même  cadre ^  qui  forment 
le  corps  du  présent  volume.  Ils  sont  assez  compré- 
hensifs,  assez  complexes  pour  se  prêter  à  être 
repris^  étudiés  et  rapportés  aux  idées  et  choses 
nouvelles  suscitées  par  les  circonstances  présentes. 

Cette  préoccupation  de  V actualité,  à  laquelle  on 
ne  peut  se  soustraire,  quand  on  traite  des  matières 
d'un  intérêt  persistant,  nous  a  mênce  amené  à 
réunir  sous  une  rubrique  spéciale  les  articles  de 
propagande  que  nous  avons  publiés  sur  différents 
sujets  ayant  rapport  à  l'agriculture  et  à  la  sylvicul- 
ture, et  rentrant,  par  là  même,  dans  le  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé. 

Parmi  les  améliorations  foncières  que  nous  avons 
étudiées^  il  en  est  une,  le  remembrement,  qui  a 
pris,  si  Von  peut  dire,  forme  et  substance,  depuis 
quelle  a  fait  V objet  d'un  rapport  et  d'une  délibé- 
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ration  au  Sénat,  et  que  le  texte  de  loij  issu  de  cette 
délibération,  a  été,  avec  Vavis  favorable  de  la 
commission  d'agriculture  et  avec  Vappui  du  gou- 
vernement, mis  à  Vordre  du  jour  de  la  Chambre 
des  Députés.  On  est  donc  en  droit  de  prévoir  que, 
sous  réserve  peut-être  de  quelques  modifications  de 
détail,  la  question,  dans  son  ensemble,  est  virtuel- 
lement résolue.  Etant  donné  Vintérêt  qu'elle  pré-r 
sente,  nous  avons  cru  devoir  réunir  dans  une  pla- 
quette les  notions  relatives  à  cette  importante  amé- 
lioration foncière,  afin  d'en  hâter  la  vulgarisation. 
Nous  n'avons  pas  hésité,  dans  le  même  but,  à  repro- 
duire dans  ce  volume  ces  mêmes  notions,  dont  on 
ne  saurait  trop  répandre  la  connaissance. 

Les  problèmes  que  soulève  la  diffusion  de  la 
culture  mécanique,  —  moyen,  mais  non  panacée, 
hâtons-nous  de  le  dire,  auquel  il  faudra  recourir 
largement  pour  aider  au  relèvement  de  notre  agri- 
culture défaillante,  —  ont  été  également  examinés 
ici.  Des  solutions  sont  aussi  proposées  sur  lesquelles 
l'opinion  et  le  Parlement  décideront. 

Une  autre  question  d'importance  capitale  pour 
le  développement  de  la  production  de  notre  sol,  celle 
de  l'enseignement  agricole,  a  été  traitée  à  la  lumière 
des  dispositions  de  la  loi,  que  le  Sénat  vient  de  voter 
après  l'avoir  reçue  de  la  Chambre. 

Enfin,  dans  les  articles  de  propagande,  nous 
avons  ménagé  une  bonne  place  à  ceux  qui,  à  propos 
d'incidents  récents,  ont  posé  à  nouveau  devant  le 
public  la  question  de  nos  forêts  métropolitaines  et 
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coloniales^  par  rapport  à   leur  exploitation  et  à  la 
production  du  bois. 

Terminons  en  exprimant  le  vœu  que  le  présent 
volume  rencontre  un  accueil  aussi  bienveillant  que 
celui  qui  Va  précédé.  La  seule  récompense  à  laquelle 
nous  aspirons,  cest  qu'il  aide,  pour  la  modeste 
part  qui  peut  lui  revenir,  à  éveiller  la  curiosité 
sur  les  matières  quil  traite  ;  car  toutes,  à  des 
degrés  divers,  intéressent  le  relèvement  économique 
de  notre  pays  après  la  guerre. 

Pouilly-en-Auxois,  2  septembre  1918. 


AMELIORATIONS  FONCIERES 


I 

LE  REMEMBREMENT 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE' 


Il  paraît  nécessaire  dé  définir  au  préalable  ce 
qu'est  le  remembrement  :  on  arrivera,  par  là,  à 
déterminer  mieux  le  but  qu'on  lui  assigne,  ainsi  que 
les  effets  qu'on  en  peut  obtenir.  Aussi  bien,  une 
question  clairement  exposée  est-elle  plus  qu'à  moi- 
tié résolue,  pour  la  même  raison,  sans  doute,  qui 
permet  de  dire  qu'une  science  n'est  le  plus  sou- 
vent qu'une  langue  bien  faite. 

Définition  du  mot  remembrement.  -—  Tout 
d'abord,  constatons  que  le  mot  remembrement, 
dans  son  acception  actuelle  ^,  est  un  de  ces 
néologismes    heureux    qui    doivent    une    fortune 

1.  Ces  pages  sont  extraites  textuellement  du  rapport  que 
nous  avons  présenté  au  Sénat,  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  notre  proposition  de  loi  déposée  le  21 
novembre  1916,  rapportée  le  15  mai  1917  et  adoptée  le 
29  septembre  1917. 

2.  Primitivement,  le  vieux  mot  français  remembrer  (en 
anglais  remember)  s'appliquait  à  une  opération  qui  avait 
pour  but  de  rappeler,  de  rétablir  les  titres  de  propriétés 
abandonnées,  dans  TËst,  à  la  suite  de  calamités  diverses. 
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méritée  à  leur  structure  avantag'euse  et  à  la  repré- 
sentation imagée  et  abrégée  qu'ils  suggèrent  d'un 
objet  connu  et  déjà  défini  autrement.  11  est  syno- 
nyme de  remaniement  territorial,  de  réunion  par- 
cellaire, locutions  alourdies,  de  contours  incertains, 
qui  ne  donnent  pas  une  idée  aussi  directe,  aussi 
graphique  de  l'opération  qu'elles  entendent  dési- 
gner. 

Le  remembrement.  —  Son  objet.  —  Le  remem- 
brement a  pour  objet  de  refaire  des  domaines  con- 
tinus, en  réunissant  les  parcelles  qui  les  consti- 
tuent ;  il  les  rapproche,  les  rattache,  comme  ferait 
une  opération  chirurgicale,  en  un  mot,  il  remembre; 
et  c'est  dans  l'exactitude  de  l'image  que  se  révèle 
la  valeur  du  mot.  On  le  définira  plus  prolixement, 
mais  aussi  plus  exactement,  en  disant  que  c'est 
une  opération  foncière  qui  consiste  à  dégager  d'un 
ensemble  de  propriétés  morcelées  et  enchevêtrées 
—  momentanément  mises  en  commun  —  des  pro- 
priétés continues,  jouissant  d'un  accès  indépendant, 
composées  de  terres  d'une  qualité  sensiblement 
égale  à  celles  possédées  par  les  intéressés  et  dotées 
d'une  superficie  proportionnelle  à  la  contenance 
totale  des  parcelles  apportées  par  chacun  d'eux. 

Ses  limites.  —  Il  est  clair  que  le  remembrement 
ainsi  défini  n'a  affaire  qu'à  des  propriétés  disper- 
sées, souvent  enclavées  ;  il  ne  saurait  donc  être  un 
instrument  de  réduction  du  morcellement  du  sol, 


LIMITES   DU    REMEMBREMENT  9 

si,  par  là,  on  entend  un  état  de  division  de  la  pro- 
priété, dans  lequel  chaque  propriétaire  ne  possède 
qu'une  parcelle  plus  ou  moins  étendue.  Quand  il 
en  est  ainsi,  cet  état  ne  peut  être  modifié  que  par 
des  transactions  volontaires  et  individuelles,  qui 
ont  pour  effet  de  concentrer  en  un  moindre  nombre 
de  mains  les  parcelles  ainsi  possédées.  On  ne  voit 
pas  bien,  d'ailleurs,  derrière  quel  principe  supérieur 
on  pourrait  s'abriter  pour  obliger  un  propriétaire  à 
se  défaire  de  son  bien,  parce  que  l'étendue  de  celui- 
ci  ne  se  prêterait  pas  à  une  culture  rationnelle  et 
profitable.  L'intérêt  de  l'agriculture  et  delà  richesse 
nationale  pourrait  mal  être  invoqué  dans  la 
circonstance  :  car  la  preuve  n'est  pas  encore  faite 
que,  même  au  point  de  vue  cultural,  la  petite,  voire 
la  minuscule  propriété,  soit  une  erreur  économique. 
Les  agronomes  ne  reconnaissent-ils  pas  que  la  bêche 
vaut  mieux  que  la  charrue  ;  et  quel  champ  étendu, 
si  soigneusement  cultivé  qu'il  soit,  parviendra 
jamais  à  donner,  proportionnellement  à  sa  super- 
ficie, une  somme  de  produits  aussi  considérable  en 
quantité  que  celle  qu'on  retire  des  jardins  maraî- 
chers groupés  autour  des  grandes  villes,  jardins 
qualifiés   par  certains  de  manufactures  végétales  ? 

Morcellement  du  sol  et  morcellement  des  pro- 
priétés, —  Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  ici  les 
idées  pour  éviter  d'aboutir  à  une  impasse.  Le  mot 
«  morcellement  »  s'entend,  en  effet,  de  deux  manières  : 
les  uns  le  font  synonyme  de  division  de  la  propriété; 
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pour  d'autres,  il  signifie  la  discontinuité  des  par- 
celles appartenant  à  un  même  propriétaire.  Dans 
le  premier  cas,  c'est  surtout  le  morcellement  du 
sol  qu'on  a  en  vue  ;  dans  le  second,  celui  des  pro- 
priétés. Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  que  ce 
sont  là  deux  questions  complètement  distinctes,  — 
encore  qu'il  arrive  fréquemment  qu'on  les  confonde 
—  qui  demandent  à  être  considérées  séparément. 
Elles  ont  toutefois  une  origine  commune  :  l'amour 
de  la  terre.  C'est  lui  qui,  trop  souvent,  pousse  à 
demander  la  cession  ou  le  partage  de  terrains  qui, 
par  leur  forme,  leur  superficie,  la  difficulté  d'accès, 
mériteraient  d'être  abandonnés  aux  appétits  du 
voisin  ou  du  cohéritier  contigus.  Ce  désir  s'accroît 
nécessairement  dans  la  mesure  où  il  peut  se  con- 
tenter et  le  développement  de  la  richesse  particu- 
lière lui  en  offre  le  moyen,  en  permettant  une  plus 
facile  accession  à  la  propriété  terrienne.  Sous  la 
poussée  de  ces  deux  causes,  Tune  d'ordre  psycho- 
logique, le  désir  d'acquérir  de  la  terre,  l'autre, 
d'ordre  économique,  l'augmentation  du  pouvoir 
d*achat,  le  mouvement  de  désintégration  territo- 
riale se  poursuit  et  parfois  s'accélère,  pour  aboutir 
au  morcellement  du  sol  et  des  propriétés. 

Serait-il  possible,  dans  Fétat  de  nos  mœurs, 
d'arrêter  la  division  du  sol  produite  par  l'action 
combinée  de  ces  deux  causes  ?  Pour  y  arriver,  il 
faudrait  refaire  nos  lois  successorales  et  limiter, 
d'autre  part,  la  liberté  des  transactions  immobi- 
lières, ce  qui  équivaudrait  à  restreindre  le   droit 
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de  propriété  dans  certains  cas.  Des  mesures  aussi 
considérables  se  justifieraient-elles,  encore  qu'il 
fût  démontré  que  la  richesse  nationale  en  retirerait 
avantage?  Ce  qu'il  faudrait  commencer  par  établir. 

Mesures  prises  pour  contenir  la  division  du  sol. 
—  Nous  n'ignorons  pas  que  certaines  législations 
contiennent  des  dispositions  en  vertu  desquelles  la 
division  des  parcelles  au-dessous   d'un  minimum 
d'étendue  est  interdite.  On  fait  d'ailleurs  varier  ce 
minimum   suivant  la   nature   des    terres    (canton 
d'Argovie,   loi  de  1876;  Bâle-Gampagne,   loi   de 
1895  ;    canton    de  Vaud,    loi    de    1907  ;   Saxe- 
Weimar  ;   grand-duché    de  Hesse,    loi   de  1887). 
D'autres  pays,  par  contre,  après  avoir  imposé  une 
restriction  de  même  nature,  y  ont  renoncé,  ou  l'ont 
remplacée  par  la  prohibition  de  morceler  une  par- 
celle à  moins  de  ménager  un  accès  libre  à  celles  qui 
seraient  formées  de  sa  division  :  tout  ceci  paraît  indi- 
quer que  ces  mesures  sont  peut-être  médiocrement 
efficaces.  Le  Code  civil  espagnol  établit  un  droit  de 
retrait  légal  en  faveur  des  voisins  immédiats  d'un 
immeuble  rural  dont  la  superficie  ne  dépasse  pas  un 
hectare,  lorsque  cet  immeuble  vient  d'être  vendu.  Le 
propriétaire  contigu  doit  déclarer,  dans  les  neuf  jours 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  qu'il  entend 
exercer  le  retrait.  Si  tous    les   voisins  immédiats 
veulent  se  prévaloir  du  même  droit,  celui  qui  pos- 
sède la  terre  contiguë  de  moindre  contenance  est 
préféré  ;  à  égalité  de  superficie,   c'est  celui  qui  a 
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fait  connaître  le  premier  son  intention  d'exercer  le 
retrait. 

Nous  avons  tenu  à  passer  en  revue  les  différents 
moyens  mis  en  œuvre  pour  empêcher  le  morcelle- 
ment des  terres,  moins  pour  en  faire  ressortir  l'in- 
géniosité que  pour  en  signaler  l'inefficacité  relative. 
Si  les  dispositions  prises  sont  trop  générales,  elles 
peuvent  ne  pas  empêcher  ce  qu'elles  veulent  pré- 
venir ;  trop  particulières,  elles  sont  un  obstacle  k 
la  circulation  des  biens  ;  et,  même  dans  ce  cas,  par- 
viendraient-elles à  prévoir  toutes  les  espèces  ? 

Il  faut  donc  prendre  son  parti  de  la  division  du 
sol,  qui,  d'ailleurs,  lorsqu'elle  s'accompagne  de  la 
division  de  la  propriété,  est  un  bien  social.  Est- 
elle poussée  très  loin,  trop  loin,  jusqu'à  l'émiette- 
ment,  jusqu'à  la  pulvérisation,  comme  il  a  été  dit 
parfois,  il  faudra  encore  se  rassurer,  en  pensant 
qu'une  division  aussi  extrême  ne  se  réalisera  pas 
souvent  ;  qu'elle  sera  forcément  locale  et  passagère, 
par  la  simple  raison  qu'il  y  a  une  limite  au  delà  de 
laquelle  une  parcelle  cesse  d'être  cultivable  et 
qu'une  fois  cette  limite  atteinte,  cette  parcelle  ira 
tôt  ou  tard  grossir  une  propriété  voisine. 

Morcellement  des  propriétés.  —  Pas  plus  que  le 
morcellement  du  sol,  celui  des  propriétés  ne  sau- 
rait être  empêché,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Mais 
ici,  l'impuissance  du  législateur  est  relative  ;  car  les 
conséquences  dommageables  qu'il  entraîne  avec 
soi,  outre  qu'elles  ne  sont  contestées  par  personne, 
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peuvent  être  amendées  plus  facilement.  Il  ne  s'agit 
plus  d'essayer  d'arrêter  la  division  du  sol  par  des 
édictions  et  des  prohibitions  plus  ou  moins  arbi- 
traires, mais  bien  de  remédier  à  un  état  de  choses 
pernicieux,  sans  se  préoccuper  des  causes  qui  l'ont 
amené,  ni  s'aventurer  à  vouloir  en  prévenir  le 
retour. 


Inconvénients  du  morcellement  des  propriétés. 

Les  inconvénients,  pertes  et  dommages  produits 
par  le  morcellement  des  propriétés,  par  la  discon- 
tinuité des  parcelles  qui  les  composent,  ont  été, 
depuis  longtemps,  dénoncés  par  les  économistes,  les 
agronomes  et  les  agriculteurs.  Dès  le  milieu  du 
xviii®  siècle,  l'Ecossais  Pattulo,  l'ami  de  Bertin,  le 
protégé  de  M"®  de  Pompadour,  en  traçait  le  tableau 
dans  des  termes  heureux  et  précis.  Le  passage 
mérite  d'être  reproduit  : 

«  Les  terres  de  quantité  de  villages  et  de 
«  paroisses  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  par 
«  moi-même  sont  distribuées  d'une  manière  si  désa- 
«  vantageuse  pour  leur  culture  qu'on  n'aurait  pas 
«  pu  faire  pis,  si  on  l'avait  fait  exprès.  Naturelle- 
«  ment,  on  se  serait  attendu  à  trouver  les  terres 
«  de  chaque  propriétaire  rassemblées  en  un  même 
«  lieu  ;  mais,  loin  de  là  :  si  un  héritage  est  de 
«  cent  arpents,  il  faut  les  aller  chercher  en  trente 
«  ou  quarante  places  différentes,  quelquefois  à  une 


10  MORCELLEMENT   DES   PROPRIÉTÉS 

«  grande  distance,  où  ils  sont  mêlés  avec  d'autres, 
«  par  morceaux  d'un  petit  nombre  d'arpents. 
«  C'est  un  extrême  inconvénient  pour  tous,  car  il 
«  faut  que,  réciproquement,  chacun  passe  journelle- 
«  ment  sur  les  terres  de  son  voisin  pour  labourer, 
«  semer,  moissonner  les  siennes.  Les  labours  se 
«  croisent  en  différents  sens,  formant  de  tous  côtés 
«  des  pointes  et  des  haches  qui  augmentent  le  tra~ 
«  vail  et  perdent  toujours  du  terrain.  Quelques 
«  morceaux  sont  si  petits  qu'ils  ne  valent  pas  la 
«  peine  d'y  transporter  les  charrues  aussi  souvent 
«  qu'il  serait  nécessaire.  » 

Ecoutons  maintenant  les  agriculteurs.  Au  cours 
de  la  séance  du  Sénat  du  17  juillet  1884,  le  comte 
de  Saint-Vallier  donna  lecture  d'une  lettre  émanant 
d'un  groupe  de  fermiers  du  Nord-Est,  où  il  était 
dit  «  que  le  morcellement  est  une  cause  principale 
«  de  grandes  pertes  de  temps   et  d'argent  et  un 

«  empêchement  capitale  tout  progrès La  diffé- 

«  rence  qui  existe  entre  une  ferme  d'un  seul  tenant 
«  et  une  autre  de  même  contenance  et  de  même 
«  qualité  de  terrain,  mais  composée  de  80  et 
«  même  parfois  de  100  ou  120  parcelles,  comme 
«  cela  ne  se  voit  que  trop  fréquemment  dans  notre 
«  contrée,  peut  être  évaluée  à  20  ou  même  30  francs 
«  en  valeur  locative  par  hectare  ». 

Sur  ce  sujet,  les  témoignages  abondent  et  nous 
ne  finirions  pas  de  les  rappeler.  Essayons  plutôt  de 
dresser  la  liste  des  principaux  griefs  que  l'on  for- 
mule contre  la  dispersion  des  propriétés  ;  elle  fera 
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saisir  l'étendue  du  mal  auquel  le  Sénat  est  appelé  à 
remédier. 

Moins-value  du  capital  foncier  et  mobilier.  — 
Notons  d'abord  que  la  moins-value  du  capital  foncier 
produite  par  la  discontinuité  des  terres  d'un  même 
domaine  croît  en  raison  directe  du  nombre  des  par- 
celles qui  le  composent.  La  raison  en  est  bien 
simple  :  plus  le  nombre  de  ces  parcelles  est  élevé, 
plus  grand,  naturellement,  est  le  développement 
des  contours,  et  ceci  absolument  ;  relativement,  la 
longueur  des  lisières  augmente  encore  d'autant 
plus  que  la  forme  géométrique  de  chaque  parcelle 
s'éloigne  davantage  de  celle  du  carré.  Or,  on  admet 
généralement  une  perte  de  terrain  minimum  de  15 
centimètres  au  long  de  la  bordure  de  chaque  pièce 
de  terre.  La  surface  ainsi  soustraite  à  la  culture 
peut  donc  devenir  considérable  dans  une  propriété 
très  morcelée. 

Mais,  à  cette  moins-value  initiale,  imposée  par  la 
nature  des  choses,  vient  s'en  ajouter  fréquemment 
une  autre.  Il  arrive,  en  effet,  que,  dans  un  domaine 
composé  d'un  grand  nombre  de  parcelles,  quelques- 
unes  n'ont  pu  être  façonnées  au  moment  voulu  ; 
d'autres  sont  trop  éloignées  ou  séparées  par  un 
obstacle  naturel  ou  artificiel  qu'il  faut  contourner  au 
prixd'un  long  parcours,  rivière,  remblai  de  chemin 
de  fer,  etc..  Pour  éviter  d'ouvrir  un  nouveau  chan- 
tier, difficile  à  surveiller,  et  qui  souvent  ne  couvri- 
rait pas  les  frais,  on  laisse  fréquemment  ces  par- 
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celles  en  friche  :  nouvelle  perte  à  la  charge  du  capi- 
tal foncier  de  l'exploitation  *. 

Celles  que  subit  le  capital  mobilier  ne  sont  pas 
moindres  par  suite  de  son  utilisation  défectueuse. 
II  faut  promener  bêtes  et  machines  d'un  champ  à 
l'autre,  lorsque  le  temps  presse  souvent  et  qu'il  est 
limité.  Un  matériel  ainsi  ballotté,  surmené,  voit 
s'accroître  son  coefficient  d'usure  et,  parallèlement,, 
son  coefficient  d'amortissement  ;  son  rendement 
diminue  absolument,  en  raison  du  temps  perdu 
en  transports  ;  relativement,  par  l'usure  anormale 
que  lui  inflige  la  multiplication  des  arrêts  et  des 
reprises,  entrecoupés  de  déplacements  sur  des 
chemins  d'une  viabilité  souvent  rudimentaire. 

Difficultés  culturales.  —  A  la  colonne  du  débit 
de  l'exploitation  morcelée  viennent  encore  s'inscrire 
les  moins-values  qui  naissent  des  difficultés  cultu- 
rales. L'étendue  du  domaine  permettrait  l'emploi 
de  machines  de  récolte,  peut-être  même  de  culture  ; 
mais  il  est  fractionné  en  60,  80,  100  parcelles, 
parfois  davantage,  et  voici  le  cultivateur  empêché 
d'augmenter  et  d'améliorer  ses  rendements,  parfois 

1 .  Dans  son  livre  intitulé  :  La  valeur  de  la  terre  en  France, 
M.  Caziot,  inspecteur  principal  du  Crédit  foncier,  constate 
que,  dans  les  plaines  calcaires  de  l'Est,  toujours  très  mor- 
celées, les  parcelles  éloignées  ne  trouvent  pas  d'acquéreur  ; 
on  les  donne  par-dessus  le  marché  avec  d'autres  parcelles, 
mieux  situées,  ou  bien  on  les  vend  à  des  prix  infimes.  Il 
a  vu  vendre,  dans  la  Haute-Marne,  des  parcelles  éloignées 
sur  le  pied  de  0  fr.  75  à  1  franc  l'hectare. 
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de  varier  sa  production  ;  car,  plus  d'une  d'entre 
elles  se  trouvera,  de  fait,  soumise  à  l'assolement 
voisin.  Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  certain  d'établir 
le  bilan  de  ces  moins-values,  c'est  de  comparer, 
comme  l'ont  fait  les  agriculteurs,  dont  M.  de  Saint- 
Vallier  a  fait  entendre  la  voix,  la  valeur  locative 
d'un  hectare  de  terrain  morcelé  avec  celle  d'un 
hectare  d'un  même  tenant  ^ 

Pertes  de  temps,  —  Faut-il  citer  encore  les 
pertes  de  temps,  qui  sont  aussi  des  pertes  d'argent, 
qu'entraîne  le  morcellement  ? 

Pour  les  travaux  de  préparation,  elles  croissent 
en  raison  directe  du  nombre  de  raies  que  la  char- 
rue doit  tracer  et  au  bout  desquelles  il  faut  la 
retourner  ;  et  ce  chiffre,  à  son  tour,  se  trouve  multi- 
plié par  celui  des  parcelles  exploitées.  Il  en  est  de 
même  avec  les  machines  de  récolte,  là  où  il  est 
possible  de  les  employer.  Elles  ne  peuvent  fonc- 
tionner qu'après  la  préparation,  faite  à  la  main, 
d'un  premier  passage  sur  le  pourtour  de  la  pièce, 
ce  qu'on  appelle  le  détourage.  La  perte  de  temps 
causée  par  le  détourage,  quand  il  faut  l'exécuter  à 


1 .  Albrecht  Thaër,  l'initiateur  de  la  réforme  de  l'agri- 
culture allemande  au  xix«  siècle,  évaluait  à  plus  de  la  moi- 
tié, pour  la  grande  culture,  la  moins-value  des  domaines 
disséminés,  comparativement  aux  propriétés  compactes 
dont  on  peut  user  librement.  Dans  l'Est  de  la  France,  on 
estime  généralement  qu'une  parcelle  désenclavée  voit, 
ipso  factOf  sa  valeur  augmenter  de  20  0/0. 
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plusieurs  reprises,  —  indépendamment  de  celle  qui, 
nécessairement,  résulte  du  plus  grand  nombre  de 
tournants,  —  se  traduit  par  une  augmentation  de 
frais  d'autant  plus  considérable  qu'une  proportion 
plus  grande  du  travail  total  devra  être  faite  à  la  main, 
en  raison  du  nombre  de  pièces  sur  lesquelles  le 
détourage  devra  être  tracé  *. 

Autres  inconvénients.  —  En  terrain  morcelé, 
l'établissement  de  pâturages  enclos  est  irréali- 
sable, tant  à  cause  de  la  superficie  minimum 
qu'ils  doivent  avoir  pour  répondre  à  leurs  fins,  que 
pour  Félévation  du  prix  de  revient  des  clôtures, 
qui  croît  en  raison  du  développement  du  périmètre 
à  enclore,  toujours  plus  considérable  en  terrain 
divisé.  Les  travaux  d'amélioration  foncière,  drai- 
nage, irrigation,  ouverture  de  chemins  y  offrent 
pareillement  plus  de  difficultés. 


d.  Des  calculs  minutieux  ont  été  faits  en  Allemagne  et  en 
Autriche  pour  établir  :  1°  par  unité  de  largeur  du  champ,  le 
temps  perdu  à  tourner  les  charrues  et  autres  machines  de 
préparation,  et  la  perte  d'argent  qui  en  découle;  2°  l'accrois- 
sement des  frais  de  culture  et  la  diminution  de  rente  causée 
par  l'éloignement  des  terres  du  centre  de  l'exploitation, 
pour  une  distance  de  500  mètres  en  plus  de  la  normale  fixée 
arbitrairement  à  750  mètres  environ.  Les  chiffres  auxquels 
on  est  parvenu  —  chiffres  très  approximatifs,  ce  genre  de 
calculs  n'en  comportant  pas  de  plus  précis  —  donnent  l'im- 
pression que,  si  ces  pertes,  dans  ce  qu'elles  ont  d'inévi- 
table, peuvent  être  négligées  pour  une  exploitation  com- 
pacte, elles  finissent  par  atteindre  cependant,  en  propriété 
morcelée,  un  chiffre  nullement  méprisable. 
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Tels  sont  les  inconvénients  principaux  du  mor- 
cellement des  propriétés  :  ils  suffisent  à  mettre  en 
lumière  le  caractère  antiéconomique  et  antiagrono- 
mique de  cet  état  de  choses.  On  pourrait   encore 
lui  faire  un  autre  grief,   c'est  d'être  antisocial  par 
bien  des  côtés.  Ne  provoque- t-il  pas  fréquemment 
des  empiétements  de  terrain  frauduleux  et,  par  voie 
de    conséquence,    ne  fournit-il   pas  matière  à  de 
nombreux  procès  en   bornage  ou  en   fixation  de 
dommages,  pour  la  grande  satisfaction  des  hommes 
d'affaires  de  canton  qui  en  profitent  ?  11  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  si  la  gêne  dont  souffre  le  droit  de 
propriété  qui  s'exerce  sur  une  parcelle  enclavée, 
soumise   elle-même  aux  vicissitudes  d'un    assole- 
ment voisin,  arrive  souvent  à  créer  ime  situation 
tendue,  chargée  de  griefs  réciproques,  d'où  naissent 
des  procès  parfois  interminables  ^ 


Considérations  générales  sur  le  morcellement 
des  propriétés. 

Voilà  donc  un  mal  reconnu,  diagnostiqué  depuis 
longtemps  ;  comment  s'expliquer  qu'étant  d'ori- 
gine ancienne  et   d'effets  si  évidents,  des  efforts 

1 .  Au  cours  d'un  procès  de  bornage  engagé  dans  l'Yonne, 
à  propos  d'une  bande  de  terrain  valant  environ  5  francs,  la 
question  de  propriété  ayant  été  soulevée,  l'affaire  se  pour- 
suivit devant  le  tribunal  de  première  instance,  puis  en 
Cour  d'appel  et  fut  enfin  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Le  gagnant  paya  près  de  1 .100  francs  de  frais  et  le 
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méthodiques   n'aient    pas    été  tentés    pour    l'en- 
rayer ? 

Gela  tient  probablement  à  la  complexité  du 
problème.  Si  des  facteurs  économiques  étaient 
seuls  en  jeu,  il  y  a  beau  temps  qu'un  compromis 
aurait  été  trouvé.  Mais  on  se  heurte  à  des  consi- 
dérations d'ordre  moral  et  sentimental,  qui  ont 
longtemps  découragé  les  efforts  de  ceux  qui,  au 
nom  des  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la  richesse 
nationale,  réclament  la  cessation  d'un  état  de 
choses  préjudiciable  à  l'une  et  à  l'autre. 

Tout  d'abord,  il  faut  dire  que  le  mal  n'affecte 
pas  également  toutes  les  régions  de  notre  territoire. 
Et  ceci  enlève  à  toute  campagne  en  faveur  des 
remaniements  territoriaux  le  caractère  d'universa- 
lité qui  la  rendrait  sans  doute  irrésistible.  Bien 
plus,  étant  donnée  la  diversité  des  cultures,  le 
morcellement  ne  se  présente  pas  partout  sous  le 
même  aspect.  A  ce  point  de  vue,  il  convient  de 
signaler  combien  décevantes  sont  les  moyennes 
construites  à  l'aide  de  statistiques  fiscales,  sur  les- 
quelles s'appuient  des  thèses  parfois  contradictoires. 

perdant  environ  7.000  francs  (Commission  extraparlemen- 
taire du  cadastre,  fasc.  4,  p.  543). 

Dans  le  même  fascicule,  on  fixe  à  28.337  le  nombre  de 
procès  en  bornage  engagés  dans  la  période  quinquennale 
de  1886  à  1890,  et,  dans  ce  nombre,  ne  figuraient  pas 
nécessairement  les  contestations  trois  ou  quatre  fois  plus 
nombreuses  qui  ne  vont  pas  jusqu'au  juge  de  paix  et  sont 
tranchées  amiablement  par  l'intervention  d'un  géomètre  ou 
d'un  expert. 
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Si  on  faisait  cas  de  ces  statistiques,  les  Ardennes, 
avec  une  superficie  moyenne  de  trois  hectares  par  pro- 
priété, seraient  un  département  moins  divisé  que 
la  Sarthe,  où  elle  n'est  que  d'un  hectare.  Mais  ce 
que  la  statistique  ne  dit  pas,  c'est  que  la  superficie 
donnée  pour  les  Ardennes  se  trouve  divisée  en  30 
ou  40  parcelles,  tandis  que  dans  l'autre  cas,  elle 
est  généralement  d'un  seul  tenant. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  est  des  régions 
en  France,  parfois  seulement  des  localités,  où  le 
morcellement  des  propriétés  est  très  intense  ;  et, 
comme  ce  sont  des  régions  où  le  mal  existe  depuis 
très  longtemps,  on  est  amené  à  penser  qu'il  découle 
de  causes  profondes  et  lointaines,  probablement 
connexes  à  la  constitution  géologique  du  sol.  Il 
est  une  théorie  qui  semble  confirmer  cette  supposi- 
tion, c'est  celle  qui  assigne  aux  terres  calcaires  ou 
terres  chaudes,  au  sol  perméable  et  sain,  faciles  à 
défricher  et  à  labourer,  un  peuplement  plus  ancien 
et  plus  dense,  et  partant,  une  division  du  sol  plus 
menue,  un  morcellement  plus  accentué.  La  consti- 
tution terrienne  et  son  développement  historique 
dans  ces  régions  de  terres  calcaires  ne  seraient  donc 
que  la  conséquence,  le  prolongement  de  leur  con- 
stitution physique.  Or,  en  France,  ce  sont  juste- 
ment les  terres  calcaires  qui  sont  le  plus  morcelées, 
et  ce  rapprochement,  par  lui-même,  fournit  une 
preuve  satisfaisante  à  l'appui  de  la  théorie  qui  vient 
d'être  rappelée.  En  rattachant  le  morcellement  pré- 
sent à  une  cause  permanente,   dont  les  premières 
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conséquences  se  sont  fait  sentir  à  une  époque  loin- 
taine, elle  nous  aide  à  comprendre  pourquoi  il  a 
subsisté  jusqu'à  nos  jours  *.  On  s'est  accom- 
modé à  un  état  de  choses  qu'on  s'est  habitué  à 
considérer  comme  fatal,  vu  son  ancienneté  ;  pour 
en  sortir,  il  aurait  fallu  vaincre  non  seulement  une 
tradition,  mais  encore  réagir  contre  l'état  sentimen- 
tal qu'elle  crée,  en  reliant  les  choses  qui  sont  à  la 
volonté  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Ainsi  s'explique,  tant  par  la  localisation  du  mal 
que  par  l'accoutumance  et  l'inertie  de  ceux  qu'il 
affecte,  que  le  législateur  ait  longtemps  hésité  à  y 
porter  la  main.  Tout  au  plus  s'est-il  prêté  à  favo- 
riser, par  des  concessions  fiscales,  les  échanges 
d'immeubles  ruraux,  par  le  moyen  desquels,  là  où 
les  volontés  s'accordent  librement,  des  réunions 
territoriales  individuelles  peuvent  se  réaliser. 

Et  cependant,  le  développement  de  la  technique 
agricole  rend  chaque  jour  plus  intolérables,  plus 
onéreuses,  les  entraves  et  les  moins-values  nées  du 
morcellement  des  propriétés.  En  outre,  aux  besoins 
d'une  agriculture  qui  ne  peut  prospérer  si  elle  ne 
s'industrialise,  s'ajoutent  les  exigences  de  l'heure 
présente  qui  réclament  une  culture  plus  intensive 
et  productrice  de  plus  gros  rendements.    Il  faut 

1.  Il  en  est  de  même  dans  les  pays  de  race  germanique, 
où  Fétude  des  formes  de  rétablissement  primitif,  condi- 
tionnées elles-mêmes  par  la  nature  des  terres,  permet 
seule  de  saisir  l'étendue  du  problème  agraire  qu'on  s'est 
efforcé  de  résoudre  par  le  remembrement. 
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donc  s'employer  sans  retard  à  abaisser  toutes  les 
barrières,  quelles  qu'elles  soient,  qui  contrarient 
ce  dessein  ;  et  le  morcellement  en  est  ime,  et  non 
des  moindres. 

Évidemment,  la  tâche  n'est  pas  aisée,  en  ce  qm 
touche  ce  problème  spécial.  Il  faut  d'une  part 
lutter  contre  des  sentiments  très  puissants  chez  les 
intéressés;  et  nous-mêmes,  ne  devons-nous  pas 
surmonter  certaines  répugnances,  nées  de  notre 
conception,  peut-être  trop  individualiste,  du  droit 
de  propriété,  pour  recommander  fermement,  comme 
nous  le  faisons,  le  système  des  échanges  obliga- 
toires et  collectifs,  seul  remède  complètement 
efficace  contre  le  mal  que  nous  voulons  combattre  ? 
Et,  si  quelque  chose  nous  encourage  et  nous  aide 
dans  cet  effort,  c'est  surtout  la  conscience  de  la 
grandeur  des  réparations  nécessaires  pour  com- 
penser les  pertes  immenses  que  la  guerre  aura 
infligées  au  patrimoine  national  et  que  la  producti- 
vité de  notre  sol,  s'il  est  rationnellement  cultivé, 
doit  nous  aider  à  atténuer  dans  une  grande 
mesure. 

Voies  et  moyens  d'action  / 

Examinons  quelles  sont  les  voies  actuellement 
ouvertes  en  France  pour  remédier  à  la  dispersion 
des  domaines  ruraux.  En  constatant  l'insuffisance 
des  résultats  auxquels  elles  ont  conduit,  la  nature 
et  la  qualité  des   mesures    qu'il  conviendrait  de 
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prendre  pour  arriver  au  succès  n'en  apparaîtront 
que  plus  clairement. 

Elles  sont  de  deux  sortes  :  les  achats  réalisés  par 
les  propriétaires  désireux  de  concentrer  leur  exploi- 
tation; les  échanges  librement  concertés,  effectués 
dans  le  même  but,  soit  individuellement,  soit 
collectivement. 

Des  achats  particuliers^  il  n'y  a  pas  grand'chose 
à  dire  :  il  n'est  que  trop  évident  que  leurs  effets 
ne  peuvent  être  que  très  restreints.  Reconnaissons, 
toutefois,  que  la  loi  du  22  avril  1905,  en  substi- 
tuant un  droit  proportionnel  unique  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  antérieurement  perçus,  a 
rendu  moins  onéreuses  les  transactions  immobi- 
lières qui  portent  sur  les  petites  parcelles. 

Echanges  individuels.  —  Quant  aux  échanges 
d'immeubles,  l'histoire  de  la  législation  qui  s'y 
rapporte  est  assez  longue  et  variée  :  elle  révèle,  dans 
son  ensemble,  une  incertitude  dans  le  dessein,  par 
quoi  s'explique  le  peu  d'importance  de  ses  résultats. 

La  première  loi  qui  eut  pour  objet  de  favoriser 
l'échange  des  immeubles  ruraux  fut  celle  du  16  juin 
1824.  Dans  son  article  2,  elle  dispose  que  le  droit 
proportionnel  d'échanges  de  biens  immeubles,  ra- 
mené à  1  ^/o  plus  1  et  1  /2  ^'/o  de  droit  de  transcrip- 
tion, serait  dorénavant  transformé  en  droit  fixe  et 
unique  d'un  franc  pour  les  échanges  de  biens  ru- 
raux, à  condition  que  l'un  des  immeubles  fût  con- 
tigu  aux  propriétés  de  celui  des  coéchangistes 
appelé  à  le  recevoir- 
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C'était  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  concession 
fiscale  importante,  mais  qui,  précisément  à  cause 
de  sa  latitude,  ouvrait  la  voie  à  bien  des  abus  dont 
la  grande  propriété  surtout  se  rendit  coupable. 

Les  pertes  budgétaires  causées  par  cette  législa- 
tion amenèrent  son  abrogation  :  un  article  de  la  loi 
de  finances  du  24  mai  1834  fit  rentrer  les  échanges 
de  biens  rUraux  dans  le  droit  commun. 

Mais,  les  mêmes  raisons  qui   avaient  amené  le 
législateur  à  favoriser  ce  genre  d'échanges  conti- 
nuaient   de   subsister    et  nombreuses    furent    les 
plaintes  qui  s'élevèrent  contre  la  disparition  d'un 
régime  de  faveur  que,  seules,  des  préoccupations 
d'ordre  fiscal  avaient  fait   abroger.    La  grande  en- 
quête agricole  de  1869,  au  cours  de  laquelle  tous 
les  comices   et   presque  tous   les  conseils     géné- 
raux demandèrent    que    Ton  favorisât   l'échange 
des  immeubles  ruraux,  décida  le  Gouvernement  à 
exécuter  une  réforme,    instamment  réclamée  par 
les  représentants  les  plus  autorisés  des  populations 
agricoles.    L'article  4    de   la  loi    de    finances    du 
27  juillet  1870  réduisit  à  20  centimes  pour  cent 
francs  (25  centimes  avec  les  décimes)  le  droit  pro- 
portionnel applicable   aux  échanges   d'immeubles 
ruraux.  Mais,  se  souvenant  des  abus  auxquels  la 
loi  de  1824  avait  donné  lieu,  le  législateur  entoura 
ce  dégrèvement  des  restrictions  suivantes  :  l'échange 
devait  porter  sur  des  propriétés  non  bâties  ;  la  con- 
tiguïté entre  les  biens  d'un  échangiste  et  la  par- 
celle à  recevoir  par  lui  était  exigée;  les  immeubles 


échangés  devaient  avoir  été  acquis,  de  part  et 
d'autre,  par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux 
ans  ou  recueillis  à  titre  héréditaire  ;  ils  devaient,  en 
outre,  être  situés  dans  le  même  canton  ou  dans  des 
cantons  limitrophes;  enfin,  la  contenance  de  la 
pjarcelle  contiguë  aux  propriétés  d'un  des  échan- 
gistes ne  devait  pas  dépasser  50  ares. 

Toutes  ces  conditions  n'étaient  pas  également 
sages.  Certainement^  puisqu'on  avait  en  vue  de 
favoriser  le  regroupement  de  la  propriété  rurale,  il 
était  naturel  d'exiger  la  contiguïté  de  la  parcelle  à 
acquérir.  Mais  la  limitation  géographique  de  l'aire 
des  échanges  se  justifie-t-elle  au  même  degré  ? 
On  peut  en  douter;  car,  à  bien  examiner,  l'esprit 
de  la  loi  n'aurait  pas  été  faussé,  au  contraire,  s'il 
eût  été  permis  à  un  propriétaire  rural  d'équarrir 
son  domaine  par  l'acquisition  d'une  parcelle  con- 
tiguë  contre  l'échange  d'une  autre  parcelle  lui  appar- 
tenant, fût-elle  située  à  l'autre  bout  de  la  France. 
Quant  à  la  limitation  de  la  superficie  de  la  parcelle 
à  recevoir,  c'était  une  précaution  qui  allait  à  ren- 
contre même  des  intérêts  que  fl'on  voulait  servir; 
le  bénéfice  d'une  réunion  territoriale,  même  limitée, 
ne  se  mesure  pas,  en  effet,  à  l'étendue  superfi- 
cielle des  morceaux  ressoudés. 

Il  serait  difficile  de  préciser  laquelle  de  ces  con- 
ditions a  été  l'instrument  principal  de  l'insuccès 
des  dispositions  que  nous  venons  d'énumérer  : 
peut-être  doit-il  être  attribué  à  leur  ensemble. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'en  fut  pas  satisfait  et  on 
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recommença  de  réclamer  un  régime  meilleur  pour 
les  échanges  d'immeubles  ruraux.  Une  proposition 
de  loi  conçue  dans  cet  esprit  dut  être  votée  par  la 
Chambre  et,  après  avoir  subi  quelques  modifica- 
tions, devint  la  loi  du  3  novembre  1884,  dont  les 
prescriptions  sont  encore  en  vigueur. 

Au  cours  de  la  discussion  à  laquelle  elle  donna 
lieu,  la  solution  de  contiguïté,  comme  on  s'est  plu 
à  la  dénommer,  unique  condition  imposée  par  la  loi 
de  1824  et  que  celle  de  1870  avait  reprise  en  y 
ajoutant  quelques  autres,  fut  assez  vivement  com- 
battue. Les  défenseurs  des  intérêts  agricoles  vou- 
laient que  les  plus  larges  immunités  fiscales  fussent 
accordées  en  matière  d'échanges  d'immeubles  ru- 
raux, sans  distinction  de  nature  ou  de  situation. 
Mais  le  souci  de  l'intérêt  budgétaire  ne  permit  pas 
d'aller  aussi  loin  dans  la  voie  des  concessions.  On 
estima  que  la  contiguïté  devait  continuer  à  être 
exigée  pour  l'immeuble  à  recevoir,  lorsque  l'é- 
change ne  porterait  pas  sur  des  biens  situés  dans 
la  même  commune  ou  dans  les  communes  limi- 
trophes. Aucune  distinction  ne  fut  maintenue  entre 
les  immeubles  bâtis  et  non  bâtis,  et  la  limite  de 
superficie  de  la  loi  de  1870  disparut.  Les  condi- 
tions imposées  par  cette  loi  se  trouvaient  donc 
sagement  réduites,  et,  de  ce  fait,  il  était  permis 
d'espérer  que  les  échanges  d'immeubles  ruraux 
deviendraient  plus  fréquents. 

Il  serait  peut-être  exagéré  de  prétendre  que  ces 
espérances  ont  été  réalisées  :  le  morcellement  de 


24 

notre  sol  n'a  guère  diminué  depuis  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  3  novembre  1884. 


Échanges  collectifs. 

Restent  les  échanges  effectués  par  voie  collec- 
tive ;  ils  constituent,  à  proprement  parler,  l'essence 
même  des  opérations  de  remembrement. 

On  a  longtemps  mis  en  doute  ^  qu'ils  pussent 
être  compris  parmi  les  améliorations  agricoles  de 
caractère  collectif  qui,  suivant  l'article  premier  de 
la  loi  du  21  juin  1865-22  décembre  1888,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  association  syndicale.  Le  terme 
qu'elle  emploie  est  assez  large  et  leur  est  parfaite- 
ment applicable  ;  mais  on  pensait  que  les  caracté- 
ristiques particulières  à  ces  opérations  ne  permet- 
taient pas  de  les  soumettre  à  des  dispositions  visant 
l'exécution  de  certains  travaux  intéressant  l'agri- 
culture. Le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  loi  du 
17  mars  1898  ^  touchant  la  revision  du  cadastre 


1.  L'opération  connue  sous  le  nom  de  réunion  territo- 
riale, dit  le  rapporteur,  au  Sénat,  delà  loi  de  1888,  est  trop 
complexe  et  soulève  de  trop  graves  questions  de  droit 
civil  pour  entrer  dans  le  cadre  de  notre  loi  sur  les  associa- 
tions syndicales. 

2.  Ce  paragraphe  est  rédigé  comme  il  suit  :  au  cas  de 
formation  d'un  syndicat  libre,  il  sera  loisible  aux  parties 
contractantes  de  convenir  que  la  délimitation  sera  accom- 
pagnée du  bornage  des  immeubles,  et  qu'il  sera  procédé  à 
des  remembrements. 
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a  mis  fin  à  toute  controverse  à  ce  sujet.  Mais  ces 
échanges  collectifs,  s'ils  font  J 'objet  d'une  associa- 
tion syndicale,  ne  peuvent  être  réalisés  que  par  une 
association  libre^  c'est-à-dire  exclusivement  com- 
posée d'intéressés,  liés  par  un  accord  unanime. 
En  fait,  cette  unanimité,  si  le  nombre  des  pro- 
priétaires est  quelque  peu  considérable,  est  préci- 
sément la  condition  la  plus  difficile  à  remplir.  On 
pourra,  au  cours  d'un  abornement  général,  dont  le 
but  principal  est  la  délimitation  des  propriétés 
dans  le  territoire  d'une  commune,  provoquer  des 
échanges  dans  le  but  de  réduire  le  nombre  de  par- 
celles et  de  concentrer  les  héritages;  mais  ce  n'est 
pas  là  du  remembrement  collectif.  Ces  échanges 
individuels  constituent  une  opération  accessoire, 
.s'ajoutant  à  la  principale,  qui  est  la  délimitation; 
iil  y  a  là  une  différence  essentielle,  celle  qui  dis- 
tingue en  chimie  un  mélange  d'une  combinaison. 

Les  échanges  libres  collectifs,  considérés  comme 
agents  de  réduction  du  morcellement  des  proprié- 
tés, ne  sont  donc,  à  l'heure  actuelle,  qu'une  res- 
source presque  théorique,  et  qui  est  rarement  uti- 
lisable. Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  di- 
sant qu'il  n'a  été  effectué  jusqu'ici  qu'un  seul 
remembrement  authentique  par  l'instrument  d'un 
syndicat  libre,  constitué  conformément  à  la  loi  du 
21  juin  1865-22  décembre  1888  sur  les  associa- 
tions syndicales  :  celui  de  Mont-lès-Neufchâteau. 
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Inefficacité  des  échanges  libres. 

Les  deux  moyens  dont  on  dispose  actuellement 
pour  remédier  à  la  dispersion  des  propriétés  se 
sont  montrés,  pour  des  raisons  diverses  mais  éga- 
lement effectives,  impuissants  à  remplir  le  rôle 
pour  lequel  ils  paraissent  désignés.  En  ce  qui  con- 
cerne les  échanges  individuels,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte,  pour  qui  connaît  un  peu  la  menta^ 
lité  paysanne,  que  les  résultats  qu'on  en  peut 
attendre  seront  toujours  très  limités. 

Le  célèbre  agronome  Mathieu  de  Dombasle  était 
déjà  de  cet  avis,  lorsqu'il  écrivait,  il  y  a  longtemps, 
dans  les  Annales  de  Roville,  les  lignes  suivantes  : 

«  Il  est  donc  bien  certain  que  la  voie  des 
échanges  volontaires  est  entièrement  inefficace  pour 
opérer  des  réunions  de  quelque  importance. 
L'exemption  des  droits  du  fisc,  désirable  sans  doute 
parce  qu'il  en  résulterait  toujours  partiellement 
quelque  bien,  serait  un  moyen  insuffisant,  parce 
que  l'obligation  de  payer  les  droits  de  mutation 
n'est  pas  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  aux 
échanges  de  propriétés  rurales;  c'est  dans  l'esprit 
de  cupidité  et  l'entêtement  d'un  nombre  malheu- 
reusement trop  grand  de  propriétaires  qu'il  faut 
chercher  Tobstacle  majeur.  » 

Emporté  par  sa  conviction,  il  allait  jusqu'à 
dire  : 
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«  Je  considérerais  même  cette  exemption  comme 
une  mesure  funeste,  si  le  Gouvernement,  en  la 
prenant,  croyait  appliquer  un  remède  suffisant  à 
ime  plaie  unanimement  reconnue  ;  car  il  serait  très 
fâcheux  que,  pensant  avoir  assez  fait  pour  amener 
une  amélioration  qui  n'arriverait  certes  jamais,  on 
crût  pouvoir  détourner  son  attention  d^autres 
remèdes  plus  efficaces,  et  qui  s'appliqueraient  plus 
directement  à  un  mal  qui  attaque  dans  sa  source  la 
plus  féconde  l'aisance  des  particuliers,  comme  la 
richesse  et  la  prospérité  de  l'Etat.  » 

Quant  aux  échanges  collectifs  effectués  par  voie 
d'association  syndicale  libre,  nous  avons  dit  pour- 
quoi ils  ne  peuvent  se  réaliser  que  très  rarement 
sous  cette  forme.  Ceux  qui  se  produisent  à  l'occa- 
sion d'un  abornement  général  ne  portent  le  plus 
souvent  que  sur  des  surfaces  trop  restreintes  pour 
constituer  un  remaniement  territorial  suffisamment 
complet. 

Hâtons-nous  d'ajouter  cependant  que  ces  échan- 
ges volontaires,  soit  individuels,  soit  collectifs,  ne 
laissent  pas  de  rendre,  malgré  leurs  limitations,  de 
réels  services.  Loin  de  nous  l'idée  d'en  médire.  La 
discontinuité  des  propriétés  morcelées  cause  trop 
de  mal  à  l'agriculture,  pour  que  nous  ne  fassions 
pas  usage  de  toutes  les  armes  pour  la  combattre  ; 
mais  n'oublions  pas  que,  dans  cette  guerre,  comme 
dans  l'autre,  le  service  volontaire  ne  peut  suffire  à 
procurer  la  victoire.   Cela  ne  nous  empêchera  pas 
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de  le  favoriser  pour  le  concours  qu'il  apporte. 
C'est  pourquoi,  dans  la  proposition  de  loi  soumise 
au  Sénat,  des  mesures  sont  prévues,  qui  ont  potir 
objet  de  faciliter  encore  davantage  lés  échanges 
portant  sur  des  immeubles  ruraux,  par  la  eonces* 
sion  de  nouvelles  immunités  fiscales  et  par  l'abais- 
sement des  obstacles  juridiques  qui  en  empêchent 
la  réalisation,  lorsqu'ils  portent  sur  des  immeubles 
grevés  de  droit*  réels. 


Remaniem€9)ts  collectifs 

La  eonslalation  de  l'action  insuffisante  exercée 
sur  le  morcellement  par  le  simple  jeu  des  échanges 
libres  nous  oblige  donc  à  porter  notre  espoir  sur 
les  échanges  obligatoires,  imposés  par  voie  de  re- 
membrement collectif.  Encore  faut-il,  une  fois 
pour  toutes,  expliquer  l'expression  d'échanges  for- 
cés ;  car,  en  réalité,  ceux-ci  n'ont  ce  caractère  qu'à 
l'égard  d'une  minorité  qui  refuse  d'j  participer.  Ce 
m'est  qu'en  Prusse,  et  encore  faut-il  remonter  au 
ttemps  de  Frédéric  II,  que  l'on  a  fait  du  remembre- 
mient  par  force  sur  les  domaines  de  la  couronne. 
Suivant  sa  coutume,  le  roi-philosophe  tenta  de  jus- 
tifier cet  excès  de  pouvoir,  en  s'abritant  derrière 
l'exemple  de  la  Suisse.  A  ce  propos,  il  écrit  gra- 
i^ement  dans  ses  mémoires  :  «  Tout  gouvernement 
monarchique  qui  imite  les  usages  introduits  dans 
les  républiques  ne  mérite  pas  d'être  accusé  de  des- 
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potisme.  »  On  avait  déjà  alors  l'absolution  facile, 
à  Berlin,  pour  les  violences  inspirées  par  la  soi- 
disant  raison  d'Etat  ! 

Il  est  cependant  un  fait  qu'on  ne  saurait  nier  :  seuls 
des  remembrements  suffisamment  étendus  peuvent 
corriger  les  effets  funestes  du  morcellement  des 
propriétés,  et,  par  la  nature  des  choses  et  des 
hommes,  ces  opérations  ne  peuvent  être  tentées 
que  si  l'organisme  qui  les  entreprend  dispose  de 
pouvoirs  suffisants  pour  obliger  les  opposants  —  à 
condition  qu'ils  soient  en  moindre  nombre  et  pos- 
sèdent une  étendue  de  terrain  inférieure  —  à 
prendre  part  à  l'opération  ou  à  délaisser  leurs  biens 
moyennant  indemnité. 

Que  ce  soit  là  le  vrai  remède,  il  n'est  guère  per- 
mis d'en  douter  :  il  suffit  d'envisager  les  résultats 
qu'il  a  donnés  dans  les  pays  de  race  germanique. 
M.  de  Foville,  qui  n'aimait  pas  les  remaniements 
collectifs  et  les  jugeait  avec  la  prévention  d'un 
esprit  nourri  des  doctrines  de  l'école  de  Man- 
chester, les  qualifiait  de  médication  violente.  Nous 
serions  plutôt  portés  à  les  comparer  à  une  opéra- 
tion chirurgicale,  dont  la  nécessité  peut  susciter 
l'appréhension  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  su- 
bir, mais  qui,  par  la  suite,  mérite  leur  gratitude, 
quand  elle  a  produit  son  effet. 

Ses  caractéristiques.  —  La  nécessité  de  consti- 
tuer d'abord  une  masse  commune  avec  lés  biens  à 
remanier,  avant  de  procéder  à  un  nouveau  lotisse- 


âfr  VOIES   ET  MOYENS   d'aCTION 

ment  qui  restituera  à  chacun  l'équivalent  de  ce 
qu'il  a  apporté,  mais  sous  une  forme  plus  concen- 
trée et  délivrée  de  toute  entrave,  voilà  ce  qui  con- 
stitue la  caractéristique  du  remembrement  et  per- 
met de  le  différencier  des  opérations  d'abornement 
général,  avec  lesquelles  on  le  confond  souvent. 
Déjà,  la  Commission  extraparlementaire  du  ca- 
dastre avait  pris  soin  d'établir  cette  distinction. 
Gomme  le  disait  M.  Cheysson  dans  son  rapport  (fas- 
cicule 4,  page  27),  un  abornement  général  respecte 
le  fait  actuel  dans  son  ensemble  ;  quand  il  le  re- 
touche, cen'estque  sur  quelques  points.  Le  remem- 
brement, lui,  crée  un  état  de  choses  nouveau,  et, 
par  là,  ouvre  la  voie  à  une  exploitation  plus  par- 
faite du  sol.  Et  c'est  pour  ce  motif,  qu'une  législa- 
tion suffisante,  à  la  rigueur,  pour  mener  à  bonne 
fin  un  abornement  général,  resterait  en  deçà  des 
nécessités  juridiques  d'un  remembrement. 

Sa  raison  d'être.  —  Dans  un  remaniement  col- 
lectif, ce  que  l'on  a  en  vue,  c'est  l'intérêt  supé- 
rieur de  l'agriculture  et  du  développement  de  la  ri- 
chesse nationale  :  c'est  eux  qu'on  vise  à  satisfaire 
au  travers  des  améliorations  et  profits  immédiats 
qu'il  doit  procurer  aux  intéressés.  C'est  pour  réa- 
liser ce  but  élevé  qu'on  demande  d'ignorer  cet  inté- 
rêt particulier  qui  s'ignore  lui-même  quand  il  se 
distingue  de  l'intérêt  général,  et  qu'on  réclame  le 
droit  de  lui  imposer  une  contrainte  dont,  en  der- 
nière analyse,  il  recueillera  cependant  les  effets 
bienfaisants. 
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Ses  avantages.  —  Ce  que  sont  les  bénéfices  à 
attendre  du  remembrement,  il  est  aisé  de  le  dire  : 
réunion  des  parcelles  dispersées  et  concentration 
de  l'exploitation  agricole  ;  délimitation  des  proprié- 
tés; liberté  de  culture;  facilités  d'accès;  parfois 
aussi,  quand  le  territoire  remembré  le  requiert, 
améliorations  foncières  permanentes  (assainisse- 
ment, irrigation,  etc.).  Et  tout  cela  s'exprime, 
pour  chaque  propriétaire,  par  une  réduction  du 
coût  de  la  production  et  une  plus-value  du  capital 
foncier  due  à  l'accroissement  de  la  rente  du  sol.  Au 
point  de  vue  social,  la  suppression  de  renchevêtre- 
ment  des  parcelles  est  un  autre  bienfait  qu'on  ne 
saurait  trop  apprécier. 

Objections.  —  Et  cependant,  malgré  tous  ces 
avantages  patents,  le  système  des  remaniements 
collectifs,  comportant  des  échanges  obligatoires,  a 
été  furieusement  combattu  en  France,  au  nom  du 
droit  de  propriété. 

On  pourrait  tout  d'abord  faire  observer  que  c'est 
un  droit  de  propriété  de  qualité  inférieure  que  celui 
qui  oblige  le  possesseur  d'une  parcelle  enclavée  à 
soumettre  ses  initiatives  et  préférences  culturales 
aux  exigences  de  l'assolement  pratiqué  par  ses  voi- 
sina immédiats,  qui,  à  leur  tour,  sont  tenus  de  lui 
reconnaître  un  droit  permanent  de  passage  avec 
les  gênes  et  moins-values  qu'il  comporte.  Mais, 
puisque  c'est  le  principe  même  qu'on  invoque,  le 
respect,  qu'on  réclame  pour  lui,  n'est-il  pas  condi- 
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tionné  —  c'est  le  Code  qui  le  dit  —  par  les  exi- 
gences de  l'intérêt  public  ?  Et  cette  restriction  suf- 
fît à  démontrer  que  le  droit  de  propriété  est  une 
institution  sociale,  expression  elle-même  d'un  sta- 
tut économique  exposé  à  varier,  non  seulement 
quand  on  s'élève  de  plusieurs  degrés  au  méridien, 
mais  encore  quand  on  se  meut  dans  le  temps, 
comme  nous  l'enseignent  les  annales  économiques 
des  sociétés  humaines.  C'est  du  reste  pour  parer 
aux  changements  inévitables  qui  se  produisent 
dans  la  répartition  du  sol  et  du  capital,  et  pour  en 
faciliter  la  réalisation  suivant  un  plan  ordonné  et 
conscient,  que  la  communauté  retient  par  devers 
elle  le  droit  d'expropriation. 

En  fait,  le  remembrement  a  bien  des  points  com- 
muns avec  y  expropriation  ;  seulement  ici,  ce  sont 
des  terres  qui  sont  reçues  en  place  d'autres  terres 
de  même  nature  ;  on  pourra  débattre  si,  sous  cette 
forme,  l'indemnité  est  plus  complète  :  les  auteurs 
ont  pris  la  peine  de  le  discuter.  Qu'il  suffise  de  cons- 
tater qu'elle  est  adéquate,  sans  y  ajouter  d'autres 
qualifications. 

Comme  les  limitations  affectant  le  droit  de  pro- 
priété, imposées  dans  im  but  d'utilité  générale, 
abondent  dans  notre  législation,  il  est  permis  de 
supposer  que,  si  l'on  fait  grand  bruit  sur  celle 
qu'entraîne  une  opération  de  remembrement,  c'est 
moins  pour  ce  qu'elle  signifie  au  point  de  vue  doc- 
trinal, qu'en  raison  de  l'ignorance  où  l'on  est  tou- 
chant les  résultats  que  cette  opération  est  suscep- 
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tible  de  donner.  Si  nous  sommes  dans  le  vrai,  il 
est  à  prévoir  que  le  succès  d'un  remembrement 
bien  fait  fera  plus  pour  dissiper  des  préjugés  d'é- 
cole que  toutes  les  discussions  qu'on  engagerait 
pour  en  triompher,  et,  qu'en  présence  des  résultats 
avantageux  qu'il  apportera,  on  entendra  moins 
parler  de  la  violence  subie  par  le  droit  de  pro- 
priété. 

Mathieu  de  Dombasle,  qui  avait  sous  les  yeux  les 
résultats  obtenus  à  Ro ville,  en  Lorraine,  vers  la  fin 
durègne  de  Louis  XV,  faisait  une  remarque  analogue 
lorsqu'il  écrivait  :  «  C'est  une  circonstance  remar- 
quable et  toute  caractéristique,  relativement  aux 
réunions  territoriales  forcées,  que  les  personnes  qui 
ont  éprouvé  ou  observé  de  près  les  opérations  de 
ce  genre,  les  approuvent,  les  défendent,  et  que, 
parmi  elles,  se  trouvent  les  plus  zélés  partisans  de 
l'extension  du  système.  » 

En  Allemagne,  il  est  arrivé  aussi  que  des  remem- 
brements entrepris  en  dépit  des  protestations  de 
la  population  qui  se  livra  à  des  voies  de  fait  sur 
les  arpenteurs  méritèrent,  une  fois  réalisés,  la  gra- 
titude de  ceux  qui  voulurent  les  empêcher.  Le  fait 
s'est  produit  en  Hesse  et  en  Silésie. 


Historique  du  remembrement. 

Nous  >vons  lu  quelque  part  que   le   remembre- 
ment dont  nous  allons  chercher  aujourd'hui  le  mo- 
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dèle  dans  les  pays  de  race  germanique  aurait  eu 
son  origine  en  France.  Hâtons-nous  de  décliner  cet 
honneur  qu'il  serait  trop  aisé  de  nous  ravir.  Les 
premiers  remembrements  connus  s'effectuèrent  en 
Souabe,  dans  le  canonicat  de  Kempten.  Le  plus 
ancien  dont  il  soit  parlé  dans  les  documents 
remonte  à  l'année  1540.  On  peut  dire  de  ces  re- 
membrements que,  par  l'extension  de  leurs  opéra- 
tions, ils  méritent  de  figurer  parmi  les  modèles  du 
genre.  Non  seulement  les  parcelles  étaient  réunies, 
les  exploitations  rurales  dégagées,  mais  les  bâti- 
ments eux-mêmes  étaient  déplacés  ;  les  villages  se 
dissolvaient,  tandis  que  les  champs  se  peuplaient 
de  fermes  assez  éloignées  pour  grouper  chacune 
autour  de  soi  l'ensemble  de  l'exploitation. 

Ce  cataclysme  agraire  fut  du  goût  des  paysans 
intéressés,  livrés  aux  spéculations  zootechniques  : 
il  libérait  les  prairies  et  permettait  de  substituer  à 
rélevage  communal  avec  droit  de  parcours  illimité 
l'élevage  individuel  sur  des  domaines  clos  (A. 
Poisson,  Du  remembrement  de  la  propriété  fon- 
cière dans  les  pays  germaniques,  p.  32  et  33). 

Plus  tard,  on  procéda  à  des  remembrements  en 
Suisse,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  puis  en  Ecosse. 
Mais,  c'est  surtout  dans  le  courant  du  xviii*  siècle 
qu'on  légiféra  sur  la  question  dans  les  pays  du 
Nord  de  l'Europe:  Suède,  Danemark,  duchés  de 
l'Elbe,  Finlande,  Prusse,  Angleterre.  Le  but  prin- 
cipal de  ces  législations  était  la  dissolution  de  la 
communauté  agraire,  dans  le  but  de  constituer  des 
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domaines  séparés  et  de  permettre  le  développement 
de  l'agriculture  libérée  de  l'assolement  obligatoire. 
La  raison  d'être  du  remembrement  apparaît  donc, 
à  la  lueur  de  l'histoire,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  comme  liée  aux  exigences  du  progrès 
agricole  ;  c'est  pour  y  satisfaire  qu'on  a  dû  re viser 
et  transformer  la  constitution  terrienne.  Si  la  modi- 
fication des  rotations  et  l'application  du  principe 
de  l'alternance  des  plantes  à  tige  et  des  plantes 
à  feuilles  donnèrent  le  branle  à  l'évolution  cultu- 
rale  qui,  elle-même,  rendit  nécessaire  le  remem- 
brement, dans  le  même  ordre  d'idées,  le  dévelop- 
pement du  machinisme  agricole  amène  aujourd'hui 
à  recourir  au  même  procédé,  en  vue  d'obtenir  des 
domaines  plus  compacts,  plus  étendus,  et,  par  là, 
mieux  disposés  pour  l'application  d'une  technique 
et  d'un  outillage  perfectionnés. 

En  France.  —  Notre  pays  a  connu  d'assez  bonne 
heure  les  remaniements  collectifs.  Le  premier  en 
date  fut  entrepris  au  commencement  du  xviii®  siècle; 
il  eut  pour  théâtre  le  territoire  de  Rouvres  près 
Dijon.  Les  habitants,  désireux  de  racheter  la  rede- 
vance dénommée  la  «  Mâtrôsse  »  ',  établie  au  xiu* 

1.  Voici  comment  un  historien  local  explique  cette 
dénomination,  d'aspect  et  d'orthographe  quelque  peu 
bizarres  :  «  Pour  les  gens  de  Rouvres,  le  duc  de  Bourgogne 
était  le  Maître  (le  Mâtre)  et  la  duchesse,  la  «  Mâtrôsse  ». 
Comme  les  duchesses,  pendant  les  longues  absences  de 
leurs  maris,  habitaient  de  préférence  leur  forteresse  de 
Rouvres,  où  elles  se  trouvaient  plus  en  sûreté  et  qu'elles 
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siècle  au  profit  des  ducs  de  Bourgogne,  pour  prix 
de  raffranchissement  de  la  commune,  se  mirent 
d'accord  pour  demander  au  Roi  de  la  convertir, 
partie  en  fonds  de  terres,  partie  en  une  double 
dîme  pour  le  payement  des  arriérés.  Cette  demande 
fut  agréée  et  l'on  profita  des  opérations  de  «  débor- 
nement  »  ou  distribution  des  terres  qui  en  furent 
la  conséquence,  pour  remanier  la  totalité  du  finage. 
Cette  opération  fut  un  véritable  remembrement, 
dans  le  sens  complet  du  mot,  non  seulement  par 
la  réduction  du  morcellement  —  4.000  journaux  de 
terre  divisés  en  un  nombre  considérable  de  petits 
champs  et  appartenant  à  300  propriétaires  furent 
réunis  de  manière  à  ne  former  que  400  ou  500 
pièces  de  terre  —  mais  aussi  par  l'excellence  du 
plan  suivant  lequel  elle  fut  conduite.  «  Tous  les 
terrains,  compris  dans  chaque  parallèle,  sont  tel- 
lement distribués  entre  ces  chemins  fînagers  que 
leur  direction  a  fixé  pour  jamais  à  Rouvres  le  libre 
abord  des  héritages,  le  sens  de  la  culture,  la  pente 
des  eaux  et  raffranchissement  de  toute  servitude  », 
écrit,  un  siècle  plus  tard,  François  de  Neufchâteau, 
dans  ses  Voyages  agronomiques,  dans  la  Sénato- 
rerie  de  Dijon.  N'est-ce  pas  là,  en  quelques  mots, 
le  programme  que  doit  remplir  un  remembrement 
bien  fait? 

y  étaient  d'ordinaire  quand  on  livrait  la  redevance  (laquelle 
consistait  en  4.000  doubles  décalitres  de  blé  et  autant 
d'avoine),  on  appela  celle-ci  la  redevance  de  la  Mâtrôsse, 
puis,  plus  simplement,  la  Mâtrôsse  ».  {Rouvres  à  travers 
les  âges,  par  M.  Jacquotin,  instituteur  à  Rouvres-en-Plaine. 
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Le  remembrement  de  Rouvres  fut  terminé  en 
1704.  D'autres  s'effectuèrent  plus  tard,  en  Lorraine, 
notamment  celui  de  Ro ville,  dont  les  motifs  sont 
admirablement  exposés  dans  les  lettres  patentes 
qui  le  confirment,  et  celui  de  Neuviller.  Il  y  en 
eut  également  dans  les  environs  de  Dijon.  Aucun 
d'eux,  à  vrai  dire,  ne  s'effectua  au  moyen  d'échan- 
ges forcés  ^  Ce  n'est  que  plus  tard  que  ce  système 
fut  préconisé,  notamment  par  François  de  Neuf- 
château.  Dans  un  discours  qu'il  eut  à  prononcer, 
en  1798,  devant  les  administrateurs  du  département 
des  Vosges,  en  qualité  de  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  il  soutint  que  les  réunions  votées 
par  la  majorité  devaient  être  exécutées  d'office, 
nonobstant  les  protestations  des  opposants. 

Lorsqu'en  i  808,  des  commissions  départementales 
furent  instituées  pour  donner  leur  avis  sur  la  codi- 
fication des  lois  rurales,  certaines  d'entre  elles, 
celles  de  Besançon,  Golmar,  Dijon,  Limoges,  Nancy 
et  même  celle  de  Bruxelles,  se  prononcèrent  pour 
les  réunions  forcées.  Quand  on  considère  que  ces 
commissions  réunies  dans  chaque  cour  d'appel  se 
composaient  du  préfet  du  département  où  siégeait 
la  Cour,  du  procureur  général,  de  deux  conseillers 
à  la  cour,  de  deux  juges,  de  deux  membres  du 
conseil  général,  de  deux  juges  de  paix,  et  de  deux 

1 .  Au  contraire,  nous  voyons  dans  le  remaniement  de 
Neuviller,  M.  de  la  Galaizière,  intendant  de  Lorraine  et 
l'initiateur  de  l'opération,  payer  à  un  opposant  une  somme 
de  1.200  francs  pour  obtenir  son  acquiescement. 
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propriétaires  cultivateurs,  on  ne  peut  manquer  de 
s'étonner  que  la  doctrine  des  échanges  obligatoires 
ait  été  taxée  si  longtemps  de  subversive,  voire  de 
révolutionnaire. 

On  ne  devait  pas  la  juger  ainsi  à  cette  époque, 
puisque  nous  voyons,  en  1814,  un  député,  M.  de 
Verneilh-Puyraseau,  s'inspirer  de  l'avis  des  com- 
missions précitées  et  proposer  qu'il  fût  ajouté  au 
projet  de  Gode  rural  un  article  654  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  dans  un  fînage  ou  territoire,  les  proprié- 
tés rurales  d'une  même  nature  ou  susceptibles  d'une 
même  culture  seront  morcelées  et  entremêlées,  il 
pourra  être  procédé  à  une  division  plus  conve- 
nable des  héritages  pour  l'avantage  commun  des 
propriétaires,  sur  la  demande  des  deux  tiers  au 
moins  d'entre  eux,  d'après  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés respectives  dans  le  fînage.  » 

Dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle,  des  opi- 
nions favorables  aux  échanges  forcés  continuèrent 
de  se  manifester  :  agronomes  de  renom,  sociétés 
d'agriculture,  corps  élus  firent  entendre  des  vœux 
à  ce  sujet. 

Il  y  eut  aussi  quelques  cas  isolés  de  remembre- 
ment partiel,  à  l'occasion  de  bornages  collectifs 
ou  généraux.  Le  rapport  de  M.  Debray,  qui  figure 
dans  le  fascicule  4  de  la  Commission  extrapar- 
lementaire du  cadastre,  donne,  à  la  page  48,  la 
liste  des  communes  oii  ils  auraient  eu  lieu. 
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Mais  il  faut  arriver  aux  opérations  d'abornement 
général  commencées  dans  l'Est,  vers  Tannée  1860, 
par  M.  Gorce,  géomètre  du  cadastre  à  Nancy,  avec 
le  concours  officieux  de  M.  Bretagne,  puis  de  M. 
Beaudesson,  directeurs  des  contributions  directes 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  pour  se 
trouver  en  présence  d'une  campagne  systématique 
de  remaniements  collectifs,  limités  et  partiels 
nécessairement,  entrepris  sous  le  couvert  d'abor- 
nement  général  et  de  réfection  du  cadastre.  Dans 
le  silence  des  textes,  force  fut  d'imaginer  le  plan 
à  suivre,  d'organiser  une  méthode.  Grâce  à  la  con- 
fiance inspirée  par  l'initiateur  de  ces  opérations  et 
à  la  propagande  créée  par  le  succès  des  premières 
qu'il  dirigea,  un  nombre  assez  considérable  de 
communes  de  Meurthe-et-Moselle  furent  abornées, 
et  partiellement  remembrées  et  aussi  dotées  de 
chemins  d'exploitation.  Mais,  comme  les  échanges 
ne  pouvaient  être  imposés,  prenaient  seuls  part 
au  remembrement  les  intéressés  qui  pouvaient  et 
voulaient  y  consentir. 

En  réalité,  l'objet  principal  et  ostensible  de  ces 
opérations  était  Tabornement  général  des  proprié- 
tés, combiné  avec  le  bornage  des  cantons,  bènes 
et  lieux-dits  et  la  rénovation  du  cadastre.  Subsi- 
diairement  étaient  entrepris  la  création  de  chemins 
d'exploitation,  le  redressement  des  parcelles 
courbes  et  irrégulières  et  des  petits  cours  d'eau  et 
un  remembrement  portant  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire. 
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Des  opérations  de  ce  genre  se  sont  poursuivies 
jusqu'à  nos  jours.  La  plus  complète,  au  point  de  vue 
du  remembrement  proprement  dit,  paraît  être  celle 
qui  a  eu  pour  théâtre  la  commune  de  Mont-lès-Neuf- 
château  (Vosges).  Exécutée  en  4908,  sous  la  direc- 
tion du  service  des  améliorations  agricoles,  par  un 
syndicat  libre,  réunissant  par  conséquent  l'adhé- 
sion unanime  des  intéressés,  elle  fut,  aussitôt  ter- 
minée, critiquée  par  certains  associés  qui  en  deman- 
dèrent, sans  succès  d'ailleurs,  l'annulation.  Le  syn- 
dicat, défendu  par  M.  Fernand  David,  eut  gain  de 
cause. 

Jusqu'en  1901,  on  comptait,  dans  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  une  quarantaine  de  com- 
munes ayant  fait  l'objet  d'un  abornement  général, 
conformément  au  système  que  nous  venons  d'indi- 
quer. La  réduction  obtenue  dans  le  nombre  de  par- 
celles a  été,  suivant  les  cas,  de  15,  20  et  25  °/o. 
Dans  une  période  d'une  quarantaine  d'années,  ces 
opérations  ont  embrassé  une  étendue  de  33.000 
hectares  environ  et  porté  sur  un  peu  plus  de  145.000 
parcelles. 

Mettons  en  regard  de  ces  chiffres  ceux  qu'a 
recueillis  M.  Blondel,  relativement  à  la  province 
du  Rhin,  au  cours  d'une  mission  en  Allemagne. 
Dans  la  période  écoulée  du  l^""  avril  1886  au  1®""  jan- 
vier 1895,  soit  dans  un  peu  moins  de  neuf  ans,  la 
commission  générale  de  Diisseldorf  avait  été  saisie 
de  225  demandes  de  remembrement,  portant  sur 
une  superficie  de  46.377  hectares  et  intéressant 
300.000  parcelles. 
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La  province  du  Rhin  étant  demeurée  jusqu'à  la 
promulgation  du  Gode  civil  allemand  sous  le  régime 
du  code  Napoléon,  il  est  à  présumer  que  le  morcel- 
lement, en  tant  qu'il  est  susceptible  d'être  influencé 
par  des  institutions  juridiques  identiques,  doit  y 
être  comparable  à  celui  qu'on  relève  dans  nos  pro- 
vinces de  l'Est. 


Législations  diverses. 

Un  assez  grand  nombre  de  pays  possèdent  une 
législation  sur  le  remembrement.  Tantôt  des  lois 
spéciales  lui  sont  consacrées  ;  tantôt  il  est  régle- 
menté en  même  temps  que  d'autres  améliorations 
foncières.  Si  les  dispositions  principales  ayant  trait 
à  l'opération  elle-même  sont  analogues  dans  la 
plupart  de  ces  législations,  les  différences  dans  la 
procédure  sont,  par  contre,  assez  accentuées. 

Nous  nous  limiterons  à  donner  ici  un  bref  aperçu 
des  caractéristiques  des  législations  les  plus  impor- 
tantes, sans  entrer  dans  des  détails  qui  n'auraient 
d'ailleurs  qu'un  intérêt  relatif,  notre  objet  étant 
moins  de  créer  de  toutes  pièces  une  loi  de 
remembrement,  —  pour  laquelle  une  étude  de 
législation  comparée  constituerait  une  introduc- 
tion obligée,  —  que  d'y  adapter,  comme  on  l'a 
fait  d'ailleurs  en  Alsace-Lorraine  et  en  Luxem- 
bourg, notre  loi  sur  les  associations  syndicales  du 
21  juin  1865-22  décembre  1888. 

Dans  les  pays  qui  possèdent  une  législation  spé- 
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ciale  pour  le  remembrement,  cette  opération  a  été 
tantôt  traitée  comme  indépendante,  tantôt  rattachée 
à  d'autres  dont  elle  ne  peut  être  séparée.  Mais  la 
tendance  a  prévalu  de  la  considérer  comme  une 
mesure  principale,  sauf  dans  le  duché  de  Bruns- 
wick et  en  Alsace-Lorraine,  où  la  loi  du  30  juillet 
1890  associe  le  remembrement  à  la  construction  des 
chemins  ruraux  et  à  l'exécution  des  travaux  d'irri- 
g-ation  et  de  dessèchement. 

Conditions  des  échanges.  —  Le  principe  de 
l'obligation  des  échanges,  sous  certaines  conditions 
qui  varient  presque  dans  chaque  législation,  est  à 
la  base  des  dispositions  légales  généralement 
adoptées.  La  principale  de  ces  conditions  est  la 
constitution  d'une  majorité  d'intéressés  favorables 
à  l'opération.  Cette  majorité  doit  combiner  le 
nombre  avec  la  surface  possédée,  dans  une  propor- 
tion variable  suivant  les  pays.  Toutefois,  à  mesure 
que  l'expérience  du  remembrement  en  a  mieux 
accusé  les  avantages,  il  s'est  manifesté  une  ten- 
dance constante  à  réduire,  dans  les  législations  les 
plus  modernes,  le  chiffre  de  la  majorité  exigée. 
Tel  a  été  le  cas  en  Bavière,  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  en  Saxe.  En  général,  la  majorité  actuel- 
lement requise,  dans  les  principaux  États  dont 
est  composée  l'Allemagne,  est  la  majorité  simple, 
calculée  soit  sur  la  base  de  la  surface  possédée  et 
de  la  valeur  imposable  (système  de  l'Allemagne  du 
Nord,  Prusse,    Hanovre),    soit  en    combinant  le 
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nombre  des  propriétaires  avec  celui  de  la  surface 
possédée  par  eux  (Bavière,  Wurtemberg",  Bade, 
etc.).  En  Alsace-Lorraine,  la  majorité  exigée  est 
celle  de  notre  loi  de  1865  sur  les  associations  syn- 
dicales. En  Suisse,  elle  varie  suivant  les  cantons, 
où  le  remembrement  est  en  vigueur.  En  Autriche, 
il  faut  une  double  majorité  de  composition  distincte. 
Tune  pour  provoquer  l'opération,  l'autre  pour 
approuver  le  plan  général  du  remembrement  pro- 
jeté. 

Le  rôle  de  l'autorité  administrative,  en  ce  qui 
concerne  l'initiative  des  opérations,  a  cessé  d'être 
prépondérant,  sauf  dans  certaines  législations  spé- 
ciales (Alsace-Lorraine,  canton  d'Argovie).  Cer- 
taines lois  concèdent  le  droit  d'initiative  au  conseil 
municipal,  en  même  temps  qu'aux  intéressés 
(Bavière,  Bade,  Wurtemberg,  Bâle-Gampagne). 
En  général,  l'administration  n'a  plus  que  le  droit 
de  veto  ;  elle  examine,  quand  toutes  les  autres 
conditions  sont  réunies,  si  l'opération  est  utile, 
opportune  et  avantageuse. 

Parcelles  à  remembrer.  —  Toutes  les  parcelles 
comprises  dans  le  périmètre  à  remembrer  ne  peuvent 
être  soumises  à  un  échange  obligatoire.  Celles  qui 
rentrent  dans  certaines  catégories,  diversement 
fixées  par  les  différentes  législations,  peuvent  y 
être  soustraites:  les  terrains  bâtis  d'abord,  le  terri- 
toire non  bâti,  a  voisinant  le  village,  susceptible 
d'être  réservé  pour  un  agrandissement  futur,  les 


44  LÉGISLATIONS   DIVERSES 

terrains  clos  de  murs,  les  parcelles  consacrées  à 
une  exploitation  industrielle  ou  minière,  celles  qui 
sont  affectées  à  la  culture  maraîchère,  à  la  culture 
des  fruits,  de  la  vigne,  du  houblon.  En  dehors  de 
ces  terrains  qui,  par  leur  destination,  paraissent 
devoir  être  tenus  hors  du  remembrement,  il  en  est 
d'autres  qui,  pour  des  raisons  spéciales,  en  sont 
exempts  sous  certaines  conditions. 

Droits  des  tiers.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits 
existants  sur  la  parcelle,  le  principe  est  le  suivant  : 
la  parcelle  reçue  en  échange  doit  remplacer,  dans 
le  patrimoine  individuel,  la  parcelle  ancienne  et  se 
substituer  juridiquement  à  elle  d'une  façon  absolue. 
Le  propriétaire  doit  donc  recevoir,  en  échange  des 
terres  qu'il  abandonne,  d'autres  terres  de  valeur 
équivalente,  choisies  et  disposées  de  telle  sorte 
que,  non  seulement  il  ait  sa  part  des  avantages  de 
l'opération,  mais  encore  qu'il  soit  en  mesure 
d" exercer  son  activité  particulière  dans  des  condi- 
tions aussi  semblables  que  possible,  mais  pour  le 
moins  aussi  favorables,  qu'avant  l'échange.  Et  c'est 
parce  que  le  remembrement  doit  être  réalisé 
suivant  ces  principes,  que  l'échange  en  nature  est 
la  règle  et  l'indemnité  pécuniaire  l'exception. 

Quand  aux  tiers  intéressés,  les  sauvegardes  dont 
on  a  entouré  le  droit  du  propriétaire  défendent 
le  leur.  On  ne  causera  donc  aucun  dommage  à  ces 
tiers  en  transportant,  avec  toutes  leurs  modalités, 
les   droits   dont  ils   sont   titulaires,  des   parcelles 
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cédées  à  celles  reçues  en  échange.  Cependant 
des  difficultés  particulières  peuvent  s'élever  : 
ainsi  une  parcelle  unique  prend  la  place,  par 
suite  du  remembrement,  de  plusieurs  parcelles 
diversement  grevées.  Faut-il,  comme  le  disposent 
la  plupart  des  législations,  diviser  le  nouveau  bien 
en  parts  idéales  correspondant  aux  anciennes  par- 
celles ou  en  faire  le  gage,  en  son  entier,  de  chacune 
des  créances  hypothécaires,  sauf  à  déterminer  le 
rang  de  celles-ci  par  la  date  de  leur  constitution 
primitive?  Cette  dernière  solution  a  été  adoptée 
par  la  loi  du  canton  d'Argovie. 

Quand  il  y  a  eu  indemnité  pécuniaire,  on  est 
généralement  d'accord,  si  le  fonds  cédé  qui  a  donné 
lieu  à  un  retour  en  argent  se  trouve  grevé,  d'en 
consigner  le  montant  qui  sera  l'objet  d'une  distri- 
bution j  udiciaire . 

Les  divergences  qu'on  relève  entre  les  différents 
pays,  en  matière  de  servitudes,  sont  beaucoup  plus 
accentuées.  Dans  les  législations  qui  font  du 
remembrement  d'abord  un  instrument  d'abolition 
des  servitudes,  celles  qui  sont  réciproques  dis- 
paraissent sans  indemnité  ;  les  unilatérales  entrent 
dans  le  calcul  de  la  valeur  des  parcelles  qu'elles 
afPectent.  Ne  subsistent  donc  que  celles  qui  sont 
indispensables  et  celles-ci  constituent  une  moins- 
value  pour  le  fonds  servant.  Tel  est  le  principe 
généralement  adopté  dans  l'Allemagne  du  Nord. 
Dans  l'Allemagne  du  Sud,  les  servitudes  suscep- 
tibles d'être  transportées   passent   de  la  parcelle 
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cédée  à  celle  reçue  en  échange  ;  celles  que  le 
remembrement  rend  inutiles  (droits  de  passage, 
etc.)  s'éteignent  sans  indemnité.  Restent,  sur  la 
parcelle  ancienne,  celles,  même  non  indispensables, 
qui  sont  spécialement  attachées  au  fonds. 

Quant  aux  baux  à  ferme,  si  la  législation  prus- 
sienne enlève  au  fermier  le  droit  de  dénoncer  son 
bail,  à  moins  que  la  Commission  générale  n'ait 
constaté  que  l'exécution  du  remembrement  l'expo- 
sait à  un  dommage  sérieux  ou  à  une  transformation 
importante  de  son  mode  d'exploitation,  les  lois 
bavaroise  et  autrichienne  lui  reconnaissent  ce  droit, 
sans  limitation  aucune. 

Direction  des  opérations.  —  Où  l'esprit  et  la 
méthode  allemandes  se  manifestent  de  la  façon  la 
plus  tranchée,  en  matière  de  remembrement,  c'est 
dans  l'organisation  de  la  procédure  imaginée  pour 
en  préparer  et  diriger  l'exécution. 

En  Prusse,  en  Saxe  et  dans  les  petits  Etats  du 
Nord  et  du  Centre,  c'est  une  commission  générale 
qui  veille  à  l'exécution  des  lois  qui  organisent  les 
opérations  :  elle  règle  tous  les  points  de  droit,  sur- 
veille les  opérations,  reçoit  les  recours  en  première 
instance  et  homologue  l'acte  constatant  le  résultat 
du  remembrement  (rezess).  En  principe,  sa  compé- 
tence s  éteint,  dès  que  le  «  rezess  »  est  homolo- 
gué. Il  y  a  actuellement  neuf  commissions  géné- 
rales dans  le  territoire  prussien  :  chacune  d'elles 
se  compose  d'au  moins  cinq  membres,  y  compris  le 
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président .  La  majorité  d'entre  eux  doit  appartenir 
à  l'état  judiciaire  ;  les  autres  sont  pris  parmi  les 
techniciens  agricoles  qui  possèdent  les  notions  ju- 
ridiques nécessaires.  Ces  commissions  générales 
délèguent  des  commissaires  locaux  pour  diriger  sur 
les  lieux  l'exécution  des  opérations.  Ceux-ci  peuvent 
être  récusés  par  les  intéressés,  dans  certains  cas 
spéciaux,  et  changés  au  cours  des  opérations,  par 
décision  de  la  commission.  Un  arpenteur  désigné 
par  celle-ci  est  adjoint  au  commissaire  local  pour 
la  confection  des  plans. 

Pour  couronner  l'édifice,  un  tribunal  suprême  en 
matière  agraire,  composé  d'un  président  et  de  huit 
conseillers  au  moins,  tous  nommés  par  le  roi, 
reçoit  les  appels  de  toutes  les  décisions  de  la 
commission  générale. 

En  résumé,  une  fois  le  remembrement  décidé, 
la  conduite  des  opérations  passe  entièrement,  dans 
cette  partie  de  l'Allemagne,  aux  mains  d'autorités 
nommées  par  le  Gouvernement. 

Dans  l'Allemagne  du  Sud,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Suisse,  les  commissaires  choisis  par  le 
Gouvernement  sont  assistés  par  des  membres  élus 
par  les  intéressés.  Dans  la  loi  bavaroise,  il  est  même 
institué  un  tribunal  arbitral  composé,  à  la  fois,  de 
membres  appartenant  à  l'ordre  administratif  et  de 
membres  élus  par  les  intéressés  ;  il  est  chargé  de  tran- 
cher certaines  questions  litigieuses,  telles  que  les  con- 
testations portant  sur  l'évaluation  des  propriétés  et 
les  oppositions  venant  des   tiers  intéressés  et  des 
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détenteurs  de  droits  litigieux.  Ce  tribunal  prononce 
sans  appel  sur  les  questions  dont  la  compétence 
lui  est  réservée.  La  loi  hessoise  dispose  que  le  tri- 
bunal arbitral  connaît  également  des  questions  qui 
portent  sur  l'arpentage,  la  détermination  des  classes 
de  terrains,  l'évaluation  des  parcelles,  la  forma- 
tion des  nouvelles  pièces  de  terre  et  la  fixation  des 
indemnités  pécuniaires. 

Procédure.  —  La  procédure  organisée  pour 
l'exécution  du  remembrement  est  minutieusement 
réglée  dans  la  plupart  des  législations  allemandes. 
Et  cela  devait  être  ainsi,  du  moment  que  la  direc- 
tion de  l'entreprise  se  trouve  placée  entre  les  mains 
de  l'autorité  publique,  qui  l'exerce  parfois  exclu- 
sivement, parfois  avec  l'assistance  d'une  déléga- 
tion des  intéressés,  généralement  réduite.  Il  en 
serait  autrement  si,  comme  il  est  proposé  ici,  les 
intéressés  étaient  seuls  chargés  de  la  conduite  des 
opérations.  Cette  solution,  en  les  laissant  libres 
dans  leurs  dispositions,  permet  d'écarter  le  forma- 
lisme minutieux  et  exagéré  que  nous  relevons  dans 
la  législation  allemande. 

La  description  de  la  marche  des  opérations,  telle 
qu'elle  est  réglementée  en  Allemagne,  n'aurait 
donc  pour  nous  qu'un  intérêt  théorique,  puisque  ce 
n'est  pas  dans  cette  voie  que  nous  comptons  nous 
engager.  Pour  rester  fidèles  à  notre  esprit  et  à  nos 
mœurs,  nous  entendons  laisser  les  associations 
qui  se  formeront  pour  procéder  à  un  remembre- 
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ment  maîtresses  des  voies  et  moyens  qu'elles 
comptent  employer  pour  le  réaliser,  dans  les  limites 
que  le  Sénat  est  appelé  à  fixer.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
leur  dicter  des  règles  que  nous  serions  en  droit 
d'imposer  à  des  organes  administratifs  si,  comme 
en  Allemagne,  nous  avions  songé  à  leur  confier  la 
direction  exclusive  de  ce  genre  d'opérations. 

Alsace- Lorraine.  —  A  ce  point  de  vue,  la  pro- 
cédure suivie  en  Alsace-Lorraine,  où  notre  loi  de 
1865  est  restée  en  vigueur,  serait  beaucoup  plus 
intéressante  pour  nous,  si  la  loi   locale  de  1890 
n'avait  pas  modifié  fortement  la  loi  française,  pour 
l'exécution  des  travaux  de  construction  de  chemins 
ruraux,  d'irrigation  et  de  dessèchement,   les  seuls 
qui  comportent  des    échanges  obligatoires.  Pour 
ces  travaux,  on  peut  dire  que  la  loi  française  a  été 
habillée  à  la  prussienne  ;  car,  ce  ne  sont  plus  les 
intéressés  qui  ont  l'initiative,  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative. C'est  elle  qui  fait  procéder  à  l'enquête 
et  décide  s'il  y  a  lieu  de  convoquer  les  propriétaires. 
Alors  même  que  ces  derniers  se  prononcent  pour 
l'exécution  de  l'opération,  c'est  à  une  Commission 
agraire  spéciale,  d'ordre  administratif,  qu'appartient 
le  droit  de  ratifier  cette  décision.  Un  inspecteur  des 
Améliorations  agricoles,  choisi  par  elle,  a  la  direc- 
tion locale  des  opérations.  En  cas  de  contestations, 
et  suivant  leur  nature,  c'est  tantôt  le  conseil  muni- 
cipal, tantôt  un  arbitre  qu'il  désigne,  d'autres  fois 
le  Ministère  qui  décident.  Le  syndicat  de  notre  loi 
ne  joue  plus  ici  qu'un  rôle  effacé.  * 
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Luxembourg.  —  Il  en  est  tout  autrement  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  où  la   loi  du  28 
décembre  1883  s'est  inspirée  non  seulement  des  dis- 
positions,  mais  encore  de  l'esprit  de  notre  loi  sur 
les  associations  syndicales.  Certains  articles  y  ont 
été   introduits,  qui  ont   pour  but  de   faciliter  les 
réunions  territoriales.  En  somme,  il  a  été  fait  là  ce 
que  nous  voulons  faire  ici,  avec  les  mêmes  moyens, 
et  le  succès  a  été  complet,  puisque  plus  des  trois 
quarts  des  communes  de  ce  pays  ont  été  remem- 
brées depuis  que  la  loi  de  1883  est  entrée  en  vigueur. 
Le  Luxembourg  est  régi  par  notre  Gode  civil  ;  sa 
topographie, sa  constitution  terrienne  ont  une  grande 
analogie  avec  celles  de  nos  provinces  de  l'Est  ;  sa 
législation  sur  les  associations  syndicales  est  fille 
de  la  nôtre  :  il  y  a  là  un  ensemble  de  circonstances 
qui  rend  plus  décisif  le  témoignage  qu'il  nous  ap- 
porte, touchant  l'efficacité  de  la  procédure  que  nous 
demandons  au  Sénat  de  ratifier,  pour  favoriser  le 
remembrement  de  la  propriété  foncière.  Le  Luxem- 
bourg  possède  aussi  un  service  des  améliorations 
agricoles,  dont  le  concours  est  assuré  aux  associa- 
tions syndicales  ;  bien  que  son  intervention  ne  soit 
pas  obligatoire,  c'est  toujours  à  lui  que  s'adressent 
les  propriétaires  qui  s'entendent  pour  entreprendre 
une  opération  rentrant  dans  le  cadre  de  la  loi  de 
1883. 


statistique  du  remembrement. 

Les  différentes  législations  appliquées  en  Alle- 
magne, en  matière  de  remembrement,  ont  dû,  si 
on  s'en  rapporte  aux  statistiques,  trouver  dans  les 
aspirations  et  les  mœurs  de  la  population  un  appui 
et  un  concours  entiers.  Dans  le  royaume  de  Prusse, 
en  effet,  près  de  21  millions  d'hectares,  sur  une  sur- 
face totale  de  34.750.000  hectares  et  une  surface 
cultivée  de  24  millions  1/2,  auraient  été  l'objet  de 
remaniements  territoriaux,  jusqu'à  l'année  1901. 
En  1898,  on  y  remembrait  encore  à  raison  de 
30.000  hectares  par  an.  En  Saxe,  par  suite  du  relief 
et  de  la  pauvreté  du  sol  dans  bien  des  parties,  les 
opérations  de  remembrement  obligatoire  n'avaient 
affecté  que  150  à  180.000  hectares,  jusqu'en  l'année 
1897.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  le  huitième 
du  territoire  avait  été  remembré  en  1891.  En  Ba- 
vière, certains  cantons  ont  subi  le  remaniement 
dans  la  presque  totalité  de  leur  territoire. 

Afin  de  donner  une  idée  plus  directe  des  résultats 
du  remembrement  dans  ces  pays,  il  suffira  d'ajouter 
que,  pour  les  opérations  effectuées,  entre  1874  et 
1883,  dans  les  provinces  prussiennes,  le  taux  de 
la  diminution  des  parcelles  oscillait  entre  50  et 
80  7o-  Dans  les  États  du  Sud  de  l'Allemagne,  les 
résultats  connus  et  qui,  en  général,  se  rapportent 
à  une  époque  où  la  législation  n'était  pas  aussi  favo- 
rable à  l'exécution  des  opérations,  le  taux  moyen 
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n'est  pas  aussi  élevé  :  il  va  de  5  à  20  %.  Cepen- 
dant, sous  l'empire  de  dispositions  légales  plus  ré- 
centes, il  s'est  élevé  à  60  °/o  en  Bavière  (Poisson, 
op.  cit.  passim). 

Un  exemple  classique  de  réduction  dans  le  nom- 
bre de  parcelles  obtenue  au  moyen  d'un  remem- 
brement, est  celui  de  la  petite  commune  d'Hohen- 
haïda,  en  Saxe.  Le  Bulletin  du  Ministère  de  V Agri- 
culture, année  1884,  n°  7,  en  a  reproduit  le  plan, 
à  la  suite  d'une  remarquable  étude  de  M.  Tisserand. 
Le  remembrement  de  cette  petite  commune  saxonne 
eut  pour  effet  de  réduire  les  774  parcelles  qu'elle 
contenait  à  60.  Le  travail  ne  coûta  pas  beaucoup 
plus  de  3.000  francs  et  la  réduction  des  surfaces 
occupées  par  les  chemins  et  clôtures  devenues  inu- 
tiles représentait  un  bénéfice  supérieur  à  cette  dé- 
pense. On  ajoute  qu'après  cette  opération,  la  pro- 
ductivité du  territoire  augmenta  de  telle  sorte  que 
l'on  dut  agrandir  les  granges  et  les  étables. 


Loi  de  1865-1888  sur  les  associations  syndicales. 

Application. —  Une  fois  connus  les  raisons  d'être 
et  les  antécédents  historiques  et  législatifs  du 
remembrement,  il  reste  a  déterminer  quelles  sont 
les  dispositions  légales  qu'il  convient  d'adopter 
pour  que  la  pratique  de  ces  opérations  si  intéres- 
santes puisse  devenir  courante  dans  notre  pays. 
On  a  généralement  estimé  que,  sans  chercher  d'autre 
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modèle  à  l'étranger,  notre  loi  sur  les  associations 
syndicales  du  21  juin  1865-22  décembre  1888  pou- 
vait être  très  bien  utilisée,  sous  réserve  de  quelques 
modifications  et  additions  indispensables.  Cette 
opinion  soutenue  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  —  agronomes,  techniciens,  juristes 
et  même  économistes  —  était  aussi  celle  de  Léon 
Say  qui,  le  premier,  à  une  époque  voisine  de  la 
nôtre,  mais  antérieure  à  la  refonte  de  la  loi  de  1865, 
se  fît,  à  la  tribune  du  Sénat,  l'avocat  des  remanie- 
ments territoriaux  entrepris  par  des  syndicats  d'in- 
téressés. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  l'éminent 
homme  d'État,  dans  la  séance  du  12  mai  1885  : 

«  Ne  pourrait-on  pas  faire  un  syndicat  de  proprié- 
taires pour  arriver  à  redistribuer  les  parcelles  dans 
une  certaine  mesure  et  d'une  certaine  façon  ?  Je  ne 
vous  parle  pas  d'enlever  au  propriétaire  la  fortune 
qu'il  a  acquise,  mais  je  vous  parle  delà  possibilité 
de  redistribuer  les  parcelles  autrement  qu'elles  sont 
distribuées  aujourd'hui,  et  de  faire  que,  quand  un 
propriétaire  a  cinq  parcelles  éloignées  les  unes  des 
autres,  on  puisse  les  réunir  et  les  donner  à  un  seul 
propriétaire  qui  les  cultivera.  On  donnera,  en 
échange,  aux  propriétaires  dépossédés,  des  parcelles 
correspondant  en  valeur  à  celles  qu'on  leur  aura 
prises.  Ceci  n'est  pas  une  utopie.  Je  suis  étonné  que 
vous  trouviez  ces  choses  extraordinaires  :  je  sais  bien 
qu'elles  ont  des  dangers,  qu'il  ne  faut  pas  exagérer 
les  lois   de  ce  genre.   Mais  enfin,   vous  avez  par 
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exemple  une  parcelle  qui,  par  sa  résistance,  est  une 
entrave  à  toute  culture,  qui  est  entourée  par  des 
parcelles  appartenant  à  d'autres  propriétaires,  et 
ces  parcelles  sont  grevées  d'une  servitude  au  profit 
de  cette  première  parcelle  enclavée.  Pourquoi,  dans 
ces  conditions,  ne  pas  organiser  un  moyen  de  ra- 
cheter cette  servitude,  de  la  payer  à  ce  propriétaire, 
sinon  en  argent,  du  moins  en  une  terre  d'égale 
valeur  qui  sera  située  dans  un  endroit  où  Ton  pourra 
accéder  sans  détruire  et  sans  rendre  impossible  la 
culture  des  autres  parcelles  ?...  Je  me  rappelle  que 
MM.  Bretagne  et  Gorce  ont  fait  à  cet  égard  des 
choses  considérables  ;  malheureusement,  ils  ont 
été  entravés,  parce  que  la  loi  ne  pouvait  pas  leur 
donner  les  facilités  dont  ils  avaient  besoin.  Je  ne 
demande  pas  mieux,  je  désire  même  beaucoup  que 
leurs  travaux  soient  continués  ;  mais,  pour  qu'ils 
puissent  produire  leur  effet,  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire  d'amener  un  changement  dans  notre 
législation.  Je  ne  veux  pas  demander  de  copier  ab- 
solument la  loi  allemande  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a 
des  majorités  de  syndicats  qui  peuvent  décider  des 
opérations  utiles...  Je  pense  qu'il  y  a  là  un  rema- 
niement, une  réforme  urgente  à  faire  dans  notre 
législation.  » 

C'est  la  même  réforme  que  recommande,  sur  le 
rapport  de  M.  J.  Bénard,  le  Congrès  international 
d'agriculture,  tenu  à  Paris,  au  mois  de  juin  1900, 
sous  la  présidence  de  M.  Méline.  Dans  le  vœu  qui 
fut  adopté  à  la  suite  de  la  discussion,  c'est  encore, 
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en  ce  qui  concerne  la  France,  l'application  de  la 
loi  de  1865-1888,  avec  les  modifications  nécessaires, 
qui  est  demandée. 

Tout  récemment,  dans  sa  séance  du  14  mars 
1917,  l'Académie  d'agriculture  adopta  à  l'unani- 
mité les  conclusions  présentées  par  sa  commission 
spéciale  du  remembrement,  tendant  à  étendre  aux 
opérations  de  ce  genre  la  même  loi  modifiée. 

L'accord  est  donc  général.  11  eût  été  d'ailleurs 
exagéré  de  nous  mettre  à  l'école  de  l'Allemagne  et 
de  créer  de  toutes  pièces,  avec  un  grand  luxe  d'é- 
dictions,  une  législation,  une  juridiction,  une  pro- 
cédure ainsi  que  des  organes  d'exécution  spéciaux, 
pour  réaliser  des  opérations  que  le  développement 
de  la  constitution  terrienne  de  notre  pays  limite- 
ra à  certaines  parties  de  notre  territoire  et  qui 
s'accommoderont  mieux  de  dispositions  légales  et  de 
procédés  connus,  dont  l'application  réserve  à  l'Ad- 
ministration un  rôle  plus  discret. 

Le  service  des  améliorations  agricoles. —  Recon- 
naissons que  les  opérations  de  remembrement  sont 
délicates  :  il  faudra,  surtout  au  début,  procéder 
avec  beaucoup  de  dextérité,  de  mesure  et  de  com- 
pétence. Mais  est-ce  là  un  motif  suffisant  pour  exi- 
ger qu'elles  soient  toujours  dirigées  par  le  service 
des  Améliorations  agricoles,  comme  le  demande 
TAcadémie  d'agriculture  dans  les  conclusions  si- 
gnalées plus  haut?  Ce  serait,  à  notre  avis,  fausser 
l'esprit  de  la  loi  sur  les  associations  syndicales, 
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qui  laisse  toute  liberté  aux  [associations  régulière- 
ment constituées,  touchant  la  direction  et  l'exécu- 
tion de  leurs  entreprises.  D'ailleurs,  il  existe,  dans 
toute  la  France,  bien  des  géomètres  compé- 
tents, parfaitement  capables  d'exécuter  un  remem- 
brement bien  fait.  Pourquoi  s'aliéner  leur  concours 
moral,  dont  on  aura  besoin  dans  bien  des  cas,  pour 
accoutumer  les  populations  de  nos  campagnes  à  ce 
genre  d'opérations?  N'est-ce  pas  à  un  géomètre, 
M.  Gorce,  que  revient  l'honneur  d'avoir,  par  ses 
travaux  et  sa  propagande  éclairée,  préparé  les  esprits 
à  la  réforme  que  nous  réclamons  aujourd'hui,  et 
fait  connaître,  par  ce  qu'il  a  obtenu  en  l'absence 
d'une  législation  appropriée,  ce  qu'on  en  peut  espé- 
rer dans  le  domaine  des  faits  ? 

Cet  ostracisme  serait  d'autant  moins  justifié, 
qu'en  fait,  le  concours  du  service  des  améliorations 
agricoles  sera  le  plus  souvent  sollicité  par  les  asso- 
ciations elles-mêmes,  tant  pour  exécuter  des  travaux 
d'amélioration  foncière,  ouverture  de  chemins, 
drainage,  etc.,  connexes  au  remembrement,  qu'en 
raison  des  économies  que  leur  assurent  un  conseil 
et  une  direction  technique  fournis  gratuitement, 
sans  faire  mention  des  subventions  gouvernemen- 
tales que  l'intervention  de  ce  service  apporte  fré- 
quemment avec  elle. 

Le  cadastre.  —  Il  est  une  autre  question  qui  se 
lie  à  celle  du  remembrement  :  celle  de  la  réfection 
du  cadastre.    Nous  hésitons   aussi   sur  ce  point  à 
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suivre  les  suggestions  de  TAcadémie  d'agriculture, 
qui  voudrait  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminât  dans  quelles  conditions  pour- 
rait être  évité  le  doublement  entre  les  opérations  de 
réfection  du  cadastre  par  les  services  du  Ministère 
des  Finances,  et  celles  du  remembrement  qu'elle 
voudrait  voir  confiées  au  service  des  améliorations 
agricoles. 

Le  cadastre,  aujourd'hui  que  de  nouvelles  bases 
ont  été  établies  pour  l'évaluation  du  revenu  des 
propriétés  non  bâties,  n'ofTre  plus  grand  intérêt  au 
point  de  vue  exclusivement  fiscal,  et  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  que  les  travaux  de  réfection,  auxquels 
il  donne  lieu,  fussent  remis  au  service  des  Amélio- 
rations agricoles  qu'ils  intéressent  particulièrement, 
étant  donné  le  genre  d'opérations  dans  lesquelles 
il  est  appelé  à  intervenir.  Mais  c'est  là  une  réforme 
qu'il  faut  aborder  franchement  et  complètement  et 
non  au  moyen  d'une  disposition  additionnelle,  insé- 
rée dans  une  loi  spéciale. 

Bornons-nous  à  déterminer  les  modifications  que 
réclame  la  loi  sur  les  associations  syndicales,  pour 
rendre  possibles  les  opérations  de  remembrement 
et  ne  les  alourdissons  pas,  en  y  introduisant  des 
réformes  très  recommandables,  mais,  ici,  acces- 
soires. 


Considérations  juridiques. 

La  loi  du  21  juin  1865-22  décembre  1888  sur  les 
associations  syndicales  prévoit  deux  sortes  d'asso- 
ciations :  les  associations  libres  et  les  associations 
autorisées. 

Les  premières  ne  peuvent  se  former  que  du  con- 
sentement unanime  de  tous  les  intéressés,  constaté 
par  écrit.  Les  autres  peuvent  se  constituer  sur  une 
base  simplement  majoritaire. 

Ce  qui  caractérise  la  loi  de  I860-I888,  c'est  qu  elle 
subordonne  à  la  nature  des  travaux  qui  font  l'objet 
de  l'association  autorisée  les  conditions  de  sa  con- 
stitution. Suivant  que  ces  travaux  ont  un  caractère 
de  conservation  ou  d'amélioration,  la  majorité  exi- 
gée varie  ;  et  l'association  qui,  dans  le  premier  cas, 
peut  être  autorisée  par  simple  arrêté  du  préfet, 
doit,  dans  le  second,  faire  reconnaître  l'utilité  de 
son  entreprise  par  le  Conseil  d'Etat^  avant  de  rece- 
voir la  consécration  administrative.  L'autorisation 
qu'elle  reçoit,  outre  qu'elle  lui  confère  certains 
avantages  et  la  soumet  corrélativement  à  certaines 
obligations  de  caractère  administratif,  l'arme  du 
droit  de  contraindre  les  intéressés  récalcitrants  à 
participer  aux  travaux  entrepris  dans  l'intérêt 
commun  et  à  en  supporter  proportionnellement  les 
charges.  C'est  là  évidemment  un  droit  qui,  par  sa 
nature,  relève  de  la  puissance  publique  et  dont  il 
semble  que  l'exercice  doive  être  réservé  à  ses  repré- 
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sentants,  dans  des  limites  strictement  fixées  par  la 
loi. 

Aussi  bien  la  première  loi  qui  régla  le  statut  des 
associations  syndicales,  celle  du  21  juin  1865,  enten- 
dit-elle ne  le  conférer  qu'aux  associations  ayant 
pour  objet  des  travaux  de  conservation  d'une  utilité 
générale  si  évidente,  que,  pour  quelques-uns  d'entre 
eux,  —  défense  et  conservation  des  digues  contre 
la  mer,  les  fleuves,  etc.,  curage  et  approfondisse- 
ment des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  des- 
sèchement des  marais  —  l'Administration  est 
armée  de  pouvoirs  suffisants  pour  les  exécuter 
elle-même,  à  défaut  d'association  régulièrement 
constituée  par  les  intéressés,  tout  en  obligeant 
ceux-ci  à  y  contribuer  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt. 

Mais  on  s'aperçut  à  l'usage  qu'il  y  avait  fort 
peu  de  chose  à  attendre  de  cette  loi,  si  on  persis- 
tait à  laisser  en  dehors  dé  l'autorisation  adminis- 
trative et  par  conséquent  dépourvues  de  tout  droit 
de  coercition,  les  associations  ayant  pour  objet  des 
travaux  d'amélioration  foncière  d'intérêt  collectif. 

M.  de  Ventavon  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
estimant  que  la  loi  de  1865  devait  être  corrigée 
sur  ce  point,  présentèrent  à  l'Assemblée  nationale, 
le  23  mars  1873,  une  proposition  tendant  à  étendre 
à  toutes  les  associations  syndicales  les  bénéfices  de 
l'autorisation  avec  toutes  ses  conséquences.  Cette 
proposition  reçut  l'appui  manifeste  du  monde  agri- 
cole ;    sur  140  chambres  syndicales  consultées  par 
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le  Ministre  de  l'Agriculture,  à  l'instigation  de 
M.  de  Ventavon,  110  donnèrent  une  réponse  favo- 
rable. Adoptée  par  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
miner, celle-ci  crut  devoir,  en  raison  de  l'impor- 
tance des  questions  qu'elle  soulevait,  la  soumettre 
au  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  24  mai  1872. 

Le  Conseil  d'Etat, dans  un  avis  fortement  motivé, 
conclut  qu'en  raison  de  la  distinction  établie  par 
le  législateur  de  1865  entre  les  travaux  de  préser- 
vation et  ceux  d'amélioration  ou  de  spéculation,  il 
n'y  aurait  lieu  de  recevoir  au  bénéfice  de  l'autori- 
sation, en  dehors  des  cas  déjà  prévus  dans  la  loi, 
que  les  associations  dont  les  entreprises  seraient 
reconnues  d'utilité  publique  par  le  Conseil  d'État. 

Les  choses  en  restèrent  là,  et  il  ne  fut  pas  donné 
suite  à  la  proposition  de  M.  de  Ventavon. 

Lorsque,  plus  tard,  on  crut  devoir  remanier  la 
loi  de  1865,  ce  fut  d'ailleurs  à  la  solution  suggérée 
par  le  Conseil  d'État  qu'on  se  rallia.  Aujourd'hui, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  22  décembre 
1888,  qui  complète  et  modifie  celle  de  1865,  toutes 
les  associations  syndicales  ayant  pour  objet  non 
seulement  les  travaux  spécifiés  aux  divers  numéros 
de  l'article  l^*",  mais  encore  ceux  qu'elle  embrasse 
sous  la  désignation  générique  de  travaux  d'amélio- 
ration agricole  d'intérêt  collectif,  peuvent  être  au- 
torisées. Mais  celles  qui  ont  pour  objet  des  entre- 
prises d'amélioration  doivent  obtenir  du  Conseil 
d'État  une  reconnaissance  d'utilité  publique. 
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Bien  qu'au  cours  de  la  discussion  à  laquelle 
donna  lieu,  au  Sénat,  la  loi  de  1888,  il  parut  admis 
que  les  abornements  généraux  étaient  compris 
parmi  les  travaux  d'amélioration  agricole  suscep- 
tibles d'être  entreprispar  une  association  autorisée, 
des  doutes  subsistèrent  ;  la  loi,  pour  quelques-uns, 
n'avait  en  vue  que  des  travaux  d'amélioration  fon- 
cière et  non  des  opérations  destinées  à  ouvrir  la 
voie  à  l'exécution  des  travaux  de  cette  nature.  L'avis 
duConseil d'État  (séance  des  15  et29  janvierl891), 
au  sujet  de  la  commune  de  Baudignécourt  (Meuse), 
ne  suffit  pas  à  les  dissiper.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances il  fut  émis.  La  commune  dont  il  s'agit  avait 
voulu  avoir  un  abornement  général,  avec  redresse- 
ment de  limites  de  toutes  les  propriétés  situées  sur 
sonteiTitoire,etcomportantrouverturedel  4  chemins 
d'exploitation  :  392  propriétaires  avaient  consenti 
à  cette  opération  ;  un  seul,  par  son  opposition  irré- 
ductible, entravait  depuis  longtemps  l'exécution 
des  travaux. 

Après  le  vote  de  la  loi  de  1888,  cette  opposition 
ne  pouvait  aboutir.  D'abord,  en  ce  qui  concernait 
les  chemins  d'exploitation,  cette  loi  était  formelle, 
et  le  dissident  pouvait  être  contraint  de  contribuer 
à  leur  ouverture  ;  quant  à  l'abornement  général, 
il  se  réduisait  pour  lui  à  une  opération  de  bornage, 
dont  le  Code  civil  établit  l'obligation  entre  proprié- 
taires contigus.  En  raison  des  circonstances  spé- 
ciales, l'avis  du  Conseil  d'État  favorable  aux  pré- 
tentions de  la  commune  ne  pouvait  donc  constituer 
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qu^une  décision  d'espèce,  sans  influence  sur  la 
question  principale  qui  restait  à  élucider,  à  savoir  : 
si  les  opérations  d'abornement  général  pouvaient 
faire  l'objet  d'une  association  autorisée.  Au  point 
de  vue  de  la  délimitation  des  propriétés,  la  loi  du 
17  avril  1898  sur  la  révision  du  cadastre  a  dissipé 
tous  les  doutes.  Mais  les  rectifications  de  contours 
ou  les  échanges  de  parcelles  qui  accompagnent 
parfois  les  abornements  généraux  ne  peuvent  être 
que  volontaires,  tant  que  la  loi  de  1865-1888  sub- 
siste dans  sa  forme  actuelle.  Une  association  ne 
pourrait  être  autorisée  en  vue  de  les  imposer,  pas 
plus  que  pour  procéder  à  un  remembrement. 

Si  donc  on  veut  faire  appel  à  la  loi  de  1865-1888, 
il  est  indispensable  d'y  ajouter  de  nouvelles  dispo- 
sitions, tant  pour  y  soumettre  expressément  les 
opérations  de  remembrement  que  pour  déterminer 
dans  quelles  limites  et  par  quels  moyens  elles  seront- 
conduites  par  les  intéressés. 


Dispositions  nouvelles. 

La  procédure  organisée  par  cette  loi  peut-elle, 
dans  ses  lignes  principales,  leur  être  appliquée  sans 
trop  d'effort  ? 

L'esprit  de  cette  procédure  est  le  suivant  :  l'as- 
sociation syndicale  régulièrement  autorisée  est  maî- 
tresse de  ses  actions  et  se  régit  par  ses  propres 
statuts.  On  pourrait  arguer,  cependant,  de  la  régie- 
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mentation  minutieuse  à  laquelle  la  soumet  le  décret 
du  9  mars  1894,  que  cette  liberté  n'est  que  relative 
et  apparente.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  ;  bien 
que  soumise  jusqu'à  un  certain  point  à  la  tutelle' 
administrative,  l'association,  par  l'organe  de  son 
syndicat,  c'est-à-dire  de  la  réunion  de  personnes 
qui  l'administre,  règle  ses  propres  affaires  et  les 
décisions  qu'elle  prend  sont  définitives  et  exécutoires 
par  elles-mêmes,  sauf  celles  qui  portent  sur  des 
objets  pour  lesquels  l'approbation  de  l'Administra- 
tion est  exigée.  (Décret  du  9  mars  1914,  art.  36.) 

Définition  légale  nécessaire. — L'exercice  de  cette 
liberté  peut-il  se  concilier  avec  la  nature  des  opé- 
rations de   remembrement,  qui  soulèvent  d'autres 
questions    que  celles  que  sont  appelées  à  résoudre 
ordinairement  les   associations  formées  en  vue  de 
travaux   qui  n'entraînent  aucune  mutation  de  pro- 
priété.  Il  nous  semble  que  rien  ne  s'y  oppose,  à 
condition  toutefois  que,  par  une  définition   précise 
de  l'objet  et  des  limites  du  remembrement,  le  texte 
même  de  la  loi  assure  à  ceux  qui  y  prennent  part 
les  garanties  et  sauvegardes  nécessaires.  Il  ne  s'agit 
plus  d'une  entreprise  —  drainage,  irrigation,  etc., 
—  dont  le  développement  et  les  conséquences  sont 
étudiés,    fixés,    évalués    dans  des  avant-projets  et 
devis  soumis  aux  futurs  associés  avant  la  constitu- 
tion   définitive    de    l'association.    En    matière    de 
remembrement,   aucune  précision  de  cette  nature 
ne  saurait  être  fournie  au  préalable     si  on  pouvait 
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le  faire,  l'opération  serait  terminée  avant  que  d'être 
commencée. 

Quand  les  intéressés  sont  unanimement  d'accord 
pour  y  procéder,  il  n'est  pas  besoin  d'autres.  Mais, 
si  le  remembrement  est  entrepris  par  une  associa- 
tion autorisée,  armée  du  droit  de  contrainte,  il  est 
au  moins  équitable  que  la  loi  qui  oblige  une  mino- 
norité  dissidente  à  prendre  part  à  une  opération 
sur  les  résultats  de  laquelle  rien  ne  vient  l'éclairer, 
avant  qu'elle  s'y  engage,  ait  à  cœur  de  définir  la 
nature  et  Tétendue  de  l'obligation  qu'elle  lui  im- 
pose. En  le  faisant,  elle  rendra,  en  outre,  difficile 
toute  entente  spéculative  qui,  sous  couvert  de 
remembrement,  tenterait  de  poursuivre  des  fins 
étrangères  aux  intérêts  de  l'agriculture  :  la  consti- 
tution de  territoires  de  chasse,  par  exemple.  Ce 
n'est  pas  pour  procurer  à  quelques-uns,  fussent- 
ils  plus  nombreux  et  propriétaires  d'une  plus 
grande  étendue  de  terrain,  des  satisfactions  ou 
bénéfices  de  cette  nature,  que  le  droit  de  contrainte 
a  été  donné  aux  associations  autorisées.  En  éta- 
blissant bien  clairement,  dans  le  texte  même  de 
la  loi,  le  but  poursuivi  par  le  remembrement,  à 
savoir  l'amélioration  de  l'exploitation  agricole  des 
terrains  qui  y  sont  soumis,  l'exclusion  de  certaines 
parcelles  qui,  par  leur  nature,  y  échappent  le 
plus  souvent,  —  jardins,  vergers,  pépinières, 
vignes,  etc.,  — se  trouvera  du  même  coup  pro- 
noncée ;  les  parcelles  ayant  cette  destination  ou 
toute  autre  analogue  ne  sauraient  d'ordinaire  trou- 
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ver,  en  effet,  dans  un  remaniement  parcellaire 
une  source  certaine  d'amélioration  culturale. 

Le  droit  de  propriété,  plus  directement  mis  en 
cause  dans  une  opération  de  ce  genre,  ne  peut 
trouver  de  garantie  entière  que  dans  la  précision 
et  la  clarté  des  textes.  Ni  le  patronage  administra- 
tif exercé  dès  leur  naissance  sur  les  associations 
autorisées,  ni  les  nombreuses  voies  de  recours 
ouvertes  aux  intéressés  pour  exposer  leurs  griefs 
et  faire  valoir  leurs  droits,  ne  constituent  pour 
lui  une  sauvegarde  suffisante. 

Sous  réserve  donc  d'une  définition  légale  du  but 
du  remembrement,  l'association  autorisée  qui 
l'entreprendra  devra  jouir  de  la  même  liberté  de 
mouvement  que  celles  qui  ont  pour  objet  les 
travaux  dont  parle  la  loi  de  1865-1888,  et  pour- 
suivra ses  opérations  dans  la  forme  prévue  par 
ses  propres  statuts. 

Echanges  en  nature,  Soulte  en  espèces.  —  Ce 
ne  sera  pas  empiéter,  cependant,  sur  cette  liberté, 
ni  contrarier  son  exercice  que  d'énoncer  les  bases 
sur  lesquelles  le  législateur  entend  que  se  réalisent 
les  échanges  que  comporte  le  remembrement.  Il 
ne  faut  pas  que,  sous  le  couvert  de  cette  opération, 
s'effectuent  de  véritables  mutations  de  biens,  qui 
en  fausseraient  le  principe,  tout  en  lésant  les  inté- 
rêts du  Trésor.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que 
la  loi  dispose  que  ces  échanges  doivent  se  faire  en 
nature,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  attribué  à  chaque 
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propriétaire  une  surface  de  terre  proportionnelle- 
ment équivalente,  soit  en  étendue,  soit  en  qualité, 
à  celle  apportée  par  lui.  Il  pourra  arriver  cepen- 
dant que,  pour  des  raisons  de  fait  exceptionnelles, 
on  aura  à  s'écarter  de  ce  principe  et  à  recourir  au 
payement  d'une  soulte  en  espèces,  parce  qu'il 
s'agira  de  fractions  de  terrains  trop  minimes  pour 
être  compensées  en  nature,  ou  bien  pour  indem- 
niser un  propriétaire  de  plus-values  transitoires 
incorporées  à  ses  terres,  —  arbres,  clôtures,  fu- 
mures, ensemencements...  —  dont  on  ne  pourrait 
lui  tenir  compte  autrement,  la  superficie  et  la  qua- 
lité du  terrain  servant  seules  de  base  aux  échanges, 
comme  il  est  de  règle  dans  le  remembrement. 

Toutefois,  pour  éviter  une    interprétation  trop 
lâche  de    ces  exceptions,  il  nous  avait  paru  tout 
d'abord   qu'il  conviendrait  peut-être  de  fixer  une 
limite,  un   pourcentage   calculé   sur  la  valeur  de 
réchange,  que  le  montant  de  la  soulte  ne  devrait 
pas  dépasser.   L'exemple  de  certaines  législations 
nous  avait  induit  à  supposer  qu'une  restriction  de 
cette  nature  ne  serait  pas  inutile.  Mais  la  Com- 
mission s'est  rangée  sur  ce  point  à  l'avis  exprimé 
par  nos  collègues  MM.  Lhopiteau  et  Mougeot  et  a 
estimé,  avec  eux,  qu'une  limitation  du  montant  de 
la  soulte  pourrait  apporter  une  gène  à  l'opération, 
sans  y  ajouter  une  garantie  de  plus.  D'ailleurs,  les 
législations    plus    modernes,    en   Allemagne,    ne 
renferment  plus  de  limitation  de  ce  genre. 
r    A  la  rigueur,  on  peut  se  faire  une  idée  d'un  re- 
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membrement  dont  tout  règlement  par  soulte  serait 
exclu  :  toutes  les  compensations  se  feraient  en 
nature.  Mais  il  pourrait  arriver,  dans  ce  cas,  que 
le  règlement  final  se  traduisît  par  une  réduction 
absolue  dans  la  superficie  de  certains  lots,  assez 
importante  pour  en  modifier  la  valeur  au  point  de 
vue  cultural. 

Dossier  de  V enquête.  —  Sur  la  demande  d'un  ou 
de  plusieurs  propriétaires  intéressés,  ou  sur  l'ini- 
tiative du  maire  ou  du  préfet,  un  projet  d'associa- 
tion aux  fins  de  remembrement  est  soumis  à  une 
enquête  administrative,  conformément  à  l'article 
iOde  la  loi  du  21  juin  186o-22  décembre  1888. 
Le  dossier  devrait  comprendre  les  plans,  avant- 
projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet 
d'association.  Répétons  que,  pour  ce  genre  d'opé- 
rations, aucun  plan  autre  que  le  plan  périmétral, 
aucun  avant-projet  ni  devis  ne  peuvent  être  dres- 
sés par  avance  ;  l'article  10  doit  donc,  pour  un 
remembrement,  être  modifié  et  mentionner  seule- 
ment le  projet  d'association  et  le  plan  périmétral. 

Décret  d'utilité  publique.  —  Si  Ton  se  bornait  à 
classer  le  remembrement  parmi  les  améliorations 
agricoles  prévues  au  numéro  10  de  l'article  pre- 
mier, il  serait  nécessaire,  une  fois  l'enquête  ter- 
minée, de  provoquer  ime  reconnaissance  d'utilité 
publique  de  la  part  du  Conseil  d'État,  faute  de 
quoi  l'association  ne  pourrait  être  autorisée. 
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Cette  formalité,  introduite  dans  la  loi  sur  les 
associations  syndicales  par  le  législateur  de  1888, 
pour  rassurer  ceux  qu'effrayait  l'extension  du  droit 
de  contrainte  aux  associations  ayant  pour  objet 
des  travaux  d'amélioration  et  de  spéculation,  mé- 
rite d'être  écartée,  pour  celles  qui  s'occuperont 
de  remembrement,  en  raison  du  caractère  d'utilité 
générale  qu'elles  offrent  sans  conteste.  Sa  sup- 
pression, qui  allégerait  l'application  de  la  loi,  a 
d'ailleurs  été  demandée  de  divers  côtés  :  à  la 
Chambre,  par  M.  Fernand  David,  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  de  l'Agriculture  de  l'exercice 
1911  et,  auparavant,  à  deux  reprises,  en  1909  et 
1910,  par  le  Congrès  de  la  Fédération  des  asso- 
ciations  agricoles  du  Nord- Est. 

La  loi  exempte  elle-même  de  cette  formalité  les 
travaux  compris  sous  les  cinq  premiers  numéros 
de  l'article  premier,  précisément  à  cause  du  carac- 
tère évident  d'utilité  commune  qu'ils  présentent. 
Il  suffira  donc  d'assimiler  à  ces  travaux  les  opé- 
rations de  remembrement,  pour  qu'elles  en  soient 
dispensées. 

Délaissement.  —  La  question  s'est  posée  si  on 
ne  devait  pas  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  les 
ranger  dans  la  même  catégorie  que  les  travaux 
indiqués  aux  n°*  1  et  2  du  même  article.  Pour  ces 
travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  etc. 
de  curage  et  d'entretien  des  cours  d'eau  et  canaux 
de  toute  sorte,  le  propriétaire  opposant    n'a   pas, 
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comme  pour  les  autres  prévus  par  la  loi,  la  faculté 
de  s'en  désintéresser,  moyennant  l'abandon  de  sa 
propriété,  dont  un  jury  d'expropriation  fixe  la 
veJeur  de  rachat.  11  doit  se  soumettre  ;  il  n'a  pas 
le  droit  de  se  démettre  !  On  a  attribué  à  diverses 
causes  cette  différence  de  traitement  ;  il  semble 
bien  que  la  véritable  soit  celle-ci  :  les  travaux  de 
défense  contre  la  mer  et  les  fleuves,  ainsi  que  ceux 
d'entretien  des  cours  d'eau  et  canaux,  ont  un 
caractère  de  nécessité  telle  que  l'Aministration, 
s'il  ne  se  constitue  pas  une  association  syndicale 
pour  les  exécuter,  est  en  droit  de  les  prendre  en 
mains,  tout  en  obligeant  les  propriétaires  intéres- 
sés à  y  contribuer,  chacun  en  proportion  de  son 
intérêt.  Pouvait-on  laisser  à  ceux-ci,  lorsque  ces 
mêmes  travaux  sont  entrepris  par  une  association, 
la  faculté  de  délaisser  qui  ne  leur  est  pas  reconnue 
par  l'Etat,  lorsqu'il  se  voit  obligé  de  les  faire 
exécuter  par  ses  propres  moyens  ? 

Il  convient  de  remarquer  que  le  droit  de  délais- 
sement est  la  règle.  On  le  trouve  déjà  inscrit  dans 
la  loi  du  16  septembre  1807.  Il  faudrait  donc  de 
fortes  raisons  pour  en  priver  les  propriétaires  de 
parcelles  comprises  dans  un  périmètre  de  remem- 
brement. Voyons  un  peu  celles  que  l'on  donne. 

On  dit  que  les  opérations  de  remembrement  ne 
peuvent  se  comparer  aux  travaux  d'amélioration 
foncière,  au  point  de  vue  des  dépenses  à  faire,  et 
que,  pour  cette  raison,  ce  ne  saurait  être  la  diffi- 
culté de  fournir   sa    quote-part    qui   obligerait  le 
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propriétaire  qu'elles  affectent  à  délaisser  son  bien, 
comme  il  arrive  pour  les  autres  travaux.  On  ajoute 
qu'il  serait  d'autant  moins  fondé  à  le  faire  que  la 
plus-value  est  certaine. 

Constatons  d'abord  qu'il  est  aventuré  d'avancer 
que  les  frais  de  remembrement  seront  minimes  ; 
on  n'a  encore  fait,  en  France,  aucune  opération 
de  ce  genre  sur  une  échelle  assez  vaste,  pour  qu'il 
soit  permis  de  se  former  une  idée  de  ce  qu'ils 
pourront  être  ;  et,  si  nous  regardons  à  l'étranger, 
dans  les  pays  où  il  est  de  pratique  courante,  nous 
verrons  que,  si  des  moyennes  de  50  à  60  francs 
l'hectare  sont  fréquentes,  on  en  relève  aussi  de 
beaucoup  plus  élevées  dans  certaines  régions  :  74 
et  même  jusqu'à  115  francs  l'hectare  (Noiret,  La 
dispersion  des  domaines  ruraux  et  les  réunions 
territoriales,  p.  205). 

Nous  n'oserions  pas  non  plus  affirmer,  a  priori, 
que  les  échanges  effectués  par  voie  de  remembre- 
ment doivent,  en  concentrant  la  propriété,  lui 
assurer,  dans  tous  les  cas,  une  plus-value  globale 
certaine.  La  question  est  controversée,  au  point 
même  que  la  possibilité  d'un  résultat  contraire 
est  parfois  invoquée  pour  combattre  cette  opéra- 
tion. Sans  mettre  en  doute  l'augmentation  de 
valeur  qu'elle  procure,  au  point  de  vue  exclusive- 
ment cultural,  on  fait  observer,  en  effet,  que  très 
souvent  plusieurs  petites  parcelles  isolées  se 
vendent,  en  proportion,  à  meilleur  prix  qu'une 
pièce  de  terre  plus   étendue  d'un    seul  tenant,  et 
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que  cette  différence  constitue  précisément  le  bé- 
néfice des  marchands  de  biens.  D'ailleurs,  si  la 
certitude  d'une  plus-value  rendait  sans  objet  le 
droit  de  délaisser,  le  législateur  n'aurait  pas  dû 
l'inscrire  dans  la  loi^  les  associations  syndicales 
n'entreprenant  généralement  des  améliorations 
foncières  que  pour  la  plus-value  qu'elles  pro- 
curent. 

Dans  le  fond,  il  semble  bien  que  ce  que  Ton 
craint,  c'est  que  la  difficulté,  que  rencontrent  les 
associations  syndicales  à  se  procurer  des  ressources 
pour  leurs  travaux,  n'empêche  d'entreprendre  des 
remembrements.  Cette  difficulté  croît  nécessai- 
rement en  proportion  de  l'importance  de  la 
somme  à  réunir  et  l'obligation  de  payer  le  prix 
d'expropriation  des  parcelles  délaissées  ne  peut 
que  l'augmenter .  Nous  touchons  ici  à  une  question 
vitale  :  celle  des  voies  et  moyens.  Elle  n'est  pas 
nouvelle  ;  il  est  permis  de  dire  même  qu'elle  a 
toujours  existé  depuis  que  la  loi  de  1865  a  été 
votée  et  c'est,  pour  ne  pas  l'avoir  abordée  fran- 
chement et  de  face,  que  cette  loi  n'a  pas  donné 
encore,  au  point  de  vue  du  progrès  agricole,  tous 
les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  On 
ne  peut  entreprendre  des  améliorations  agricoles 
collectives,  et  le  remembrement  en  est  une  des 
plus  intéressantes,  sans  débourser  de  grosses 
sommes.  En  Angleterre,  jusqu'à  l'année  1905, 
on  avait  dépensé,  pour  des  travaux  de  cette  na- 
ture,   environ  450    millions  de   francs,   dont  225 
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en  drainage.  Que  pouvons-nous  mettre  en  regard 
de  cette  somme,  malgré  les  100  millions  que 
devait  prêter  le  Crédit  foncier  et  qui  doivent  se 
trouver  encore,  à  deux  millions  près,  dans  les 
caisses  de  cet  établissement,  en  puissance  tout  au 
moins  ?  car  il  aura  eu  le  temps  de  les  employer 
autrement,  depuis  qu'il  s'est  engagé  à  les  avancer 
à  l'agriculture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  a 
lieu  d'appréhender  de  sérieuses  difficultés  de  ce 
chef,  qu'il  est  loisible  de  tenter  d'y  parer  en  sup- 
primant un  droit,  dont  l'exercice  pourrait  contri- 
buer à  les  accroître.  Et,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  de  remembrement,  ce  serait  un  mauvais 
début  que  de  commencer  par  enlever  aux  oppo- 
vSants  le  droit  de  s'y  soustraire  en  délaissant  :  on 
aggraverait  à  leur  égard  le  pouvoir  de  la  majorité. 
L'obligation  deviendrait  oppression,  si  on  les  dé- 
pouille d'un  droit  qui  constitue  le  dernier  rempart 
d'une  volonté  tenue  de  céder  devant  une  force 
supérieure  :  celui  de  capituler  à  ses  propres  con- 
ditions. 

La  Commission  du  Sénat,  malgré  son  vif  désir 
de  faciliter  la  pratique  des  remembrements,  n'a  pas 
cru  cependant  devoir  aller  jusque  là.  Elle  a  donc 
estimé  que  la  proposition,  qui  a  été  faite  de  diffé- 
rents côtés,  d'assimiler  ces  opérations  aux  travaux 
spécifiés  aux  n«^  1  et  2  de  la  loi  de  1865-1888, 
non  pas  pour  leur  conférer  un  avantage  spécial, 
mais  dans  le  but  avoué  de  priver   ceux  qui^y  par- 
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ticipent  d'une  faculté  qui  est  de  droit  commun 
pour  les  travaux  d'amélioration  agricole  de  carac- 
tère  collectif,  ne  doit  pas  être  accueillie. 

Nous  ferons  observer  d'ailleurs  que  la  loi  luxem- 
bourgeoise qui,  nous  le  répétons,  a  été  rédigée 
sur  le  modèle  de  notre  loi  de  1865,  ne  fait  pas,  au 
point  de  vue  du  délaissement,  de  distinction  entre 
les  opérations  de  remembrement  et  les  autres 
travaux  entrepris  par  les  associations  syndicales  : 
il  peut  être  exercé  dans  tous  les  cas,  et  nous 
n'avons  aucune  raison  de  croire  que  cette  dispo- 
sition ait  entravé  le  développement  des  remanie- 
ments territoriaux. 

Majorité.  —  Au  cours  de  l'enquête  administra- 
tive qui  précède  la  constitution  d'une  association 
autorisée,  les  intéressés  sont  invités  à  faire  con- 
naître s'ils  adhèrent  à  l'entreprise  projetée.  Ils 
peuvent  encore,  s'ils  n'ont  pas  formulé  leur  adhé- 
sion par  écrit,  la  donner  de  vive  voix  à  l'assemblée 
générale  constitutive. 

Malgré  les  facilités  et  délais  accordés  à  cet  égard, 
il  arrive,  beaucoup  plus  fréquemment  qu'on  ne 
serait  porté  à  le  croire,  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux,  le  plus  souvent  sans  être  contraires 
aux  travaux,  mais  simplement  par  négligence, 
s'abstiennent  de  prendre  parti  et  déterminent,  par 
leur  simple  abstention,  l'échec  d'une  entreprise 
intéressante. 

Convient-il,  pour  honorer  les  principes  du  droit, 
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de  s'arrêter  devant  ces  abstentions  qui,  remar- 
quons-le, n'ont,  le  plus  souvent,  aucun  sens,  à 
moins  qu'on  ne  les  interprète  comme  des  mani- 
festations de  sentiments  peu  avouables  ?  ou  ne 
vaut-il  pas  mieux  les  traiter  in  contumaciam, 
c'est-à-dire  en  les  considérant  comme  une  adhésion 
tacite  aux  décisions  qui  seront  adoptées  ?  C'est  à 
cette  solution  que  se  sont  rangées  la  plupart  des 
lég'islations  étrangères  :  Bavière,  Bade,  canton  de 
Neufchâtel,  Bâle-Campagne,  etc.  La  loi  locale 
d'Alsace-Lorraine  de  1877  contient  une  disposition 
semblable. 

Il  a  paru  à  la  Commission  du  Sénat  que  cet 
exemple  devait  être  suivi,  les  objections  de  prin- 
cipe qu'on  pourrait  opposer  ne  méritant  d'être 
prises  en  considération,  dans  la  pratique,  que 
pour  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ainsi  que 
le  démontre  la  déjà  longue  expérience  acquise  dans 
les  pays  précités.  Toutefois,  elle  a  estimé  qu'il  con- 
viendrait d'exiger  que,  dans  les  actes  de  notification 
et  de  convocation  adressés  à  chaque  intéressé,  soit 
au  cours  de  l'enquête,  soit  pour  la  constitution  de 
l'association,  la  signification  qui  sera  donnée  à  son 
abstention  soit  rappelée.  Il  y  a  lieu  de  supposer 
que  cette  double  mise  en  demeure  décidera  les 
abstentionnistes  à  prendre  parti. 

Commission  spéciale.  —  L'institution  d'une  Com- 
mission spécialement  destinée  à  arbitrer,  en  der- 
nier   ressort,  les    contestations   qui  s'élèveraient 
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entre  les  membres  de  rassociation  syndicale  de 
remembrement  ou  seraient  soulevées  par  l'un 
d'eux,  au  sujet  du  classement  et  de  l'évaluation 
des  terrains,  paraît  de  nature  à  faciliter  singu- 
lièrement la  marche  des  opérations  en  même 
temps  qu'elle  garantit  à  ceux  qui  y  participent 
que  leurs  droits  et  intérêts,  s'ils  les  croyaient 
lésés,  seront  arbitrés  expéditivement,  sans  frais 
et,  pour  ainsi  dire,  sur  place,  par  un  organisme 
spécial  qui,  par  la  composition  qu'on  a  voulu  lui 
donner,  présente  à  la  fois  le  caractère  d'un  jury  et 
d'une  réunion  d'arbitres-experts. 

La  création  de  cette  Commission  constitue,  dans 
l'espèce,  un  contrepoids  à  l'exercice  du  droit  de 
contrainte,  dont  la  proposition  demande  d'investir 
la  majorité  d'une  association  syndicale  autorisée, 
formée  en  vue  d'un  remembrement.  N'oublions 
pas  que,  dans  ces  opérations,  à  la  différence  des 
autres,  pour  lesquelles  la  loi  de  1865-1888  a  été 
faite,  les  propriétaires  intéressés  apportent  leurs 
biens  pour  un  remaniement  et  un  lotissement,  dont 
on  ne  peut  leur  donner  aucune  idée  par  avance  et 
qu'ils  doivent  accepter  d'ores  et  déjà,  sans  savoir 
ce  quil  sera.  Il  n'est  donc  que  juste  que  toutes 
garanties  et  facilités  leur  soient  données  pour  la 
sauvegarde  de  leurs  droits,  dût-on  en  imaginer  de 
nouvelles. 

Suivant  la  loi  de  1865-1888,  les  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  associations  syndicales  sont  d'ordre 
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administratif.  La  loi  du  16  septembre  1807,  l'an- 
cêtre d'où  est  issue  celle  qui  les  régit  actuellement, 
prévoyait,  pour  arbitrer  ces  contestations,  la  créa- 
tion de  commissions  spéciales.  Elles  ont  été  abro- 
gées par  l'article  26  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sim- 
plement pour  rentrer  dans  le  droit  commun.  Cette 
raison  n'étant  pas  dirimante,  la  Commission  séna- 
toriale a  jugé  que  la  nature  spéciale  des  opérations 
qui  constituent  la  base  du  remembrement  ne  pour- 
rait que  s'accommoder  de  l'intervention  d'une 
Commission  également  spéciale,  fût-elle  la  seconde 
édition  d'une  œuvre  qui  avait  cessé  de  plaire,  com- 
posée de  membres  qui,  suivant  la  forte  expression 
de  la  loi  de  1807,  «  sont  présumés  avoir  le  plus 
de  connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  se  pro- 
noncer ». 

On  se  rend  compte,  en  effet,  à  quels  délais  et  à 
quels  frais  on  s'exposerait,  en  laissant  soumises  à 
la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  des  contes- 
tations dont  la  plus  grande  partie  portera  sur  l'éva- 
luation des  terrains  soumis  au  remembrement. 
L'instruction  des  affaires  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture se  fait  par  écrit,  procédure  peu  favorable 
à  des  contestations  qui,  confrontées  dans  un  tour- 
noi verbal,  en  présence  de  personnes  qualifiées  par 
leurs  occupations  habituelles  pour  les  comprendre 
et  les  apprécier  sur-le-champ,  seraient  le  plus  sou- 
vent résolues  par  elles  sans  rapports  d'experts  ni 
transports  sur  les  lieux,  c'est-à-dire  dans  le  moindre 
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temps  et  avec  la  moindre  dépense  possibles.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  que  l'institution  d'une  juridic- 
tion spécialement  qualifiée  pour  résoudre  les  litiges 
connexes  à  un  remembrement,  dépouillée  de  tout 
l'apparat  d'une  procédure  compliquée,  devant 
laquelle  on  s'expliquera  verbalement  et  qui  se  trou- 
vera à  portée  de  la  main,  doit  offrir  plus  de  garan- 
ties de  toute  sorte  que  la  juridiction  administrative. 
Ce  que  nous  pensons,  c'est  que  son  institution  sera, 
pour  les  propriétaires  intéressés  à  un  remembre- 
ment, un  réconfort  et  une  sûreté,  en  tant  qu'elle 
leur  facilitera,  leur  garantira  la  défense  de  leurs 
droits,  sans  les  obliger  à  mettre  en  mouvement, 
au  prix  de  nombreux  dérangements  et  de  multiples 
frais,  le  pesant  appareil  d'un  organisme  judiciaire, 
parfois  éloigné. 

La  nécessité  d'une  juridiction  arbitrale,  jugeant 
en  dernier  ressort  pour  les  opérations  de  remem- 
brement, se  justifie  encore  davantage,  lorsqu'on 
parcourt  les  actes  d'association  souscrits  par  les 
intéressés,  en  vue  d'abornements  généraux  accom- 
pagnés de  remaniements  territoriaux  partiels.  La 
solution  des  difficultés  susceptibles  de  surgir  dans 
le  sein  de  l'association  est  réservée,  dans  ces  actes, 
en  première  instance,  à  une  commission  syndicale, 
laquelle  correspond  au  syndicat  de  direction  des 
associations  autorisées,  avec  la  différence  toutefois 
qu'elle  comprend  presque  toujours  un  petit  nombre 
de  propriétaires  forains.  Mais  il  est  toujours  prévu, 
par  un  article  spécial,  qu'un  recours  sera  ouvert, 
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contre  les  décisions  de  cette  commission,  soit  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  seul  (acte  d'association 
de  la  commune  de  Jevoncourt,  Meurthe-et-Moselle) 
ou  assisté  de  deux  propriétaires  (Ardennes).  Par- 
fois, l'appel  est  réservé  au  tribunal  de  première 
instance  (commune  de  Damelevières,  Meurthe-et- 
Moselle),  ou  peut-être  porté  devant  une  commission 
composée  de  jurisconsultes  qui  donneront  leur  déci- 
sion par  écrit  (Jura.  —  Commission  extraparlemen- 
taire du  cadastre,  fasc.  4,  p.  479). 

Il  reste  entendu  cependant  que  la  compétence  de 
la  commission,  dont  la  création  est  proposée,  sera 
limitée  exclusivement  aux  contestations  dont  la 
présente  proposition  de  loi  lui  réserve  la  connais- 
sance. Elle  ne  sera,  en  aucun  cas,  juge  des  ques- 
tions de  propriété,  sur  lesquelles  —  pour  user  des 
termes  employés  dans  l'article  47  de  la  loi  du  16 
septembre  1 807  —  il  sera  prononcé  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opé- 
rations relatives  aux  travaux  ou  l'exécution  des 
décisions  de  la  commission  puissent  être  retardées 
ou  suspendues. 

D'autre  part,  comme  les  associations  syndicales 
autorisées  sont,  quel  que  soit  leur  objet,  considé- 
rées comme  des  établissements  publics,  dont  les 
droits  et  obligations  se  trouvent  régis  par  des  règles 
particulières,  relevant  du  droit  administratif,  on  ne 
saurait  les  soustraire,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
leur  constitution  et  à  leur  statut  particulier,  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  même  ordre.  Cette 
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compétence,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  26 
de  la  loi  de  1865-1888  est  donc  maintenue,  sauf  en 
ce  qui  irait  à  l'encontre  des  nouvelles  dispositions 
qui  sont  soumises  aux  délibérations  du  Sénat. 

Le  rôle  de  la  commission  spéciale  sera  épuisé 
par  l'homologation  de  l'accord  qui  mettra  fin  aux 
opérations  du  syndicat  de  remembrement.  Cette 
homologation  aura  pour  effet  d'authentiquer  en 
quelque  sorte,  par  un  acte  public,  l'accord  souscrit 
par  l'assemblée  générale  des  intéressés  et  l'ex- 
pression matérielle  de  cet  accord,  laquelle  se  mani- 
festera, comme  il  est  d'usage  dans  les  abornements 
généraux  accompagnés  de  remembrements,  sous 
forme  d'un  plan  dressé  en  double  exemplaire  et 
d'un  tableau  indiquant  le  numéro,  la  nature,  la 
contenance  de  chaque  parcelle  avec  le  nom  du  nou- 
veau propriétaire  et  celui  des  lieux-dits.  Ce  seront 
les  extraits  de  cet  état,  contenant  les  indications 
qui  viennent  d'être  dites  ainsi  que  la  largeur  des 
parcelles,  qui  serviront  de  titre  de  propriété  à  cha- 
cun des  intéressés,  pour  les  terrains  qui  viendront 
dans  son  lot  ;  c'est  sur  leurs  données  que  s'effec- 
tueront les  transcriptions  nécessaires  au  bureau 
des  hypothèques. 

Améliorations  foncières.  —  Il  est  à  prévoir  que, 
dans  bien  des  cas,  les  opérations  de  remembrement 
provoqueront  des  travaux  d'amélioration  foncière 
de  toute  nature,  dont  l'exécution  se  trouvera  facili- 
tée par  l'extension  même  des  remaniements  territo- 
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riaux  effectués.  Drainage,  irrigation,  ouverture  de 
chemins  ruraux  ou  d'exploitation  pourront  être 
entrepris.  Il  serait  regrettable  que,  par  l'effet  de 
dispositions  législatives  différentes,  ils  ne  pussent 
être  pris  en  mains  simultanément,  à  moins  d'en  faire 
l'objet  de  nouvelles  associations  qui  se  superpose- 
raient à  celle  qui  poursuit  le  remembrement. 

Si,  comme  nous  le  proposons,  une  association 
syndicale  pouvait  être  autorisée  pour  exécuter  un 
remembrement  dans  les  conditions  applicables  aux 
travaux  compris  sous  les  cinq  premiers  numéros  de 
l'article  premier  de  la  loi  1865-1888,  il  suffirait 
qu'elle  réunisse  l'adhésion  de  la  majorité  des  inté- 
ressés représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  embrassée  par  les  opérations  (art.  12, 
§1®'').  Or,  pour  entreprendre  des  travaux  de  drai- 
nage et  d'irrigation  d'utilité  collective,  ou  pour 
ouvrir  des  chemins  d'exploitation,  la  majorité  exi- 
gée par  la  loi  est  plus  considérable  :  elle  doit  être 
composée  des  trois  quarts  au  moins  des  propriétaires 
intéressés  représentant  plus  des  deux  tiers  de  la 
superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt 
foncier  afférant  aux  immeubles  ou  des  deux  tiers 
des  intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts  de 
la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarts  de 
l'impôt  foncier.  Pour  les  chemins  ruraux,  les  tra- 
vaux d'ouverture,  de  redressement  et  d'élargisse- 
ment d'ensemble  ne  peuvent  être  entrepris  que  du 
consentement  unanime  des  intéressés  (art.  20,  in 
fine  de  la  loi  du  20  août  1881). 
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Une  association  syndicale  autorisée,  constituée 
pour  effectuer  un  remembrement  sur  la  base  de  la 
majorité  la  plus  réduite,  n'aurait  donc  pas  qualité 
pour  exécuter  simultanément  des  travaux  dont  une 
certaine  catégorie  tout  au  moins,  l'ouverture  de 
chemins,  qu'ils  soient  ruraux  ou  de  simple  exploi- 
tation, constitue  le  complément  indispensable  de 
ses  opérations.  11  faudrait  alors,  à  côté  d'elle,  et 
avec  les  mêmes  éléments,  former  une  autre  associa- 
tion à  majorité  différente. 

C'est  pour  éviter  qu'une  éventualité  de  cette 
nature  ne  se  produise  que  nous  vous  demandons 
de  dire  que  l'association  autorisée  qui  effectuera  un 
remembrement  aura  qualité  pour  décider  et  exécu- 
ter tous  travaux  d'amélioration  foncière  permanente, 
connexes  à  ses  opérations,  à  condition  toutefois 
qu'ils  aient  été  prévus  dans  l'acte  d'association  sou- 
mis à  l'enquête. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  il  ne  sera 
pas  touché  aux  dispositions  générales  de  la  loi  du 
20  août  1881,  qui  les  régit.  Cependant,  comme  ce 
sont  ici  les  riverains  eux-mêmes  qui  fournissent  le 
terrain,  prennent  part  aux  travaux  et  que  ceux-ci 
sont  exécutés  conformément  à  un  plan  d'ensemble 
dressé  par  un  homme  de  l'art,  il  semble  que  l'on 
puisse  renoncer  à  l'enquête  prévue  à  l'article  4  de 
ladite  loi  et  se  contenter  —  ce  qui  allégerait  la 
marche  des  opérations  —  d'un  arrêté  de  reconnais- 
sance pris  après  délibération  du  conseil  municipal. 

Droits  des  tiers.  —  Reste  à  considérer  mainte- 
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nant  Tétendue  des  perturbations  que  peut  apporter 
un  remembrement  dans  les  rapports  juridiques 
existants  entre  les  propriétaires  et  les  tiers  ayant 
des  droits  sur  les  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre des  opérations.  C'est  là  une  grosse  difficulté 
que  le  nombre  et  la  complexité  de  ces  droits  con- 
tribuent à  accroître. 

Ces  biens  qu'on  va  redistribuer  à  nouveau  peuvent 
être  grevés  d'usufruit,  de  servitudes,  de  privilèges, 
d'hypothèques,  faire  l'objet  d'un  bail  à  ferme,  d'une 
antichrèse.  Ils  sont  visés  par  des  actions  en  reven- 
dication, résolution,  etc..  Comment  traitera-t-on 
ces  droits  et  actions  en  présence  du  transfert  des 
biens  qui  leur  servent  d'assiette  ? 

En  suivant  un  procédé  analogue  à  celui  qu'on  em- 
ploie en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  :  on  les  transportera  sur  la  contre-valeur 
de  ces  immeubles  ;  mais  ici  cette  contre-valeur  sera 
constituée  par  des  immeubles  de  même  nature  et 
non  plus  par  une  indemnité  en  espèces.  On  fera 
glisser  le  droit  de  propriété,  accompagné  de  toutes 
ses  charges,  de  l'immeuble  cédé  à  celui  reçu  en 
remplacement.  C'est  d'ailleurs  là  le  système  adopté 
partout  où  l'on  fait  du  remembrement  et  il  serait 
difficile  d'en  imaginer  un  autre  aussi  simple,  aussi 
raisonnable,  aussi  équitable  et  qui  permette  d'éco- 
nomiser davantage  le  temps  et  l'argent. 

Evidemment,  des  objections  de  principe  peuvent 
être  élevées  contre  le  remplacement  d'une  garantie 
librement  convenue  par  une  autre  qui  est  imposée. 
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Mais,  il  semble  que  là  où  le  droit  principal  qui  est 
celui  de  propriété  s'incline  et  cède,  ceux  qui  tirent 
de  lui  leur  sûreté  ou  leur  gage  doivent  suivre  son 
sort  :  les  effets  du  remembrement,  comme  ceux  de 
l'expropriation,  sont  obligatoires  pour  tous. 

Cependant,  il  a  paru  équitable  de  réserver  aux 
titulaires  de  ces  droits  la  possibilité  de  discuter  la 
situation  nouvelle,  née  de  cette  substitution,  et  de 
faire  entendre  leurs  observations.  Ici,  ce  sera  un 
fermier  ou  un  métayer  qui  demandera  que  son  bail 
soit  modifié  ou  résilié  ;  là,  ce  sera  un  créancier 
hypothécaire  qui  fera  des  réserves  sur  la  nouvelle 
garantie  affectée  à  sa  créance.  Aucune  de  ces  récla- 
mations n'aura  d'effet  suspensif  ;  elles  ne  pourront 
modifier  ni  retarder  la  marche  des  opérations, 
mais  elles  provoqueront,  de  la  part  de  la  commis- 
sion, des  décisions  qui,  le  cas  échéant,  seront  mises 
à  profit  par  le  syndicat  et  l'homme  de  l'art  qui 
dirigent  le  remembrement. 

Le  droit  d'intervention  réservé  aux  tiers  suppose, 
pour  qu'il  puisse  être  utilement  exercé,  une  publi- 
cité préalable,  que  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  devra  organiser.  Cette  publicité 
sera  sommaire,  autant  que  possible. 

La  Commission  du  Sénat,  sur  les  indications  de 
MM.  Flandin  et  Lhopiteau,  a  estimé  que  la  connais- 
sance de  ces  interventions  devait  être  conférée  à  la 
commission  spéciale  instituée  par  la  présente  pro- 
position de  loi.  Nous  avions  pensé,  tout  d'abord,  la 
réserver  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  auraient  eu 
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toute  latitude  pour  les  examiner  et  les  juger,  Teffet 
de  ces  interventions  ne  pouvant  jamais  être  sus- 
pensif à  l'égard  des  opérations.  Peut-être  même 
cette  solution  eût-elle  été  plus  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit.  Mais  le  désir  de 
simplifier  et  surtout  la  considération  que  la  com- 
mission n'est  appelée  qu'à  examiner  la  pertinence 
des  réclamations  qui  lui  seront  soumises  ont  fait 
triompher  la  doctrine  que  nous  avons  demandé  au 
Sénat  de  ratifier. 


Loi  du  3  novembre  1884  sur  les  échanges 
d'immeubles  ruraux. 

Bien  que  l'expérience  des  pays  étrangers  enseigne 
clairement  qu'il  n'est  contre  la  dispersion  des  pro- 
priétés d'autre  mesure  complètement  efficace  que 
les  remaniements  territoriaux  collectifs,  les  résul- 
tats qu'on  peut  attendre  des  échanges  individuels 
ne  sont  pas  négligeables  ;  ils  le  seront  moins 
encore,  peut-être,  dès  qu'apparaîtra  la  possibilité 
d'imposer  des  échanges  collectifs  obligatoires. 

Les  échanges  d'immeubles  ruraux  sont  actuelle- 
ment régis  par  la  loi  du  3  novembre  1884  qui  dis- 
pose, dans  son  article  premier,  qu'il  ne  sera  perçu 
que  20  centimes  pour  100  fr.  pour  tout  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  et  de  transcription  lorsque 
les  immeubles  échangés  seront  situés  dans  la  même 
commune  ou  dans  les  communes  limitrophes.  En 
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dehors  de  ces  limites,  le  tarif  ne  sera  applicable 
que  si  l'un  des  immeubles  échangés  est  contigu 
aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  rece- 
vra et  dans  le  cas  seulement  où  ces  immeubles 
auront  été  acquis  parles  contractants  par  acte  enre- 
gistré depuis  plus  de  deux  ans  ou  recueillis  à  titre 
héréditaire. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  échanges,  à 
condition  qu'ils  se  vérifient  dans  les  limites  suffi- 
samment larges  fixées  par  la  loi  de  1884,  ne  bénéfi- 
cient de  l'exemption  totale  des  droits  actuellement 
perçus,  puisqu'on  propose  ici  de  l'accorder  aux 
échanges  de  même  nature  effectués  par  voie  de 
remembrement  collectif.  Dans  une  sphère  plus 
limitée,  ne  contribuent-ils  pas  aux  mêmes  fins  ? 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  soultes  ou  plus- 
values,  le  droit  réglé  par  l'article  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816  et  majoré  par  celle  du  28  avril  1905, 
nous  paraît  devoir  être  maintenu  pour  les  échanges 
libres  individuels  ;  car  il  existe  ici  des  possibilités 
de  collusion,  peu  admissibles  dans  un  remembre- 
ment qui  est  une  opération  menée  au  grand  jour, 
où  les  immeubles  sont  évalués  en  dehors  des  parties, 
et  où  il  est  entendu  que  le  règlement  par  soulte 
sera  un  cas  exceptionnel  et  pour  ainsi  dire  obligé. 

En  dehors  de  cet  encouragement  d'ordre  fiscal, 
de  nouvelles  facilités  doivent  être  données  pour 
permettre  aux  échanges  libres  d'immeubles  ruraux 
de  se  développer.  Elles  seront  obtenues  en  écartant 
les  obstacles  juridiques  qui,  parfois,  constituent  uu 
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empêchement  à  leur  réalisation.  Dans  ce  but,  les 
échanges  libres  devront  être  assimilés  aux  échanges 
collectifs  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  transfert 
d'immeubles  grevés  de  droits  réels  ;  mais  le  titu- 
laire de  ces  droits  pourra  toujours  le  discuter  et  le 
faire  annuler  judiciairement  s'il  y  a  lieu.  Nous  avions 
pensé  rendre  la  procédure  plus  expéditive,  en  lais- 
sant au  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  le 
soin  d'apprécier  le  bien-fondé  de  l'opposition  for- 
mée par  le  créancier  hypothécaire.  Mais,  après  avoir 
entendu  les  observations  présentées  sur  ce  point 
par  notre  collègue  M.  Flandin,  la  Commission  séna- 
toriale est  tombée  d'accord  pour  en  réserver  la  con- 
naissance au  président  du  tribunal  en  chambre  du 
conseil. 

Il  est  un  autre  obstacle  qu'il  faut  aussi  écarter  si 
on  veut  généraliser  ces  échanges,  c'est  celui  qui 
naît  de  l'importance  des  frais  accessoires  que  sup- 
pose le  transfert  des  biens  appartenant  à  des  inca- 
pables. Une  délibération  du  conseil  de  famille  doit 
les  autoriser.  Cette  décision  est  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal  dont  la  décision  peut  être  frap- 
pée d'appel.  Certainement,  l'intérêt  que  présentent 
au  point  de  vue  général  les  échanges  individuels 
d'immeubles  ruraux  n'est  pas  tel  qu'il  autorise  à 
demander  la  suppression  de  ces  formalités  qui  cons- 
tituent des  garanties  pour  ceux  que  la  loi  entend 
protéger.  Mais  on  peut  exempter  de  tous  droits 
perçus  au  profit  de  l'État  la  délibération  du  conseil 
de  famille  et  le  jugement  qui  l'homologue  autori- 
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sant  l'échang-e  d'un  immeuble  rural  appartenant  à 
un  incapable,  sous  réserve  toutefois  que  cet  échange 
soit  concerté  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  3  novembre  1884. 


Nous  terminions  le  rapport  en  demandant  au 
Sénat  d'avoir  toujours  présent  à  l'esprit,  lorsqu'il 
examinera  les  mesures  que  nous  lui  proposions,  que 
les  inconvénients,  entraves  et  pertes  causés  à  l'agri- 
culture par  le  morcellement  et  la  dispersion  des 
propriétés  ont  une  répercussion  directe  sur  l'écono- 
mie nationale  tout  entière.  C'est  un  mal  qu'il  faut 
attaquer  énergiquement  sans  s'attarder  à  des  consi- 
dérations qui  nous  présentent  le  droit  et  le  senti- 
ment de  la  propriété  froissés  et  violentés  par  le 
système  des  échanges  obligatoires.  Quoi  que  ron 
puisse  dire,  les  compensations  qu'établit  ce  système 
sont  aussi  complètes  qu'on  peut  le  désirer,  puisqu 'à 
une  propriété  morcelée,  dont  la  jouissance  et  le  pro- 
duit sont,  parle  seul  fait  du  morcellement,  réduits  et 
limités,  il  en  substitue  une  autre  de  même  nature, 
plus  concentrée,  de  même  valeur  et  mieux  utili- 
sable. C'est  pour  cette  raison  qu'il  est  permis  de 
considérer  le  remembrement  comme  un  instrument 
puissant  de  progrès  agricole. 

N'oublions  pas  qu'il  nous  faut  compter  avant 
tout  sur  l'exploitation  de  notre  sol  et  la  mise  en 
valeur  de  toutes  les  richesses  qu'il  peut  donner,  pour 
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compenser  les  pertes  immenses  que  la  guerre  nous 
aura  infligées  et  dont  la  victoire  la  plus  complète 
ne  saurait  nous  assurer  la  réparation  intégrale.  Il 
nous  faut  une  agriculture  prospère,  non  seulement 
pour  couvrir  nos  besoins  et  relever  notre  crédit, 
mais  aussi  pour  rendre  la  vie  plus  heureuse  et  l'ai- 
sance plus  accessible  à  ce  paysan  de  France  qui, 
sur  les  champs  de  bataille  et  aux  créneaux  des 
tranchées,  a  contribué  si  largement  à  défendre  et  à 
conserver  libre  pour  nos  enfants  le  territoire  de  la 
Patrie.  Il  n'est  aucun  moyen,  si  indirect  ou  si  loin- 
tain qu'il  paraisse,  qu'on  ne  doive  mettre  en  action 
pour  atteindre  ce  but.  A  plus  forte  raison,  doit-on 
s'empresser  d'adopter  des  mesures  comme  celles  qui 
sont  proposées  ici,  pour  faciliter  des  opérations  si 
hautement  avantageuses  pour  l'agriculture. 


Voici  la  proposition  de  loi,  élaborée  par  la  Com- 
mission qui  a  examiné  notre  texte,  et  votée  par  le 
Sénat  dans  sa  séance  du  29  septembre  1917. 
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Article  premier 

Lorsque  dans  un  territoire  qui  peut  dépendre 
d'une  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  com- 
munes limitrophes,  les  propriétés  non  bâties  sont 
morcelées  et  dispersées,  il  pourra  être  procédé  au 
remembrement  au  moyen  d'une  nouvelle  distribu- 
tion des  terres,  effectuée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Le  but  exclusif  de  cette  opération  est  l'amélio- 
ration de  l'exploitation  agricole  des  biens  qui  y 
sont  soumis. 

Art.  2. 

Les  échanges  auxquels  donne  lieu  le  remembre- 
ment collectif  se  font  en  nature.  Ils  ont  pour 
objet  d'attribuer  à  chaque  propriétaire  une  surface 
de  terre  proportionnellement  équivalente,  soit  en 
étendue,  soit  en  qualité,  à  celle  des  terres  possé- 
dées par  lui  dans  le  périmètre  embrassé  par  le 
remembrement. 
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Art.  3. 


Exceptionnellement,  le  payement  d'une  soulte 
en  espèces  sera  autorisé  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  d'établir  entre 
les  immeubles  l'équivalence  prévue  à  l'article  2 
sans  un  appoint  en  espèces  ; 

2°  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'indemniser  le  proprié- 
taire du  terrain  cédé  des  plus-values  transitoires, 
telles  que  clôtures,  arbres,  fumures,  ensemence- 
ments et  autres  qui  s'y  trouvent  incorporées. 

Le  montant  de  la  soulte  ne  sera  versé  directe- 
ment au  bénéficiaire  que  si  l'immeuble  qu'il  remet 
en  échange  est  libre  de  toute  charge  réelle. 

Art.  4. 

Les  opérations  de  remembrement  collectif  sont 
provoquées  et  conduites,  conformément  à  la  loi  du 
21  juin  1865-22  décembre  1888  sur  les  associa- 
tions syndicales.  Les  dispositions  de  cette  loi  con- 
cernant les  travaux  compris  sous  les  n°^  1  à  5  de 
Farticle  premier  leur  sont  applicables ,  sous  réserve 
des  modifications  suivantes: 

1**  Les  propriétaires  intéressés  qui,  dûment  con- 
voqués et  avertis  des  conséquences  de  leur  absten- 
tion, ne  formuleraient  pas  leur  opposition,  par 
écrit,  à  l'enquête  ou  omettraient  de  paraître  ou  de 
voter  à  l'assemblée  générale,  seront  considérés 
comme  ayant  adhéré  à  l'association  ; 
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2°  Les  pièces  à  soumettre  à  Tenquête  prévue  par 
Tarticle  10  comprendront  un  plan  périmétral  des 
terrains  à  remembrer,  accompagné  de  l'état  des 
propriétaires  de  chaque  parcelle  et  le  projet  d'asso- 
ciation ; 

3°  Une  commission  présidée  par  le  juge  de  paix 
et  composée  du  directeur  départemental  des  con- 
tributions directes  ou  de  son  délégué,  du  directeur 
départemental  de  l'enregistrement  ou  de  son  délé- 
gué, du  directeur  des  services  agricoles  ou  de  son 
délégué,  d'un  notaire  du  canton  désigné  par  le  pré- 
fet et  de  quatre  propriétaires  dont  deux  forains 
élus  au  scrutin  secret  par  les  propriétaires  inté- 
ressés, se  réunira  au  chef-lieu  du  canton  pour  arbi- 
trer, en  dernier  ressort,  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient entre  les  membres  de  l'association  ou 
seraient  soulevées  par  l'un  d'eux  au  sujet  du  clas- 
sement et  de  l'évaluation  des  terrains  ou  de  l'inter- 
prétation de  l'acte  d'association. 

La  commission  pourra  s'adjoindre  avec  voix  con- 
sultative l'ingénieur  ou  l'homme  de  l'art  qui  dirige 
les  opérations. 

La  commission  sera  appelée  à  constater  et  à 
homologuer  l'accord  de  l'assemblée  générale  qui  a 
mis  fin  aux  opérations  du  syndicat  de  remembre- 
ment. 

Art.  5. 

L'association  syndicale  régulièrement  constituée 
aux  fins  de  remembrement  aura  qualité  pour  déci- 
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der  et  entreprendre,  à  roccasion  de  ses  opérations 
et  dans  leur  périmètre,  l'établissement  de  chemins 
ruraux  et  d'exploitation.  Les  terrains  nécessaires  à 
cet  effet  seront  prélevés  sur  la  totalité  des  terres  à 
remembrer. 

Les  chemins  ruraux  créés  ou  redressés  au  cours 
des  opérations  de  remembrement  pourront  être 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  pris  après 
délibération  du  Conseil  municipal,  mais  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  enquête  par  la  commission  départe- 
mentale. 

L'association  syndicale  sera  également  qualifiée 
pour  décider  et  exécuter  tous  travaux  d'améliora- 
tion foncière  connexes  aux  opérations  et  prévus 
dans  l'acte  d'association. 

Art.  6. 

Les  privilèges,  hypothèques  et  tous  autres  droits 
réels  grevant  les  immeubles  cédés  en  échange 
seront  transportés  de  plein  droit,  avec  les  mêmes 
modalités,  sur  les  immeubles  reçus  en  leur  place 
par  voie  de  remembrement.  Il  en  sera  de  même 
des  actions  en  résolution,  en  revendication  et 
autres  actions  réelles. 

Toutefois,  les  tiers  intéressés  auront  le  droit  de 
présenter  leurs  dires  et  observations  devant  la 
commission  prévue  à  l'article  4,  qui  jugera  sans 
appel. 
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Art.  7. 

Une  loi  de  finances  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  seront  exemptés  de  tous  droits  à 
percevoir  au  profit  de  l'Etat  les  actes  faits  à  l'occa- 
sion d'un  remembrement. 

Art.  8. 

Les  échanges  d'immeubles  ruraux  effectués  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  novembre 
1884  seront,  en  ce  qui  concerne  le  transfert  des 
privilèges  et  hypothèques  dont  ils  seraient  grevés, 
assimilés  aux  échanges  réalisés  par  voie  de  remem- 
brement collectif. 

En  cas  d'opposition  du  titulaire  de  ces  droits, 
l'acte  d'échange  sera  soumis,  avant  sa  transcrip- 
tion, à  l'homologation  du  président  du  tribunal 
civil  en  chambre  du  conseil. 

Une  loi  de  finances  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  échanges  seront  exempts  de 
tous  droits  au  profit  de  l'État,  ainsi  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  autorisant  un  échange 
de  biens  d'incapables  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle premier  de  ladite  loi  et  le  jugement  d'homo- 
logation. 

Art.  9. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  d'exécution  de   la    présente 
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loi  et  notamment  la  procédure  à  suivre  devant  la 
commission  instituée  par  l'article  4. 

Il  fixera  aussi  les  mesures  à  prendre  pour  le 
transfert  des  droits  réels  grevant  les  immeubles 
échangés  soit  par  voie  de  remembrement,  soit  par 
application  de  la  loi  du  3  novembre  1884. 

Art.  10. 

Sont  abrogées,  en  ce  qu  elles  ont  de  contraire  à 
la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  novembre  1884^  et  celles  du  paragraphe  3, 
article  6,  de  la  loi  du  17  mars  1898. 


ADOPTION 

D'UNE    PROPOSITION   RELATIVE 

AU  REMEMBREMENT 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE 

Séance  du  Sénat  —  S9  septembre  i9i7. 

M.  LE  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
deuxième  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ghauveau,  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  remem- 
brement de  la  propriété  rurale. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ?... 

M.  Ghauveau,  rapporteur.  Je  la  demande,  Mon- 
sieur le  président. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Ghauveau, 
rapporteur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  la  proposition  de 
loi  qui  vous  est  soumise  a  pour  but  de  remédier  à 
un  état  de  nos  terres  que  vous  connaissez  bien  et 
que  vous  déplorez  certainement  tous  ;  je  veux  dire 
le  morcellement  et  la  dispersion  des  propriétés. 

Get  état  n'est  pas  nouveau.  Il  est  en  tout  cas 
bien  antérieur  à  l'application  du  code  civil  que  l'on 
en  rend  volontiers  responsable.  Les  remèdes  qui 
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ont  été  proposés  ou  appliqués  ne  sont  pas  davan- 
tage nouveaux. 

Je  sais  bien  qu'un  historique  étendu  n'est  pas 
de  mise  dans  un  exposé  comme  celui  que  je  tente 
de  faire  ;  mais  il  s'agit  d'une  mesure  qui  peut  pa- 
raître nouvelle  ou,  en  tout  cas,  assez  osée.  Il  semble 
donc  y  avoir  intérêt  à  rappeler  ce  qui  a  été  fait, 
dans  cet  ordre  d'idées,  en  France  et  à  l'étranger, 
de  quelles  autorités  agricoles  et  parlementaires  peut 
se  réclamer  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
et  à  expliquer  comment  cette  question,  bien  étudiée 
cependant  avant  la  guerre,  a  semblé  délaissée  et 
comment  aussi,  à  la  suite  de  la  guerre,  elle  s'est 
imposée  à  l'attention. 

On  trouve  déjà  dans  notre  vieil  Olivier  de  Serres 
des  plaintes  au  sujet  du  morcellement  et  de  la 
dispersion  des  héritages.  Pattulo,  dans  son  essai 
sur  Tamélioration  des  terres,  en  1758,  a  fait  du 
morcellement  un  tableau  que  l'on  croirait  tracé 
d'hier. 

La  première  ré'tinibn  territoriale  française  —  à 
cette  époque  on  ne  donnait  pas  encore  cette  signi- 
fication au  mot  «  remembrement  »  —  a  été  déci- 
dée à  Rouvres,  près  de  Dijon,  en  1697  et  réalisée 
entre  1704  et  1707.  François  de  Neufchâteau  la 
célèbre,  cent  ans  après,  dans  son  voyage  dans  la 
sénatorerie  de  Dijon.  Viennent  ensuite  les  réunions 
de  Lorraine,  en  particulier  celle  de  Roville,  en 
1771,  dont  les  résultats  méritèrent  les  éloges  de 
Mathieu  de  Dombasle,  cinquante  ans  plus  tard. 
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Vers  cette  même  époque,  eurent  lieu  un  certain 
nombre  d'autres  remembrements.  On  peut  les  citer  ; 
car  ils  furent  peu  nombreux  et  méritent  d'être 
considérés,  on  peut  le  dire,  comme  de  petits  évé- 
nements agricoles.  Je  fais  allusion  à  ceux  de  Non- 
sard,  de  Laneuveville,  de  Neuviller- sur-Moselle, 
en  Lorraine  et  —  en  Bourgogne  —  ceux  de  Tart, 
Marliens,  Essarois. 

Il  y  a  là  une  sorte  de  période  française  à  carac- 
tères bien  particuliers  :  les  remembrements  sont 
faits  par  les  intéressés  eux-mêmes  qui  y  apportent 
leur  concours  unanime. 

Ces  remembrements  sur  notre  sol  avaient  d'ail- 
leurs été  précédés  d'un  certain  nombre  d'opéra- 
tions foncières  de  même  ordre  dans  les  pays  étran- 
gers :  en  Suisse,  dès  io91,  à  Berne;  en  Bavière 
(Haute-Souabe)  et,  plus  tard,  dans  les  Etats  du 
grand  Frédéric.  On  voit  apparaître  déjà,  dans  ces 
opérations  foncières  réalisées  dans  les  pays  de  race 
germanique,  la  formule  de  contrainte  administra- 
tive que  nous  retrouverons. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  les  remembrements 
s'arrêtèrent  chez  nous  :  «  Aucune  cristallisation, 
dit  finement  de  Foville,  ne  peut  se  faire  dans  un 
milieu  agité.  » 

Ces  opérations  continuèrent,  par  contre,  à  se  dé- 
velopper à  l'étranger.  Elles  eurent  lieu,  à  propos 
du  partage  des  biens  communaux,  en  Angleterre, 
dès  1774,  en  Suède,  dès  1765,  au  Danemark,  par 
une  ordonnance  de  1792  ;  la  moitié  du  territoire 
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danois  était  remembré  déjà  en  1800.  Mais  c'est  sur- 
tout en  Allemagne,  la  terre  classique  du  remem- 
brement, qu'on  les  utilisa  comme  un  facteur  im- 
portant de  la  réforme  agraire.  L'Allemagne  s'em- 
ployait alors  à  se  dégager  d'un  régime  communau- 
taire dû  aux  vestiges  de  l'établissement  primitif, 
aux  charges  d'origine  féodale  et  aux  partages  mul- 
tiples qui  s'étaient  développés  dans  ce  cadre  :  on 
légiféra  dans  ce  but  en  Prusse,  dès  1821  —  et  la 
législation  de  ce  pays  a  été  une  sorte  de  modèle 
—  en  Saxe,  en  1842,  en  Hanovre,  en  1842,  en  Ba- 
vière, en  1861,  dans  le  Wurtemberg  en  1856,  en- 
fin plus  tardivement,  en  Autriche,  en  1883. 

Il  y  a  des  caractéristiques  spéciales  dans  ces 
législations  étrangères  qui  sont  les  suivantes  : 
d'abord  le  rôle  prépondérant  de  Tadministration 
et  puis  ce  fait  que  la  majorité  exerce  un  droit  de 
contrainte  à  l'égard  de  la  minorité  ;  c'est  l'applica- 
tion de  l'ordonnance  de  Léopold,  de  1707  :  «  la  ma- 
jorité fait  le  droit  ». 

Au  Luxembourg,  une  loi  a  été  votée  en  1883  : 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  le  modèle  du  texte  que 
nous  soumettrons  tout  à  l'heure  au  Sénat  ;  c'est 
une  modification  de  notre  loi  de  1865-1888. 

Enfin  est  venue  TAlsace-Lorraine,  dont  la  loi  de 
1890  porte  cependant  déjà  le  cachet  allemand  de 
contrainte  administrative. 

Pendant  ce  développement  étranger,  l'idée  n'était 
pas  oubliée  en  France,  surtout  parles  grands  agro- 
nomes  et  par  les  milieux  ruraux.   Déjà,  on  voit 
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poindre  la  formule  française  qui  est  la  suivante, 
d'ailleurs  exprimée  dans  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  :  le  remembrement  fait  par  les  intéres- 
sés eux-mêmes  avec  une  majorité  contraignant  la 
minorité,  seulement  avec  le  conseil  et  l'appui  de 
l'administration. 

Les  grands  agronomes  qui  ont  défendu  ces  idées 
sont  d'abord  François  de  Neufchâteau,  sous  le  Di- 
rectoire et  l'Empire  et  Mathieu  de  Dombasle,  sous 
la  Restauration. 

En  l'an  V,  François  de  Neufchâteau,  dans  un 
discours  prononcé,  en  qualité  de  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  devant  les  administrateurs  du 
département  des  Vosges  soutient  que  les  réunions 
parcellaires  votées  par  la  majorité  devaient  être 
exécutées  d'office,  nonobstant  les  protestations^des 
opposants. 

Mathieu  de  Dombasle,  qui  avait  sous  les  yeux 
les  résultats  obtenus  à  Roville,  s'exprime  ainsi  : 

«  C'est  une  circonstance  remarquable  et  toute 
caractéristique,  relativement  aux  réunions  territo- 
riales forcées,  que  les  personnes  qui  ont  éprouvé 
ou  observé  de  près  les  opérations  de  ce  genre,  les 
approuvent,  les  défendent  et  que,  parmi  elles,  se 
trouvent  les  plus  zélés  partisans  de  l'extension  du 
système.  » 

C'est  la  même  thèse  que  l'on  voit  défendue  par 
les  commissions  départementales  de  1808,  réunies 
à  propos  de  la  codification  des  lois  rurales.  11  serait- 
très  intéressant  de  parcourir  les  résolutions  qu'elle!^' 
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ont  adoptées,  surtout  celles  de  Dijon,  Besançon, 
Nancy,  Orléans,  Limoges  et  Bruxelles,  distribu- 
tion géographique  qui  démontre  que  les  échanges 
forcés  avaient  véritablement  la  faveur  générale. 

Il  importe  de  se  rendre  compte  de  la  composi- 
tion de  ces  commissions  et  de  leurs  décisions.  Elles 
se  composaient  du  préfet,  du  procureur  général,  de 
deux  conseillers  à  la  cour,  deux  juges,  deux  con- 
seillers généraux,  deux  juges  de  paix  et  deux  pro- 
priétaires cultivateurs.  Or,  la  commission  de  Dijon, 
par  exemple,  n'hésitait  pas  à  émettre  le  vœu  sui- 
vant : 

«  Non,  dit-elle,  les  échanges  isolés  ne  sont  pas 
capables  de  porter  l'agriculture  en  France  au  point 
de  perfection  dont  la  rendent  susceptible  et  la  fer- 
tilité du  sol  et  l'activité  des  habitants  ;  quelques 
propriétés  réunies  en  pièces  ne  peuvent  produire 
d'aussi  grands  résultats...  Il  faut  que  la  loi  vienne 
au  secours  des  cultivateurs,  il  faut  que  l'apathie, 
le  préjugé,  la  méchanceté  fléchissent  devant  un 
joug  salutaire  :  il  faut  que  les  échanges  soient  for- 
cés. 

«  La  commission  présente  cette  mesure  comme 
le  vœu  de  l'immense  majorité  des  habitants  de  ce 
département  :  elle  la  présente  comme  capable  seule 
de  porter  la  France  au  plus  haut  point  de  prospé-» 
rite  agricole  ;  par  elle,  les  revenus  de  son  territoire 
sont  augmentés  de  près  d'un  tiers,  la  fortune  des 
particuliers  est  améliorée,  une  infinité  de  procès 
sont  prévenus. 


LES  MIUEUX   RURAUX   FRANÇAIS  101 

«  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  moyen  de  prospé- 
rité publique  est  contraire  au  respect  dû  à  la  pro- 
priété ;  dès  qu'il  est  commandé  par  l'utilité  géné- 
rale, l'intérêt  particulier  doit  se  taire.  Ce  principe, 
d'une  vérité  constante,  a  été  consacré  par  l'article 
545  du  code  civil.  » 

Voici  quelques  lignes  encore  de  la  commission 
de  Limoges  : 

«  Il  faut  faire  le  bien  de  tous,  même  malgré  eux. 
C'est  presque  toujours  le  but  de  la  loi  et  plus  elle 
s'en  rapproche,  plus  elle  est  sage.  » 

Conformément  à  ces  vœux,  M.  de  Verneilh  pro- 
posait d'inscrire  dans  le  projet  de  code  rural  de 
1814  l'article  suivant  : 

«...  Il  pourra  être  procédé  à  une  division  plus 
convenable  des  héritages  pour  l'avantage  commun 
des  propriétaires,  sur  la  demande  des  deux  tiers 
au  moins  d'entre  eux  d'après  l'étendue  de  leurs 
propriétés  respectives  dans  le  finage.  » 

C'est  la  même  thèse  qu'ont  défendue  les  sociétés 
d'agriculture,  les  conseils  généraux,  surtout  dans 
l'Est,  et  en  particulier  le  congrès  central  des  agri- 
culteurs de  1849.  Ce  congrès  a  invité  le  Gouverne- 
ment à  faire  étudier  les  réunions  d'Angleterre  et 
de  Prusse,  en  vue  d'en  faire  l'application  en  France. 

A  ce  moment,  l'idée  du  remembrement  propre- 
ment dit  semble  sommeiller.  Je  dois  cependant 
ouvrir  ici  une  parenthèse  importante  et  nécessaire  : 
c'est  l'époque  des  opérations  foncières  de  Lorraine, 
vraiment  intéressantes. 
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Ces  opérations  foncières  de  Lorraine  ont  été 
réalisées  surtout  par  un  géomètre  du  cadastre  très 
connu,  M.  Gorce,  et  ses  élèves  appuyés  par  leurs 
chefs  :  MM.  Bretagne  et  Beaudesson,  directeurs 
des  contributions  directes  à  Nancy. 

L'idée  de  M.  Gorce  était  la  suivante  :  combiner 
l'abornement  général  avec  la  revision  du  cadastre 
et  faire  accessoirement  des  échanges  qu'on  présen- 
tait habilement.  M,  Gorce  employait  simplement 
pour  cela  l'action  en  bornage  collectif  sanctionnée 
par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  20  juin 
1855  et  du  9  novembre  1857,  qui  autorisent  la  mise 
en  cause  des  arrière-voisins. 

M.  Gorce  et  ses  élèves  ont  remembré  nombre 
de  communes  dans  l'Est  ;  dans  une  quinzaine,  des 
échanges  importants  ont  été  réalisés  ;  j'en  citerai 
une,  celle  de  Pulnoy,  dont  le  nombre  de  parcelles 
est  descendu  de  984  à  458.  Mais  il  ne  s'agit  tou- 
jours là  que  d'abornements  généraux  et  non  de 
remembrements  véritables.  C'est  une  distinction 
sur  laquelle  nous  reviendrons. 

Durant  cet  intermède,  fut  votée  la  loi  de  1865 
sur  les  associations  syndicales,  qui  ne  comprend  ni 
le  remembrement  ni  l'abornement  général,  pas  plus 
d'ailleurs  que  celle  de  1888  qui,  comme  le  dit 
expressément  le  rapporteur,  ne  peut  être  appli- 
cable à  ces  opérations  foncières. 

Mais  le  principe  du  remembrement  avec  obliga- 
tion majoritaire  fut  bientôt  défendu  par  M.  Tisse- 
rand. En  1865,  en  1874,   en  1884,  après  sa  visite 
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en  Allemagne,  dans  son  compte  rendu  du  remem- 
brement d'Hohenhaïda,  M.  Tisserand  recommande 
déjà  rassociation  autorisée  d'après  la  formule  de 
1865.  C'est  la  même  thèse  que  défendait  ici  Léon 
Say,  en  1885  ;  et  c'est  elle  encore  que  notre  émi- 
nent  collègue  M.  Jules  Develle,  comme  ministre, 
recommandait  également  en  1887,  à  cette  tribune. 

Mais  tous  ces  efforts  n'avaient  pas  converti  tout 
le  monde.  On  trouve  de  grandes  résistances  à  la 
société  des  Agriculteurs  de  France,  lors  des  com- 
munications de  MM.  Tisserand  et  Gossin,  en 
1874.  Défaveur  marquée  également  à  la  commis- 
sion extraparlementaire  du  cadastre,  en  1893  ;  la 
loi  votée  en  1898,  à  propos  du  cadastre,  admet  seu- 
lement que  le  remembrement  —  première  mention 
de  ce  mot  dans  nos  textes  législatifs  —  peut  être 
fait  par  les  syndicats  libres,  c'est-à-dire  unique- 
ment avec  le  concours  unanime  des  intéressés. 

Le  principe  du  remembrement  par  association 
majoritaire  gagne  rapidement  du  terrain  à  partir 
de  cette  époque.  Au  congrès  d'agriculture  de  1900, 
réuni  sous  la  présidence  de  M.  Méline,  le  rappor- 
teur, M.  Bénard,  proposa  un  vœu  réclamant  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1865-1888  modifiée  et  deman- 
dant que  les  absents  dûment  prévenus  fussent  con- 
sidérés comme  adhérents  au  projet.  Des  rappor- 
teurs du  budget  à  la  Chambre  s'en  montrent  nette- 
ment partisans  :  M.  Noulens  en  1910  et  M.  Fer- 
nand  David,  notre  distingué  ministre  actuel,  en 
1911. 
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En  résumé,  avant  la  guerre,  on  pensait  à  se  ser- 
vir de  la  loi  de  1865-1888  avec  obligation  majori- 
taire. 

La  question  était  d'ailleurs  tout  à  fait  étudiée 
dans  des  publications  concernant  la  France  et 
l'Allemagne.  La  plupart  des  graves  inconvénients 
du  morcellement  avait  été  reconnus  ;  il  est  inutile 
de  les  détailler.  On  savait  qu'il  entraîne  une  moins- 
value  du  capital  foncier,  par  la  multiplication  des 
contours  et  la  nécessité  de  laisser  un  certain  nombre 
de  terres  en  friche,  la  moins-value  du  capital  mo- 
bilier par  l'utilisation  défectueuse  de  ce  capital. 
On  connaissait  les  grosses  difficultés  culturales 
diverses,  en  particulier,  celle  d'employer  des  ma- 
chines, les  pertes  de  temps  causées  par  les  dis- 
tances, par  le  retour  de  la  charrue  au  labourage, 
le  détourage  au  moment  de  la  récolte. 

Un  certain  nombre  d'inconvénients  paraissaient 
se  présenter,  pour  ainsi  dire  à  l'état  aigu,  à  cause 
des  nécessités  de  la  culture  moderne.  Le  morcelle- 
ment des  propriétés  est  incompatible  avec  la  liberté 
de  culture,  avec  le  choix  qui  suppose  cette  liberté, 
et  par  conséquent  avec  la  spécialisation  qui  est  une 
forme  de  la  culture  moderne.  Avec  le  morcelle- 
ment, il  est  difficile  de  recourir  à  la  culture  inten- 
sive, c'est-à-dire  à  l'utilisation  judicieuse  des  en- 
grais et  des  semences.  En  face  d'une  main-d'œuvre 
déficitaire,  l'emploi  des  machines  s'impose,  que 
l'éparpillement  des  domaines  rend  difficile.  Il  sem- 
blerait vraiment,  en  résumé,  que  le  morcellement 


SES   INCONVÉNIENTS  105 

des  propriétés  soit  un  obstacle  à  l'industrialisation 
culturale  nécessaire,  c'est-à-dire  à  la  production 
augmentée  avec  des  frais  diminués. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  que  cet  état  de  la  propriété 
est  une  source  constante  de  procès,  on  comprend 
très  bien  l'accord  qui  s'était  fait  pour  reconnaître 
que  le  morcellement  était  anti-économique,  anti- 
agronomique et  anti-social. 

On  avait  été  conduit  à  chiffrer  la  valeur  de  ces 
inconvénients  pour  la  culture  du  sol.  En  4884,  au 
moment  de  la  discussion  qui  s'est  instituée  ici  à 
propos  des  échanges  de  biens  ruraux,  notre  éminent 
collègue  M.  Méline  disait  :  «  Si  un  propriétaire 
pouvait  réduire  son  domaine  de  cent  parcelles  à 
vingt,  cette  reconstitution  équivaudrait  pour  lui 
au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  » 

A  la  même  époque,  M.  de  Saint- Vallier  rendait 
compte  à  cette  tribune  d'une  lettre  émanant  d'un 
groupe  de  fermiers  du  Nord-Est,  qui  estimaient  que 
la  valeur  locative  d'une  ferme  dispersée  diminue 
de  20  à  30  fr.  par  hectare. 

Albrecht  Thaër,  le  grand  initiateur  de  la  ré- 
forme agraire  allemande  au  dix-neuvième  siècle, 
évaluait  à  plus  de  la  moitié^  pour  la  grande  culture, 
la  moins-value  des  domaines  disséminés,  compa- 
rativement aux  propriétés  compactes.  Dans  l'Est 
de  la  France,  on  admet  que  la  valeur  d'une  parcelle 
désenclavée  est  augmentée  de  20  %. 

Le  mal  était  donc  bien  reconnu  et  bien  précisé, 
et  rien  n'était  fait  pour  le  combattre. 
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La  situation  agricole  de  la  France,  avant  la  guerre, 
n'était  cependant  pas  des  plus  florissantes  ;  la  pro- 
duction nationale  n'augmentait  pas.  Si  Ion  prend 
pour  exemple  le  blé,  on  voit  qu'une  dizaine  de 
millions  de  quintaux  environ  devaient  être  importés 
annuellement.  Le  rendement  à  l'hectare  était  sta- 
tionnaire.  Pour  le  froment,  nous  occupions  le  trei- 
zième rang  derrière  la  Norvège  et  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Je  sais  bien  que  ce  classement  a  été  discuté  ;  c'est 
cependant  celui  de  l'Institut  international  de  Rome. 

On  parlait  beaucoup  de  progrès  agricoles,  d'in- 
dustrialisation agricole;  on  s'occupait  des  semences, 
des  engrais  ;  on  "îommençait  à  se  soucier  des  ma- 
chines; mais  on  ne  pensait  pas  aux  conditions  d'ap- 
plication, au  morcellement. 

Contre  le  remembrement,  on  soulevait  des  ob- 
jections de  principe  et  on  faisait  état  surtout  de  la 
mentalité  paysanne,  telle  qu'on  se  la  figurait.  Il 
faut  bien  dire  que,  lors  de  l'enquête  de  1898,  elle 
s'était  montrée  quasi  unanimement  opposée  aux 
remembrements  fonciers  et  M.  Gheysson,  rappor- 
teur de  la  commission  extraparlementaire  du  ca- 
dastre, parlait  de  l'a  obligation  de  remembrement 
à  laquelle  personne  n'a  pu  sérieusement  songer». 
La  délibération  actuelle  aurait  surpris  avant  la 
guerre.  C'est  que  nous  vivions  alors  dans  une 
quiétude  qui,  étendue  à  d'autres  domaines,  nous  a 
menés  où  vous  savez.  Il  a  fallu  la  guerre,  ce  cata- 
clysme affreux,  pour  nous  ouvrir  les  yeux  sur  la 
nécessité  d'une  pareille  réforme. 
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Après  le  choc  et  les  premiers  mois  de  surprise, 
nous  avons  songé  à  préciser  noire  situation.  Nous 
avons  appris  par  une  première  statistique,  qu'au 
!«''  juillet  1915,  il  existait  chez  nous  un  déficit  d'un 
million  de  chevaux  de  trait,  d'un  demi-million  de 
bœufs  de  trait  et  d'une  quantité  considérable  de 
vaches  de  trait. 

En  1916,  la  situation  s'aggrave  encore:  la  rareté 
de  main-d'œuvre  devint  une  pénurie  extrême.  On 
peut  dire  qu'aujourd'hui  les  deux  tiers  de  la  main- 
d'œuvre  ont  disparu  de  nos  campagnes.  La  machine 
apparaît  comme  une  nécessité,  comme  le  seul 
moyen  d'empêcher  la  jachère  de  s'étendre  comme 
une  lèpre  sur  notre  sol.  Les  problèmes  d'après- 
guerre  se  sont  présentés  alors  à  l'esprit  de  tous.  Il 
est  apparu  que  l'amélioration  ne  se  ferait  pas  rapi- 
dement après  la  guerre,  qu'il  y  aurait  un  déficit 
énorme  en  main-d'œuvre,  que  nos  pertes  seront 
douloureusement  élevées,  que,  malgré  cela,  l'in- 
dustrie ne  cessera  pas  d'appeler  encore  à  elle  des 
travailleurs  de  la  terre,  qu'il  sera  impossible  de 
nous  reposer  sur  le  concours  de  l'ouvrier  étranger  ; 
et  qu'enfin,  nos  finances  ne  nous  autoriseront  pas 
des  importations  que  la  concurrence  des  demandes 
ne  permettrait  d'ailleurs  de  satisfaire  que  très  diffi- 
cilement. 11  est  apparu  ainsi  que  nous  serions  en 
présence  de  la  nécessité  immédiate  de  nous  nourrir 
et  que  nous  n'y  arriverions  que  par  une  culture 
intensifiée  par  tous  les  procédés,  en  particulier  par 
l'emploi  de  la  machine.   Or,   une   des  conditions 
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indispensables  de  cette  utilisation,  est  un  état  ap- 
proprié de  notre  territoire  rural. 

Notre  mentalité  s'est  soudain  modifiée.  Un  mou- 
vement s'est  manifesté  par  des  publications  dans 
les  journaux,  par  le  dépôt  de  projets  de  lois,  dus  à 
l'initiative  parlementaire  et  du  Gouvernement.  Il 
s'est  ajouté  à  cela  l'état  douloureux  que  vous  sa- 
vez de  nos  régions  envahies.  A  l'heure  présente, 
le  remembrement  semble  être  un  facteur  impor- 
tant, une  des  nécessités  de  notre  rénovation  agri- 
cole. 

M.  Etienne  Flandin.  Très  bien! 
M.  LE  RAPPORTEUR.  Venons  au  mal  et  voyons  le 
remède. 

Si  l'on  parcourt  l'ensemble  du  territoire  fran- 
çais, on  constate  aisément  le  morcellement  de  notre 
sol.  De  ces  parcelles,  les  unes  constituent  l'unique 
propriété  d'un  petit  cultivateur.  Gela  c'est  l'acces- 
sion du  paysan  à  la  propriété  terrienne  ;  c'est  la 
réalisation  du  but  de  notre  politique  agraire,  bien- 
fait social,  garantie  de  concorde  et  fixation  au  sol 
de  notre  vaillante  race  rurale.  [Très  bien!) 

G'est  aussi  un  bien  cultural.  Vous  vous  souvenez 
tous  du  mot  bien  connu  d'Arthur  Young  :  «  Don- 
nez à  l'homme  la  simple  possession  d'un  aride 
rocher,  il  le  transformera  en  jardin.  »  «  Rien  n'égale 
comme  puissance,  dit  M.  de  Foville,  le  travail  du 
petit  propriétaire  cultivant  sa  terre.  Plus  son  do- 
maine est  étroit,  plus  il  sait  le  rendre^ productif.  » 
G'est  avec  toutes  ses  forces,   avec  tout  son  cœur 
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que  le  paysan  travaille  la  terre  et  la  défend  à  cette 
heure  dans  la  tranchée.  Si  le  petit  cultivateur  veut 
moderniser  ses  méthodes,  il  a  à  sa  disposition  le 
syndicat  et  la  coopération.  Le  rendement  à  l'hec- 
tare de  ces  petits  domaines  est  supérieur  à  ceux 
de  propriétés  plus  étendues. 

Permettez-moi  ici  une  parenthèse  :  il  ne  faut  pas 
craindre  que  la  propriété  française  tombe  ainsi  en 
poussière. 

Si  Ton  recherche  la  statistique  des  propriétés, 
on  trouve  ceci  : 

Sur  les  50  millions  d'hectares  cultivables,  la  très 
petite  propriété  (0  à  2  hectares)  occupe  5  millions. 
La  petite  (2  hectares  à  6  hectares)  occupe  7  mil- 
lions et  demi. 

La  moyenne  (6  hectares  à  50  hectares)  occupe 
19  millions... 

La  très  petite  propriété  occupe  donc  le  1/10  de 
notre  territoire  cultivable. 

Mais,  à  côté  de  ces  parcelles  qui  constituent 
l'unique  propriété  d'un  petit  cultivateur  —  division 
que  nous  devons  encourager  —  il  en  existe  un 
bien  plus  grand  nombre  (nous  avons  environ  8  mil- 
lions et  demi  de  propriétaires  et  environ  150  mil- 
lions de  parcelles),  qui  sont  les  morceaux  désunis 
d'un  même  domaine.  Elles  représentent  les  éléments 
d'une  propriété  morcelée  et  dispersée.  A  ce  domaine 
constitué  de  la  sorte,  s'appliquent  tous  les  incon- 
vénients analysés  tout  à  l'heure  et  que  nous  vou- 
lons supprimer. 
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Ce  n'est  donc  pas  au  morcellement  du  sol  que 
nous  en  avons,  mais  au  morcellement,  à  la  désu- 
nion des  propriétés. 

Quels  sont  les  remèdes  qu'on  peut  opposer  à  ce 
morcellement  ?  Il  importe  de  les  passer  en  revue 
rapidement,  pour  montrer  la  nécessité  d*en  venir 
au  remembrement  collectif  majoritaire,  qui  est  à 
la  base  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Il  y  a  d'abord  les  achats  particuliers.  La  loi  du 
22  avril  1905  établit  un  droit  proportionnel  unique, 
moins  onéreux  pour  les  petites  parcelles. 

Il  y  a  ensuite  les  échanges  ruraux  individuels. 

Des  lois  importantes  ont  été  votées  qui  ont  cer- 
tainement visé  à  obtenir  des  réunions  de  parcelles  ; 
presque  toutes  mettent  aux  avantages  qu'elles 
donnent  la  condition  de  la  contiguïté. 

En  1824,  on  établit  un  droit  fixe  de  1  franc  pour 
les  échanges  de  biens  ruraux  au  lieu  du  droit  pro- 
portionnel de  2  fr.  50  7o,  à  condition  qu'il  y  eût 
contiguïté  des  parcelles  ;  la  loi  fut  abrogée  en  1834. 
En  1870,  après  la  grande  enquête  de  1869,  on  a 
fixé  un  droit  proportionnel  de  20  centimes  %?  25 
centimes  °/o  avec  les  décimes,  toujours  sous  con- 
dition de  contiguïté.  Enfin,  la  loi  de  1884,  qui 
nous  régit  actuellement,  votée  sous  le  ministère  de 
M.  Méline,  président  du  conseil,  qui  a  dénoncé 
vigoureusement  le  morcellement  à  cette  époque,  a 
établi  le  droit  proportionnel  de  20  centimes  7o  sur 
les  immeubles  ruraux  bâtis  ou  non  bâtis,  à  condi- 
tion qu'ils  fussent  situés  dans  la  même  commune 
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OU  dans  des  communes  limitrophes  ;  si  cette  con- 
dition manque,  la  contiguïté  est  exigée  en  ce  qui 
concerne  Timmeuble  à  recevoir  par  Tun  des  co- 
échangistes. 

Messieurs,  les  achats  particuliers,  les  échanges 
individuels  n'ont  pas  diminué  le  morcellement. 
Malgré  cela,  il  faut  les  encourager  ;  c'est  dans  la 
lutte  contre  la  dispersion  des  domaines,  l'armée 
volontaire  dont  le  concours  est  bienvenu. 

L'art.  8  de  la  présente  proposition  de  loi  établit 
donc  que  le  transfert  des  privilèges  et  hypothèques 
grevant  les  immeubles  ruraux,  dans  le  cas 
d'échanges  individuels  effectués  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  novembre  1884,  sera 
assimilé  au  transfert  des  droits  dans  les  échanges 
collectifs  majoritaires  et,  s'il  y  a  opposition,  la 
garantie  sera  l'homologation  du  tribunal  civil  en 
chambre  du  conseil.  Il  supprime  d'autre  part  tous 
droits  au  profit  de  l'Etat  et,  pour  les  incapables,  en 
exempte  la  délibération  du  conseil  de  famille  et  le 
jugement  d'homologation. 

Un  autre  effort  volontaire  :  les  échanges  collec- 
tifs librement  réalisés  selon  la  loi  de  1865-1888. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  17  mars  1898 
autorise  expressément  le  remembrement,  mais  seu- 
lement au  moyen  d'un  syndicat  libre,  par  consé- 
quent une  association  unanime.  Pratiquement,  un 
seul  a  été  réalisé,  c'est  celui  de  Mont-les-Neuf- 
château,  en  1908. 

Pour  labornement  général,   il  peut  être  réalisé 
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par  une  association  autorisée,  en  ce  qui  concerne 
la  délimitation  (loi  de  1898),  le  chemin  d'exploi- 
tation (loi  de  1889),  mais  sans  échanges  obliga- 
toires. Dans  les  abornements  qui  ont  comporté  des 
échanges,  ceux-ci  se  sont  faits  par  l'accord  volon- 
taire des  intéressés. 

En  résumé,  les  échanges  individuels  ou  collectifs 
réalisés,  quoique  très  intéressants  et  dignes  d'en- 
couragement, se  sont  montrés  impuissants  à  ré- 
duire sérieusement  le  morcellement  des  propriétés. 

Restent  les  échanges  collectifs  à  formule  majori- 
taire, c'est-à-dire  ceux  où  la  majorité  peut  con- 
traindre la  minorité. 

Avant  de  les  définir,  il  serait  intéressant  de  dire 
un  mot  des  conséquences  des  remembrements  réali- 
sés soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

Nous  savons  ce  qui  s'est  passé  en  France,  sur- 
tout par  les  écrits  de  François  de  Neufchâteau  et 
Mathieu  de  Dombasle. 

«  Tous  les  terrains,  compris  dans  chaque  paral- 
lèle, dit  le  premier,  à  propos  de  Rouvres,  sont  tel- 
lement distribués  entre  ces  chemins  finagers  que 
leur  direction  a  fixé  pour  jamais,  à  Rouvres,  le  libre 
abord  des  héritages,  le  sens  de  la  culture,  la  pente 
des  eaux  et  l'affranchissement  de  toute  servitude.  » 

En  Allemagne,  qui  est  surtout  la  terre  classique 
du  remembrement,  il  serait  facile  de  voir  les  résul- 
tats merveilleux  qu'il  a  donnés,  en  laissant  de  côté 
la  formule  de  réalisation.  En  1898,  on  remembrait 
30.000  hectares  par  an.  Dès  1901,  en  Prusse,  21 
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millions  d'hectares  avaient  été  remembrés  sur  24 
millions  d'hectares  de  terres  cultivables.  Il  y  eut 
bien  quelques  résistances,  dues  précisément  à  la 
procédure  employée,  en  particulier  dans  la  com- 
mune d'Ostheim.Mais,  quelques  années  après,  quand 
le  ministre  d'Etat,  de  Lucius,  revint,  en  4884,  dans 
le  pays,  le  chef  de  la  députation  qui  avait  été  en- 
voyée pour  protester  à  Berlin  vint  le  trouver  sur 
la  limite  des  champs  et  le  remercia  d'avoir  imposé 
le  remembrement  de  la  commune,  qui  «avait  sou- 
vent triplé  la  valeur  des  parcelles.  »  Voici  mainte- 
nant la  conclusion  du  rapport  de  M.  Tisserand  sur 
le  remembrement  du  petit  village  de  Hohenhaïda, 
conclusion  qui  résume  bien  la  généralité  des  faits  : 
«  Il  fut  de  toute  nécessité  d'agrandir  tous  les  gre- 
niers pour  recevoir  l'augmentation  des  produits 
agricoles.  » 

Plus  près  de  nous,  en  Alsace-Lorraine,  on  ap- 
plique la  loi  de  1865  habillée  un  peu  à  la  prussienne 
sans  soulever  d'objection  appréciable.  Mais  il  y  a 
un  exemple  beaucoup  plus  probant  à  côté  de  nous, 
c'est  celui  du  Luxembourg.  Dans  ce  pays,  la  loi  fut 
votée  en  1883.  C'est  celle  que  je  vous  proposerai 
volontiers  pour  modèle. 

Dans  le  Grand-Duché,  qui  a  notre  code  civil,  où 
la  situation  agricole,  les  mœurs,  l'état  du  morcel- 
lement sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  nos 
pays  de  l'Est,  la  loi  votée  en  1883,  le  28  décembre, 
est  un  reflet  de  notre  loi  de  1865,  mais,  modifiée 
dans  le  même  sens  que  le  projet  qui  vous  est  sou- 
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mis.  Or,  vers  1900,  sans  heurts,  ni  difficultés,  les 
trois  quarts  des  communes  étaient  remembrées  à 
la  satisfaction  générale. 

Ainsi,  à  côté  des  remembrements  allemands, 
surprenants,  certes,  comme  résultats,  mais  inac- 
ceptables, comme  formule,  chez  nous,  il  y  a  des 
remembrements  à  la  française  qui  sont  vraiment 
très  encourageants. 

Qu'est-ce  donc  que  le  remembrement,  et  quelle 
formule  de  réalisation  emploierons-nous? 

Le  remembrement  est  la  mise  en  commun  mo- 
mentanée des  terres  morcelées  et  enchevêtrées  d'un 
territoire,  suivie  de  la  redistribution  aux  intéres- 
sés d'îlots  continus,  d'accès  indépendant,  et  com- 
posés de  terres  équivalentes,  soit  en  étendue,  soit 
en  qualité,  à  celles  qu'ils  ont  apportées  à  l'opéra- 
tion. 

On  confond  volontiers  le  remembrement  avec 
Tabornement  général. 

L'abornement  général  comprend  en  premier  lieu 
—  de  là,  sa  dénomination  —  un  bornage  collectif 
accompagné  de  la  création  de  chemins  d'exploita- 
tion, de  redressement  de  parcelles,  et  parfois  d'é- 
changes. On  y  joint  souvent  une  re vision  du  ca- 
dastre. 

Dans  l'abornement  général,  le  fait  actuel  est  res- 
pecté dans  son  ensemble  ;  les  modifications  sont 
partielles. 

Dans  le  remembrement,  on  substitue  à  l'état 
ancien  un  état  nouveau. 
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Dans  certain  cas,  labornement  général  peut  être 
poussé  si  loin  qu'il  ressemble  à  s'y  méprendre  à  un 
remembrement.  Tel  est,  par  exemple,  Tabornement 
général  de  Pulnoy,  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure.  Mais  cela  se  produit  seulement  lorsque  le 
nombre  de  parcelles  échangées,  avec  le  consente- 
ment préalable  des  propriétaires,  est  assez  consi- 
dérable pour  amener  une  réduction  du  morcelle- 
ment. 

Cette  définition  que  nous  donnons  ici  du  remem- 
brement ne  nous  est  en  rien  personnelle  :  voici 
celle  de  deux  autorités  incontestables. 

M.  Faure,  ingénieur  agronome,  dans  son  rapport 
à  la  commission  des  améliorations  agricoles  et  fo-" 
restières  de  1897,  disait  ceci  : 

«  Les  réunions  territoriales  consistent  dans  la 
mise  en  commun...  d'une  certaine  surface  où  le 
morcellement  ne  permet  qu'une  exploitation  im- 
parfaite du  sol  ;  puis,  une  nouvelle  distribution  de 
cette  surface,  exécutée  d'une  façon  réduisant  le 
morcellement  dans  la  mesure  du  possible  et  de 
manière  à  permettre  à  chaque  propriétaire  l'accès 
sur  un  chemin  d'exploitation.  » 

M.  Gheysson,  rapporteur  général  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  du  cadastre  en  1898,  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  Il  ne  faut  pas  confondre  les  remembrements  de 
propriété  avec  les  abornements  généraux  ;  dans 
ces  derniers,  il  s'agit  de  retouches  discrètes  à 
quelques  contours  irréguliers  et  de  la  suppression 
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des  enclaves  ;  mais  on  y  respecte  autant  que  pos- 
sible le  fait  actuel... 

«  Le  remembrement,  au  contraire,  se  place  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  supérieur  de  l'agriculture, 
devant  lequel  doit  s'incliner  celui  du  propriétaire. 
Le  sol  est  trop  morcelé,  on  réunira  les  parcelles  ; 
une  même  propriété  comprend  des  morceaux  dis- 
séminés çà  et  là  :  on  les  remplacera  par  un  lot 
équivalent  d'un  seul  tenant,  bien  plus  facile  à  cul- 
tiver, diminuant  les  pertes  de  temps  et  compor- 
tant l'emploi  des  machines.  La  carte  de  la  commune 
ressemblait  à  un  fouillis  inextricable  de  lignes  en- 
trecroisées en  tout  sens  :  on  y  mettra  de  Tordre, 
on  supprimera  ce  lacis  et  on  y  substituera  une  di- 
vision rationnelle,  destinée  à  donner  au  sol  le 
maximum  de  rendement  pour  le  meilleur  profit  de 
la  chose  publique.  » 

En  résumé,  le  remembrement  est  une  opération 
complète  ;  l'abornement  général  est  une  opération 
partielle,  dont  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  contester  les 
facilités  d'application.  Une  loi  sur  le  remembre- 
ment s'appliquera  évidemment  à  l'abornement  gé- 
néral, qu'elle  permettra  de  faire  plus  complet  là  où 
il  n'y  aura  lieu  qu'à  un  remembrement  partiel, 
limité  ou  restreint. 

Il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  préciser  les  avan- 
tages du  remembrement.  Je  voudrais  en  faire  un 
simple  résumé  assez  rapide. 

Le  remembrement  réalise  une  concentration  de 
Texploitation   agricole,   l'accroissement   du   terri- 
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toire  cultivable,  la  modernisation  possible  des  mé- 
thodes par  la  liberté,  le  choix  et  la  spécialisation 
de  la  culture.  Il  favorise  l'intensification  des  cul- 
tures, grâce  à  Temploi  des  machines  et  à  l'utilisa- 
tion judicieuse  des  semences  et  des  engrais,  l'ac- 
croissement des  produits  et  la  réduction  de  leur 
coût  ;  il  apporte  avec  soi  les  facilités  d'accès,  la 
délimitation  des  héritages  et,  par  voie  de  consé- 
quence, la  hausse  de  la  valeur  du  sol  ;  enfin,  il 
rend  plus  aisée  Texécution  de  toutes  les  améliora- 
tions foncières  nécessaires  :  tout  cela  pourrait  être 
chiffré,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure. 

A  l'heure  présente,  le  remembrement  se  pré- 
sente sous  un  aspect  spécial  ;  il  est  dominé  par  les 
nécessités  de  la  guerre. 

Faut-il  dire  à  nouveau  que  notre  main-d'œuvre 
rurale  sera  malheureusement  très  amoindrie,  hélas! 
par  les  morts  et  les  mutilations,  qu'elle  sera  de 
plus  aspirée  par  les  usines,  que  la  machine  s'im- 
posera comme  une  nécessité  plus  encore  sur  nos 
terres  salies  par  la  jachère,  et  qu'enfin  nous  devrons, 
au  moins  un  temps,  nous  nourrir  nous-mêmes? 

Ces  considérations  mettent  en  relief  le  caractère 
spécial  de  cette  opération.  Certainement,  nous  visons 
à  favoriser,  par  elle,  l'intérêt  du  particulier,  mais 
aussi  l'intérêt  supérieur  de  l'agriculture,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  Cheysson.  Plus  encore, 
comme  le  même  M.  Cheysson  le  rappelait  en  par- 
lant de  l'Allemagne  amenée  à  sa  réforme  agraire, 
il  y  a  là  une  «  sorte  de  principe  de  salut  public  ». 


118  LE    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ 

C'est  à  la  lumière  de  ces  caractéristiques,  de  ces 
principes  qu'il  convient  d'examiner  le  projet.  [Très 
bien  /) 

On  pensera,  peut-être,  que  nous  portons  atteinte 
au  droit  de  propriété.  Non  pas.  Soit  que  l'on  pense 
que  la  propriété  est  une  institution  sociale  qu'il 
faut  adapter  aux  nécessités  de  l'évolution  écono- 
mique, comme  on  le  croit  en  Allemagne,  soit  que 
l'on  s'en  tienne  à  notre  législation  (art.  544  et  545 
de  notre  code  civil),  qui  établit,  à  côté  de  la  pro- 
priété indépendante  et  libre,  le  droit  éminent  de 
l'Etat  représentant  l'intérêt  public,  je  ne  vois  pas 
comment  notre  projet  peut  troubler  en  quoi  que  ce 
soit  le  droit  de  propriété.  Loin  delà,  nous  le  respec- 
tons infiniment,  en  établissant  scrupuleusement 
les  équivalences.  Mieux  encore  :  je  considère  que 
notre  projet  libère,  consolide  la  propriété  ;  il  en 
modifie  simplement  l'assiette.  Peut-être  tenterait- 
on  d'insinuer  qu'il  froisse  le  sentiment  de  propriété; 
mais,  dans  une  foule  de  questions  oà  l'intérêt  public 
est  en  jeu,  on  est  souvent  contraint  de  le  froisser 
aussi,  sans  qu'il  soit  possible  de  faire  autrement. 

On  peut  dire  que  le  remembrement  est  une 
sorte  d'expropriation  sui  generis,  exécutée  au  nom 
de  l'intérêt  commun,  que  compense  une  juste  in- 
demnité en  nature,  scrupuleusement  déterminée. 
D'ailleurs,  ce  qui  montre  qu'en  somme  ce  rappro- 
chement n'est  pas  artificiel,  c'est  que,  dans  d'autres 
pays,  en  Hongrie,  par  exemple,  comme  l'affirmait 
le  délégué  de  ce  pays  au  congrès  de  1900,  on  s'est 
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servi  de  la  loi  d'expropriation  pour  réaliser  le 
remembrement. 

Comment,  par  quelles  voies,  allons-nous  réaliser 
le  remembrement  ? 

Quels  que  soient  les  auteurs  des  projets,  l'ac- 
cord s'est  fait  pour  l'adaptation  de  la  loi  de  1865- 
1888  ;  elle  est  connue  dans  les  milieux  ruraux,  elle 
a  leur  confiance.  Vous  la  connaissez  tous.  C'est  elle 
que  M.  Tisserand  a  recommandée  en  1884,  Léon 
Say,  ici  même  en  1885,  M.  Develle  en  1901 ,  à  Bar- 
le-Duc. 

M.  Jules  Develle.  Je  vous  demande  pardon, 
c'est  à  la  tribune  du  Sénat. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  J'ai  déjà  expliqué  tout  à  l'heure, 
mon  éminent  et  cher  collègue,  que  vous  l'aviez 
demandé,  ici  même  en  1887.  Mais  vous  avez  été 
plus  précis  à  Bar-le-Duc,  en  1901. 

M.  Alexandre  Bérard.  Bis  repetita  placent. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  VOUS  remercie  de  votre  in- 
terruption. Elle  me  donne  l'occasion  de  présenter 
mes  excuses  à  M.  Develle.  Je  n'avais  pas  lu,  au 
moment  où  j'écrivais  mon  rapport,  votre  beau  dis- 
cours au  Sénat,  en  1887,  où  vous  vous  rangiez  réso- 
lument aux  côtés  de  Léon  Say.  Je  ne  vous  ai  donc 
pas  cité  et  je  m'en  excuse.  Mais,  tout  à  l'heure,  je 
n'ai  pas  manqué  de  marquer  votre  place  parmi  les 
précurseurs  de  la  réforme. 

Je  rappelle  en  outre  que  MM.  Noulens  et  Fer- 
nand  David,  les  rapporteurs  à  la  Chambre  du  bud- 
get de  l'agriculture,  en  1910  et  1911,  conseillèrent 
la  même  mesure. 
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L'Académie  d'agriculture  s'y  est  ralliée  récem- 
ment. 

Ainsi,  contrairement  à  la  formule  allemande,  où 
le§  intéressés  provoquent,  mais  l'administration 
exécute,  dans  notre  formule  française,  les  intéres- 
sés eux-mêmes,  associés,  réalisent  leur  objectif, 
avec  les  conseils  et  l'appui  de  l'administration. 

La  loi  de  1865,  que  vous  connaissez  bien,  est 
la  loi  sur  les  associations  syndicales.  Elle  vise  les 
travaux  de  défense  et  d'amélioration  foncière  ;  en 
1865,  la  loi  n'était  applicable  qu'à  des  travaux  ru- 
raux ;  depuis  1888,  elle  embrasse  à  la  fois  les  tra- 
vaux urbains  et  ruraux.  Je  dis  travaux,  parce  qu'il 
n'est  pas  question  de  remaniement  de  propriétés  dans 
la  loi,  mais  uniquement  de  travaux  à  faire  ou  à  entre- 
tenir. L'article  1®^,  en  dix  numéros,  vise  les  diffé- 
rentes opérations  qui  peuvent  être  entreprises  par 
les  associations  syndicales.  Parmi  celles  qu'il  énu- 
mère,  nous  retiendrons  celles  qui  figurent  au  nu- 
méro dix  et  qui  ont  rapport  aux  chemins  d'exploi- 
tation et  à  tous  autres  travaux  agricoles  d'intérêt 
collectif.  Comme  on  le  voit,  dans  ce  paragraphe 
conçu  en  termes  très  généraux,  il  n'est  pas  question 
de  remaniements  fonciers.  Le  rapporteur,  en  1888, 
au  Sénat,  disait  même  en  termes  exprès  : 

{(  L'opération  connue  sous  le  nom  de  réunion 
territoriale  est  trop  complexe  et  soulève  de  trop 
graves  questions  de  droit  civil  pour  entrer  dans  le 
cadre  de  notre  loi  sur  les  associations.  » 

Donc,  dans  cette  loi   ne   sont   compris,    ni   les 
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remembrements,  ni  même  les  abornements  géné- 
raux. 

La  loi  de  1865  distingue  les  travaux  de  défense 
et  de  conservation  des  travaux  d'amélioration.  Elle 
reconnaît  des  associations  syndicales  libres,  qui  se 
forment  sans  l'intervention  de  l'administration  et 
constituées  par  l'accord  unanime  des  intéressés, 
et  des  associations  syndicales  autorisées  consti- 
tuées, elles,  sous  l'égide  de  l'administration,  dans 
lesquelles  la  majorité  déterminée  par  la  loi  peut 
contraindre  une  minorité  récalcitrante.  On  pourrait 
plus  exactement  les  appeler  obligatoires,  puisque 
la  décision  est  imposée  par  la  majorité,  ou,  mieux 
encore,  associations  majoritaires. 

Les  travaux  de  défense  et  de  conservation  peuvent 
être  exécutés  par  une  association  majoritaire  ;  les 
travaux,  d'amélioration,  par  conséquent,  en  parti- 
culier, les  travaux  ruraux,  par  les  syndicats  libres 
seulement. 

Or,  en  pratique  rurale,  l'association  syndicale 
libre,  c'est-à-dire  constituée  par  un  accord  una- 
nime des  intéressés,  est  une  chose  presque  irréali- 
sable. Les  associations  syndicales  autorisées  sont, 
au  contraire,  un  organisme  de  réalisation.  Les  tra- 
vaux ruraux  d'amélioration  agricole  ont  ainsi  trouvé 
là  une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  pour  ainsi  dire  pas 
utiliser.  Les  milieux  intéressés  firent  entendre  des 
protestations,  dont  M.  de  Ventavon  se  fit  l'inter- 
prète à  l'Assemblée  nationale,  en  demandant  que 
les  travaux  énumérés  dans  les  dix  numéros  de  l'ar- 
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ticle  l®""  pussent  être  réalisés  par  les  associations 
majoritaires.  Son  projet  fut  pris  en  considération. 
Il  fut  appuyé  par  les  chambres  syndicales  d'agricul- 
ture et  le  conseil  d'Etat  l'accepta,  en  ajoutant  sim- 
plement que  les  travaux  ruraux  de  cette  catégorie 
devraient  au  préalable  faire  l'objet  d'un  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique.  Cet  avis  du  conseil  d'Etat 
était  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1865,  et  il 
fut,  pour  ainsi  dire,  codifié  en  1888. 

La  loi.  de  1888  maintient  la  distinction  entre  les 
travaux  de  défense  et  de  conservation,  et  les  tra- 
vaux d'amélioration.  Mais,  cette  fois,  tous  les  tra- 
vaux énumérés  à  l'article  1®"^  peuvent  être  exécutés 
par  les  associations  autorisées  majoritaires. 

Seulement  pour  les  travaux  de  défense,  l'asso- 
ciation doit  être  constituée  par  une  majorité  com- 
prenant plus  de  la  moilié  des  intéressés  possédant 
les  deux  tiers  de  la  superficie,  ou  les  deux  tiers  des 
intéressés  possédant  plus  de  la  moitié  de  la  superfi- 
cie ;  pour  ceux  d'amélioration,  qui  doivent  être 
reconnus  préalablement  d'utilité  publique,  l'asso- 
ciation doit  réunir  l'adhésion  des  trois  quarts  des 
intéressés  représentant  les  deux  tiers  de  la  super- 
ficie et  payant  les  deux  tiers  de  l'impôt  foncier  ou 
bien  des  deux  tiers  des  intéressés  possédant  les 
trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  les  trois 
quarts  de  l'impôt  foncier. 

Dans  la  discussion,  l'abornement  général  avait 
paru  compris  dans  la  loi.  Mais  le  doute  a  persisté 
jusqu'à  la  loi  de  1898  sur  la  réfection  du  cadastre 
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et  les  déclarations  d  utilité  publique  intervenues 
depuis.  Quant  au  remembrement,  je  le  répète,  il 
était  exclu,  comme  l'a  dit  le  rapporteur. 

En  1898,  la  loi  du  cadastre  admit  cependant  que 
le  remembrement  pouvait  être  réalisé  par  un  syn- 
dicat libre. 

Voilà  exactement  où  en  était  la  question  avant 
ce  projet. 

Il  faut  donc  inscrire  précisément  le  remembre- 
ment dans  la  loi  de  1865-1888,  mais  à  quelle  place 
dans  les  dix  numéros  de  Tarticle  i^l 

Or  nous  avons  dit  que  le  remembrement  visait, 
au  travers  de  la  satisfaction  de  l'intérêt  particulier 
ou  de  l'intérêt  collectif,  l'intérêt  supérieur  de  l'agri- 
culture et  même  l'intérêt  public,  et  cela  d'une  fa- 
çon plus  caractéristique  à  l'heure  présente. 

D'autre  part,  nous  avons  vu  que  les  travaux  d'in- 
térêt public  ou  de  défense  étaient  compris  dans 
les  cinq  premiers  numéros.  Par  conséquent,  nous 
devrons  inscrire  le  remembrement  dans  les  cinq 
premiers  numéros  ;  d'où  il  résulte  qu'il  pourra  être 
exécuté  par  des  associations  autorisées  sans  qu'in- 
tervienne un  décret  d'utilité  publique  et  seulement 
s'il  réunit  l'adhésion  d'une  majorité  d'intéressés 
possédant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie, 
ou  bien  celle  de  deux  tiers  des  intéressés  possé- 
dant plus  de  la  moitié  de  la  superficie. 

Ici  se  pose  une  très  grave  question,  celle  du  dé- 
laissement. 

Pour  les  huit  derniers  numéros  de  Farticle  1**, 
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la  loi  admet  que  les  propriétaires  qui  n'accepteront 
pas  l'association  pourront  délaisser  leurs  fonds. 
Au  contraire,  pour  les  deux  premiers  numéros  qui 
visent  les  endiguements  contre  la  mer  et  les  rivières, 
ou  le  curage  des  canaux,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
délaissement.  Donc,  selon  qu'il  y  aura  délaissement 
ou  non,  nous  maintiendrons  le  remembrement  dans 
les  cinq  premiers  numéros  ou  nous  le  classerons 
dans  les  deux  premiers. 

Il  ne  s'agit  point  d'une  simple  amélioration  fon- 
cière, mais  de  graves  questions  de  propriété.  La 
question  est  donc  infiniment  délicate  ;  je  dois  dire 
qu'en  ce  qui  me  concerne,  je  l'ai  examinée  avec 
tout  le  scrupule  dont  je  suis  capable.  Qu'a  donc 
voulu  le  législateur  de  1865  en  inscrivant  le  dé- 
laissement ?  C'est  la  commission  qui  a  proposé 
l'article  14.  Voici  ses  raisons  : 

«  La  faculté  de  délaissement,  dit  le  rapporteur, 
a  paru  justifiée  par  de  puissantes  considérations 
d'équité.  Il  peut  se  trouver,  dans  la  minorité  de 
l'article  12,  des  résistances  légitimes,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  privé  qui  ne  s'identifierait  pas  avec 
l'intérêt  collectif.  Un  propriétaire  peut  ne  pas  être 
en  mesure  de  satisfaire  à  des  dépenses  actuelles 
qui  ne  peuvent  lui  procurer  que  des  avantages  fu- 
turs et  peut-être  incertains  ;  l'association  devra 
accepter,  pour  son  compte,  des  charges  et  des 
chances  présumées  devoir  être  plus  profitables  pour 
elle  que  pour  l'intérêt  individuel.  « 

Le  conseil  d'Etat  a  accepté  ce    principe,  sauf 
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pour  les  numéros  1  et  2  :  endiguements  et  curages. 

La  commission  s'est  rangée  à  cette  exception. 

«  Le  conseil  d'Etat,  explique  le  rapporteur,  a 
pensé  sans  doute  que,  dans  ces  deux  cas,  le  délais- 
sement peut  inquiéter  et  entraver  l'association  ». 

Ce  texte,  vous  l'avouerez,  est  très  imprécis. 
Mais  on  trouve  des  raisons  plus  nettes  dans  les 
débats  du  corps  législatif,  surtout  dans  les  paroles 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

Elles  sont  importantes  à  connaître  pour  la  déci- 
sion à  prendre. 

Duvergier  les  résume  ainsi  : 

«  L'endiguement  et  le  curage  dont  parlent  les 
deux  premiers  numéros  de  l'article  l*'",  c'est-à-dire 
la  préservation  de  la  propriété  privée  contre  le  dé- 
bordement et  la  stagnation  des  eaux,  est  une  obli- 
gation imposée  par  la  loi  existante  aux  proprié- 
taires. C'est  une  servitude  légale.  » 

En  somme,  en  1865,  le  délaissement  a  été  ins- 
crit dans  la  loi  comme  une  satisfaction  donnée  à 
certaines  résistances  légitimes  des  intérêts  privés 
et  pour  éviter  des  dépenses  disproportionnées  aux 
moyens  dont  disposent  les  intéressés,  sauf  pour 
les  numéros  1  et  2,  où  il  y  a  une  servitude  légale. 

La  situation  est  restée  inchangée  en  1888. 

Cependant,  on  lit  dans  divers  projets  la  suppres- 
sion du  délaissement.  J'ai  cherché  avec  beaucoup 
de  soin  quels  pouvaient  être  les  arguments  qui 
faisaient  proposer  de  supprimer  le  délaissement. 

On  nous  dit  qu'en  cas  de  remembrement,  il  y  a 
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une  plus-value  certaine  de  la  propriété.  Pourquoi 
délaisser?  Il  y  a  très  peu  de  frais,  ajoute-t-on.  Or 
le  délaissement  a  été  mis  dans  la  loi  à  cause  des 
frais  qui  peuvent  être  disproportionnés.  On  nous  a 
dit  encore  :  «  Vous  allez  accélérer  le  dépeuplement 
des  campagnes  ;  les  petits  propriétaires  saisiront 
cette  occasion  de  céder  leurs  terres.  »  Enfin,  argu- 
ment pris  dans  la  pratique  :  «  La  réalisation  sera 
vraiment  entravée  à  cause  des  grosses  sommes  à 
débourser.  Qui  les  paiera  ?» 

Voyons  ces  raisons. 

La  plus-value  est  certaine  d'ordinaire,  assuré- 
ment. Elle  est  même  la  règle  au  point  de  vue  cul- 
tural  ;  mais,  parfois,  exceptionnellement,  elle  est 
discutable,  par  exemple  s'il  s'agit  de  terres  situées 
dans  le  voisinage  des  localités.  Ici,  l'intérêt  privé 
peut  ne  pas  s^identifier  avec  l'intérêt  collectif. 

Quant  aux  dépenses,  parfois  elles  sont  insigni- 
fiantes. A  Hohenhaïda,  le  démembrement  a  coûté 
5  fr.  35  par  hectare  ;  mais  il  a  atteint  ailleurs  50, 
60,  125  francs  et  même,  au  Luxembourg,  150  et 
300  francs  à  l'hectare. 

D'autre  part,  si  le  remembrement  devait  accélé- 
rer le  dépeuplement  rural,  il  y  aurait  là  un  argu- 
ment bien  troublant  ;  je  l'ai  entendu  émettre  par  le 
professeur  Souchon,  et  j'ai  tenu  à  causer  avec  lui; 
j'ai  relu  aussi  son  beau  livre  sur  la  main-d'œuvre 
rurale. 

En  réalité,  les  journaliers  propriétaires  quittent 
la  terre  en  plus  grand  nombre  que  les  journaliers      | 
non-propriétaires . 
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En  1862,  les  premiers  étaient  au  nombre  de 
1.344.490  ;  en  1892,  de  588.950. 

Les  seconds  étaient  en  1862,  869.254  ;  en  1892, 
621.191. 

Assurément,  le  prix  du  lopin  permet  d'attendre 
en  ville  une  situation  ou  de  s'établir. 

Cela  est  certain.  Mais  il  faut  ajouter  que  le 
remembrement  augmentera  d'ordinaire  la  valeur 
du  sol,  qu'il  grandira  les  facilités  culturales.  Pour- 
quoi poussera-t-il  le  propriétaire  à  vendre  ?  Et  si 
celui-ci  est  déterminé,  n'en  trouvera-t-il  pas  une 
occasion  ? 

Enfin,  la  réalisation  du  remembrement  serait 
pratiquement  entravée.  Qui  payera  les  sommes  né- 
cessaires ?  11  faut  d'abord  tenir  compte  de  l'amour 
du  paysan  pour  la  terre.  [Très  bien  !  très  bien  I) 
«  La  terre  est  sa  maîtresse»,  disait  Michelet.  Balzac 
ne  parle-t-il  pas  du  «  Démon  de  la  propriété  »  ? 
Cheysson  lui-même  rappelle  les  «liens  mystérieux 
entre  la  terre  et  le  paysan  o.  Et  puis,  il  faut  s'en- 
tendre. Si  beaucoup  ont  peur  du  remembrement,  à 
cause  de  l'attachement  du  rural  à  sa  terre,  c'est 
qu'on  s'accorde  à  reconnaître  cet  amour. 

Quand  j'ai  parlé  du  projet  à  notre  distingué  mi- 
nistre de  l'agriculture,  il  me  disait  :  «  Les  paysans 
seront  souvent  mécontents  de  leur  part  et  ils  dé- 
laisseront ».  Cette  remarque  m'avait  ébranlé  ;  mais 
en  rentrant,  j'ai  relu  le  texte  de  la  loi  de  1888  et 
j*y  ai  vu  que  Ton  ne  peut  délaisser  que  dans  le 
mois  qui  suit  la  publication,  et  j'ai  été  rassuré. 
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D'autre  part,  remarquez,  Messieurs,  que  qui  dit 
remembrement  dit  opération  sur  de  petites  par- 
celles. S'il  y  en  a  même  beaucoup,  cela  ne  consti- 
tue pas  souvent  une  grosse  somme.  Et  puis  les  in- 
téressés sont  nombreux.  Pourquoi  ne  trouveraient- 
ils  pas  de  l'argent,  comme  dans  toute  améliora- 
tion agricole,  et  pour  un  bien  à  se  partager? 

En  résumé,  on  n'aperçoit  aucun  argument  très 
concluant.  La  plus-value  n'est  pas  toujours  cer- 
taine, les  frais  sont  parfois  importants.  Les  jour- 
naliers petits  propriétaires  quitteront  bien  la  terre, 
s'ils  y  sont  décidés.  Et  enfin  si  la  question  d'ar- 
gent peut  alourdir  occasionnellement  l'opération, 
nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  vaut  l'argument 
dans  la  pratique. 

Examinons  plutôt  la  réalité  des  faits. 
Nous  étudions  une  proposition  qui  intéresse  la 
propriété  elle-même  ;   or  nous  la  soumettons  à  la 
loi  des  majorités. 

Cette  majorité,  nous  l'avons  réduite  au  minimum 
de  la  loi  de  1888.  Nous  avons  supprimé  le  décret 
d'utilité  publique.  N'est-ce  pas  la  sagesse  de  lais- 
ser le  propriétaire  se  réfugier  dans  le  droit  com- 
mun? 

Nous  avons  admis  que  le  remembrement  était 
une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, avec  contre-valeur  de  même  nature.  Si  elle 
n'est  pas  acceptée,  pourquoi  ne  pas  admettre  une 
juste  indemnité  en  espèces  ? 

D'autre  part,  c'est  devant  la  nécessité  de  la  dé- 
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fense  de  la  propriété  grevée  d'une  véritable  servi- 
tude légale  que  le  délaissement  a  été  refusé  aux 
associations  qui  s'occupent  de  défense  contre  la 
mer  ou  les  débordements  des  rivières  ou  des  ca- 
naux. Peut-on  assijniler,  à  la  nécessité  de  la  défense 
contre  la  mer,  la  nécessité  du  remembrement  ? 

Si  nous  restons  dans  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi 
de  1865-1888,  il  semble  que  le  délaissement  doit 
demeurer. 

S'il  persiste  dans  notre  esprit  une  crainte  de  diffi- 
culté pratique,  voyons  un  exemple  réalisé. 

La  loi  du  Luxembourg,  qui  autorise  le  délaisse- 
ment, a  été  votée  en  1883.  En  1901,  sans  la  moindre 
difficulté,  le^  trois  quarts  du  pays  était  remem- 
brés. 

L'argument  pratique  n'a  donc  pas  la  valeur 
qu'on  pourrait  lui  accorder.  Concluez. 

Mais  je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'être 
aussi  long... 

M.  Etienne  Flandîn.  C'est  très  intéressant. 
M.  LE  RAPPORTEUR.  Il  est  difficile  ici  d'être  court. 
Je  voudrais  passer  rapidement  en  revue  les  dis- 
positions spéciales  de  la  loi.  Elles   sont  d'impor- 
tance diverse. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  définition  et  de  la 
limitation  des  opérations. 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  de  travaux,  il  s'agit  d'un  bien 
foncier  remplacé  par  un  autre  sous  la  contrainte 
d'une  majorité,  sans  qu'il  y  ait  d'avant-projet,  ni  de 
devis  possibles.   Il  est  nécessaire  de   limiter  une 
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pareille  obligation  imposée  à  la  propriété.  Nous  le 
faisons  en  indiquant  nettement  le  but  du  remem- 
brement :  amélioration  de  rexploitation  agricole. 
Par  conséquent,  se  trouve  éliminé  tout  territoire 
non  cultivé,  ou  qui  ne  bénéficierait  pas  de  ropéra- 
tion  ;  puis,  du  même  coup,  se  trouvent  écartées 
des  opérations  qui  auraient  une  fin»  étrangère  à 
Tagriculture,  la  chasse,  par  exemple.  De  cette  fa- 
çon, il  n'est  plus  besoin  non  plus  de  ces  longues 
listes  allemandes  variables  avec  les  pays  et  sou- 
vent discutables  :  ainsi,  certaines  législations 
mettent  les  parcs  à  bétail  en  dehors  du  remembre- 
ment. 

Nous  voulons,  par  cette  définition  du  but  du 
remembrement,  tracer  une  directive  et  marquer 
des  limites  :  nous  le  faisons  encore  en  établissant 
dans  la  proposition  de  loi  les  caractéristiques  du 
remembrement  :  échanges  en  nature  avec  scrupu- 
leuse équivalence,  sauf  soûl  te  exceptionnelle  dans 
tous  les  cas. 

La  soulte  nous  a  paru  pratiquement  nécessaire, 
quand  on  ne  pourra  pas  obtenir  autrement  l'équi- 
valence, et,  s'il  y  a  des  plus-values  transitoires, 
telles  que  clôtures,  arbres,  fumures,  ensemence- 
ments. 

En  Allemagne,  on  n'admet  pas  de  compensations 
en  argent  pour  les  qualités  permanentes  du  sol. 
Pour  la  valeur  durable,  le  domaine  reçu  doit  éga- 
ler le  domaine  cédé.  En  ce  qui  concerne  les  plus- 
values  transitoires,  l'évaluation  se  fait  à  part  et  se 
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règle  en  espèces.  C'est  la  sagesse  :  des  difficultés 
sont  évitées  et  des  parcelles  qui  pourraient  être 
diminuées  à  l'excès  restent  au  moins  en  l'état. 

L'article  10  de  la  loi  de  1865-1888  exige  le  dé- 
pôt, pour  l'enquête,  du  projet  d'association,  d'un 
avant-projet,  du  plan  avec  état  des  propriétaires 
et  d'un  devis.  Ici,  c'est  impossible,  on  ne  peut  pas 
faire  de  plan  avant  d'avoir  remembré,  de  devis  non 
plus.  Par  conséquent,  le  dépôt  comprendra  seule- 
ment le  projet  d'association  et  un  [)lan  périmétral, 
avec  l'état  des  propriétaires. 

Remarquez  ainsi  le  caractère  spécial  du  remem- 
brement :  les  intéressés  accepteront  ici  une  nou- 
velle répartition,  sans  savoir  même  ce  qu'elle  sera. 

Venons  à  la  question  de  la  majorité.  Nous  avons 
placé  le  remembrement  dans  les  cinq  premiers  nu- 
méros, c'est-à-dire  parmi  les  travaux  que  peut 
entreprendre  une  association  autorisée,  constituée 
par  une  majorité  d'intéressés  représentant  les  deux 
tiers  de  la  superficie,  ou  des  deux  tiers  des  intéres- 
sés possédant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie. 

A  l'étranger,  on  a  d'abord,  au  début,  songé  le 
plus  possible  à  défendre  la  propriété  et  Ton  a  exigé 
des  majorités  très  fortes  ;  aussi  en  est-il  résulté 
peu  ou  pas  de  remembrements.  A  mesure  que  la 
pratique  s'est  développée,  la  majorité  s'est  abais- 
sée d'une  façon  considérable,  jusqu'à  la  simple  ma- 
jorité en  nombre  et  superficie  ;  nous  avons  fixé  ici 
la  majorité  minimum  de  1888. 

Nou»  avons  ajouté  que  les  absents,  qui,  dûment 
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convoqués  et  avertis  de  la  conséquence  de  leur 
abstention,  n'auraient  pas  fait  connaître  leur  refus 
ou  ne  prendraient  pas  part  au  vote  de  l'assemblée  gé- 
nérale constitutive,  seraient  considérés  comme 
adhérents.  On  admet,  dans  les  pays  où  règne  cette 
pratique,  que  les  adversaires  doivent  donner  leur 
avis  et  que  la  négligence  ne  saurait  suffire  à  mettre 
en  échec  une  entreprise  de  progrès. 

Cette  disposition  est  une  des  causes  du  succès 
da  remembrement  allemand.  En  réalité,  aucun  inci- 
dent ne  s'est  produit  à  ce  propos,  ni  au  Luxembourg 
depuis  1883,  ni  en  Alsace-Lorraine  depuis  1890. 

Nous  arrivons  à  une  partie  importante  du  pro- 
jet :  la  commission  spéciale  locale.  Vous  avez  vu 
comment  se  compose  cette  commission.  Nous  avons 
cherché  à  y  mettre  des  compétences  et  de  l'auto- 
rité. Elle  est  chargée  d'arbitrer  en  dernier  ressort 
les  contestations  concernant  le  classement  et  l'éva- 
luation des  terrains  et  aussi  l'interprétation  de 
l'acte  d'association. 

La  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  avait  déjà  institué  des  commis- 
sions spéciales,  composées  de  membres  «  présumés 
avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  aux  loca- 
lités, soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront 
à  se  prononcer  »  ;  comme  ici,  on  cherchait  la  com- 
pétence et  l'autorité. 

On  a  supprimé  ces  commissions  en  1865.  J'ai 
cherché  les  raisons  de  cette  suppression  dans  le 
rapport.  Or,  le  rapport  ne  discute  ni  la  compétence. 
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ni  la  garantie,  ni  l'utilité  réelle  de  ces  commis- 
sions ;  mais  il  accuse  le  caractère  éphémère  de 
cette  juridiction,  pour  les  travaux  fonciers,  sou- 
vent durables,  ou  pour  des  syndicats  quasi-perma- 
nents. Or,  comme  après  le  classement  et  la  répar- 
tition des  dépenses,  la  commission  disparaît,  il 
faut  fréquemment  de  nouveaux  décrets,  de  nou- 
velles commissions,  d'où  des  longueurs  et  des 
irrégularités. 

C'est  une  argumentation  de  valeur  ;  mais  elle 
laisse  subsister  l'utilité  pratique  de  la  commission. 
Elle  est,  en  tout  cas,  inopérante  pour  le  remem- 
brement, opération  de  durée  déterminée. 

Nous  restons  en  présence  de  la  valeur  de  la 
commission  spéciale,  si  bien  définie  par  la  loi  de 
1807. 

Or,  le  remembrement  a  justement  un  caractère 
particulier  et  des  nécessités  spéciales  ;  vous  redirai- 
je  qu'il  ne  s'agit  pas  de  travaux,  mais  de  modifi- 
cations et  d'échanges  de  propriétés.  Ici,  dans  le 
dossier  de  l'enquête,  il  n'y  a  que  le  projet  d'asso- 
ciation et  le  plan  périmétral.  Le  remembrement  est 
ainsi  accepté,  sans  savoir  même  ce  qu'il  sera.  Il 
faut  donc  notoirement  un  grand  esprit  de  justice, 
une  autorité  indiscutable,  s 'exerçant  de  la  façon  la 
plus  directe,  et  la  plus  pratique . 

La  commission  spéciale  apportera  seule  cette 
compétence,  cette  autorité  et  cette  possibilité  de 
réalisation  rapide  et  peu  dispendieuse. 

Faisons,  à  ce  point  de  vue,  une  comparaison.  Le 
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conseil  de  préfecture  juge  sur  écrit  et  par  experts  ; 
d  où  des  longueurs,  des  difficultés  et  des  frais.  La 
commission  permet  une  discussion  verbale,  sur 
place  ;  il  y  aura  de  ce  fait  une  rapidité  plus  grande, 
des  difficultés  moindres  et  des  frais  diminués. 
Donc,  il  y  aura  avantage  à  constituer  une  commis- 
sion locale. 

Pour  définir  son  rôle,  il  faut  tenir  compte  de 
deux  facteurs  :  nous  sommes  en  présence  de  gens 
compétents  et  ayant  autorité.  D'autre  part,  l'asso- 
ciation autorisée  est  un  établissement  public  rele- 
vant du  droit  administratif.  Nous  lui  soumettrons 
donc,  à  la  commission  locale,  les  contestations  con- 
cernant le  classement  des  propriétés,  leur  évalua- 
tion ;  nous  lui  laissons  le  travail  «  de  ménage  des 
champs  »,  comme  dirait  Olivier  de  Serres.  Elle 
interprétera  l'acte  d'association.  Elle  jugera  en  der- 
nier ressort. 

Nous  la  chargerons  d'homologuer  l'acte  définitif, 
constatant  l'accord  des  intéressés  réunis  en  assem- 
blée générale,  cela  en  raison  de  l'importance  d'un 
pareil  remaniement  foncier. 

Il  importe  de  donner  une  certaine  solennité  à 
cet  acte  et  à  son  expression  définitive  :  plan  et  ta- 
bleau, dont  les  extraits  constitueront  les  titres  de 
propriété  et  qui  serviront  de  base  aux  transcrip- 
tions hypothécaires. 

Ces  dispositions  particulières  étant  définies, 
nous  retrouvons  la  règle  générale  :  un  établisse- 
ment public  étant  soumis  à  la  juridiction  adminis- 
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trative,  le  conseil  de  préfecture  connaîtra  de  la 
constitution  de  la  société,  de  la  fixation  du  péri- 
mètre, de  la  répartition  des  taxes  et  de  tout  ce  qui 
a  rapport  au  statut  particulier  de  ce  genre  d'as- 
sociation. 

Quant  aux  litiges  ayant  trait  au  droit  de  pro- 
priété, les  tribunaux  ordinaires  seuls  en  auront 
connaissance.  Vous  savez  que  ces  litiges  ne  doivent 
entraver  en  rien  l'opération. 

Donc,  la  situation  est  clairement  définie.  La 
commission  est  un  tribunal  d  arbitrage,  nécessaire 
en  raison  des  mille  difficultés  pratiques  qui  se 
présentent  devant  de  pareilles  réalisations. 

Messieurs,  nous  arrivons  aux  améliorations  fon- 
cières. 

Il  y  a  utilité  évidente  à  faire,  en  même  temps 
que  le  remembrement,  toutes  les  opérations  foncières 
telles  que  drainage,  irrigation,  chemins  ruraux, 
prévues  à  l'acte  d'association. 

Or,  il  est  impossible  de  faire  des  drainages,  des 
irrigations  sans  une  majorité  plus  élevée  que  celle 
fixée  pour  le  remembrement.  D'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  ruraux,  la  loi  du  20  août 
1881,  article  20,  exige  lunanimité  pour  leur  ouver- 
ture, leur  redressement,  leur  élargissement  d'en- 
semble. Il  convient  donc  de  comprendre  ces  amé- 
liorations foncières  dans  la  loi,  et  elles  pourront,  à 
l'occasion  d'un  remembrement,  être  réalisées  avec 
la  majorité  réduite  que  Rxe  la  présente  proposi- 
tion. 
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Nous  avons  ajouté  un  détail  concernant  la  recon- 
naissance des  chemins  ruraux.  Pour  reconnaître 
les  chemins  ruraux,  il  faut  un  avis  du  conseil  mu- 
nicipal, une  enquête  publique  faite  par  la  commis- 
sion départementale  et  un  arrêté  de  cette  commis- 
sion. Or,  ici,  les  riverains  fournissent  eux-mêmes  le 
terrain  et  les  opérations  sont  dirigées  par  un  homme 
de  l'art  ;  il  semblera  donc  que  l'enquête  de  la  com- 
mission départementale  soit  inutile.  11  sera  plus 
expéditif  que  l'arrêté  de  reconnaissance  puisse  être 
pris  sur  simple  délibération  du  conseil  municipal. 

Un  de  nos  collègues  nous  a  fait  une  remarque 
très  intéressante.  Nous  avions  mis  :  «  Les  chemins 
ruraux  redressés  au  cours  des  opérations  du  remem- 
brement seront  l'objet...» 

Notre  collègue  nous  dit  que  nous  pourrions 
avantageusement  mettre  :  «  Pourront  être  l'ob- 
jet.. .  »),  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'imposer  au  con- 
seil municipal  la  reconnaissance  de  tel  ou  tel  che- 
min rural. 

Nous  arrivons  à  une  dernière  question,  particu- 
lièrement importante,  celle  du  droit  des  tiers,  qui 
est  une  des  grosses  difficultés. 

Chose  curieuse,  à  propos  du  droit  des  tiers,  on 
trouve  la  même  solution  dans  toutes  les  législa- 
tions et  toutes  les  propositions.  On  admet  que  les 
droits  seront  simplement  transportés  de  la  parcelle 
échangée  sur  celle  qui  lui  est  substituée,  comme 
ils  le  sont  dans  l'expropriation  sur  la  contre- valeur, 
qui  se  trouve  être  ici  un  immeuble. 
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On  nous  dira  :  «  Mais  vous  avez  transformé  Tas- 
siette  de  ces  droits  ?  »  Evidemment,  mais  pourquoi, 
d'une  façon  générale,  un  créancier  pourrait-il  se 
plaindre  avec  plus  de  justice  que  le  propriétaire 
lui-même  qui  a  un  droit  primordial  ? 

11  semble  rationnel  et  équitable  d'admettre  ce 
principe,  parce  qu'ici  nous  cherchons,  et  d'une  fa- 
çon scrupuleuse,  l'équivalence  des  immeubles. 

Cela  paraît  donc  très  simple  théoriquement. 
Dans  la  pratique,  c'est  beaucoup  plus  compliqué. 

Quand  le  projet  du  Gouvernement  a  été  soumis 
à  l'Académie  d'agriculture,  le  très  distingué  rap- 
porteur a  fait  remarquer  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
cas  complexes,  par  exemple  celui  dans  lequel  un 
propriétaire  possédera  trois  parcelles  sur  lesquelles 
pèsent  des  droits  divers.  Comment  les  répartira-t- 
on sur  la  parcelle  unique  qui  va  les  représenter  ? 
Evidemment,  le  cas,  comme  quelques  autres  qui 
seront  rares,  est  embarrassant.  Mais,  dans  un  texte 
de  loi,  nous  ne  pouvons  indiquer  que  des  directives. 
Des  solutions  pourront  être  trouvées  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  aidera  à  détermi- 
ner. Voici,  pour  le  cas  présent,  certaines  solutions 
proposées  : 

Dans  le  canton  d'Argovie,  par  exemple,  quand 
des  hypothèques  distinctes  grèvent  différentes  par- 
celles appartenant  au  même  propriétaire  et  qu'une 
parcelle  unique  vient  remplacer  celles-ci  pa  t  voie 
de  remembrement,  ces  hypothèques  s'inscrivent  sur 
la  nouvelle  parcelle,  d'après  leurs  dates.  En  Aile- 
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magne,  on  admet  que  la  nouvelle  parcelle  est  divi- 
sée, pour  ainsi  dire,  par  des  lignes  idéales,  en  frac- 
tions correspondantes  à  chacune  des  parcelles 
primitives  et  que  les  droits  sont  transportés  sur 
les  divisions  ainsi  obtenues.  Je  ne  pense  pas  du 
tout  que  ce  soit  là  des  solutions  parfaites.  En  tout 
cas,  ce  sont  des  solutions  ;  d'autres,  plus  heureuses, 
pourraient  sans  doute  être  trouvées.  Nous  esti- 
mons qu'il  convient  de  s'en  tenir  dans  la  loi  au 
principe  posé  ;  les  situations  particulières,  d'ailleurs 
exceptionnelles,  seront  appréciées  à  sa  lumière. 

Ainsi,  en  Allemagne,  où  le  souci  des  détails 
pratiques  est  très  grand,  on  a  trouvé  beaucoup  de 
dérogations,  en  particulier,  à  propos  des  servitudes 
qui  ont  en  partie  motivé  le  remembrement.  On  a 
surtout  pensé  à  ces  servitudes  et  aux  droits  de 
bail. 

La  loi  wurtembergeoise,  qui  est  un  peu,  à  ce 
point  de  vue,  le  type  de  la  loi  allemande,  admet 
que  les  servitudes  qui  peuvent  être  transportées, 
le  sont  ;  que  les  inutiles  disparaissent  sans  indem- 
nités, et  que  les  autres  restent  sur  le  fond  servant, 
dont  elles  diminuent  la  valeur.  Un  texte  est-il 
nécessaire  pour  cette  solution  ? 

Pour  les  baux  à  ferme,  beaucoup  de  législations 
allemandes  admettent  le  droit  à  la  résiliation,  assez 
compréhensible  avec  la  formule  germanique  admi- 
nistrative de  remembrement.  Il  se  comprend  moins 
ici,  où  l'opération  est  l'œuvre  des  intéressés,  où 
les  tiers  peuvent  intervenir  à  la  commission  lo- 
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cale  et  où  aussi  l'équivalence  est,  de  concert,  parti- 
culièrement étudiée. 

De  même  pour  la  soulte.  La  législation  alle- 
mande admet  que,  si  elle  est  payée  par  le  proprié- 
taire pour  une  plus-value  de  terrain,  le  fermier 
payera  les  intérêts,  et  que,  si  elle  est  reçue  par  lui, 
le  fermier  en  recevra  des  intérêts  ;  ce  sont  vrai- 
ment des  détails  dont  la  solution  ne  souffre  pas  de 
difficulté. 

Il  convient  donc  d'en  revenir  au  principe  posé 
plus  haut  :  transport,  glissement  des  droits  des 
tiers,  à  qui  leur  intervention  possible  devant  la 
commission  apporte  une  nouvelle  garantie. 

Messieurs,  je  me  suis  tenu,  depuis  le  commen- 
cement de  ce  long  exposé,  au  tableau  complet  de 
la  réunion  territoriale,  du  remembrement,  qui 
comprend  la  délimitation  des  propriétés,  les 
échanges,  la  création  des  chemins  ruraux  et  d'ex- 
ploitation. Il  sera  souvent  accompagné  de  la  revi- 
sion du  cadastre.  L'opération  sera-t-elle  toujours 
aussi  complexe?  Assurément  non. 

L'opération  se  réglera  sur  les  besoins  locaux,  les 
désirs  des  intéressés,  leurs  conventions.  Ils  feront, 
à  leur  convenance,  du  remembrement  intégral  ou 
du  remembrement  partiel,  ou  de  l'abornement  gé- 
néral. 

Grâce  à  ce  projet,  ils  auront  entre  les  mains  les 
moyens  d'action  :  une  association  autorisée,  c'est- 
à-dire  majoritaire,  à  forme  définie,  à  majorité  pré- 
cisée, pouvant  donc,   chose  nouvelle   et  essence 
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même  de  cette  proposition  de  loi,  réaliser  l'échange 
obligatoire . 

Pratiquement,  pour  conseiller  et  guider  les  cul- 
tivateurs, nous  avons  le  service  des  améliorations 
agricoles.  Vous  savez  que  ce  service  a  été  créé,  en 
1903,  par  notre  très  distingué  collègue,  M.  Mougeot, 
qui  s'est  heureusement  inspiré  d'organisations  ana- 
logues existant  à  l'étranger. 

Ce  service  comprend  des  inspecteurs  généraux, 
des  ingénieurs  en  grand  nombre  qui  pourront  mettre 
à  la  portée  des  cultivateurs  des  études  et  des  con- 
seils. Ils  ont  déjà  fait  de  nombreux  abornements 
généraux,  en  particulier  ceux  de  Méhoncourt  et  de 
Pulnoy  :  ils  ont  même  effectué  un  remembrement, 
celui  de  Mont-les-Neufchâteau . 

Nos  agriculteurs  auront  aussi  l'aide  nécessaire 
des  géomètres.  —  On  se  souvient  du  grand  rôle 
joué  en  Lorraine  par  M.  Gorce  et  ses  élèves.  —  Le 
ministère  de  l'agriculture  s'est  préoccupé  de  créer, 
ces  dernières  années,  à  Nancy,  un  cours  de  topogra- 
phie appliquée  au  remembrement. 

Je  suis  persuadé  que  M.  le  directeur  général  des 
eaux  et  forêts,  que  les  inspecteurs  généraux,  les 
ingénieurs  du  service  des  améliorations  agricoles, 
ainsi  que  les  géomètres,  attendent  le  moyen  d'action 
que  nous  constituons  à  cette  heure. 

Ils  seront,  eux,  les  rouages  essentiels  de  cette 
réalisation,  parce  qu'ils  ajoutent  à  leur  dévouement 
l'habitude  et  la  confiance  des  milieux  ruraux. 

Je  suis.  Messieurs,  très  peiné  d'avoir  retenu  aussi 
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longtemps  l'attention  du  Sénat  et  je  m'en  excuse  ; 
mais  il  sait  que,  dans  le  grand  effort  de  relèvement 
national  qui  suivra  notre  victoire,  l'agriculture 
jouera  un  rôle  primordial.  Il  s'agira  avant  tout  de 
reconstituer  les  conditions  essentielles  de  la  vie. 
Pour  nous  nourrir  d'abord,  il  faudra  organiser  la 
culture  intensive  de  notre  sol  avec  des  moyens 
très  diminués,  avec  une  main-d'œuvre  douloureu- 
sement amoindrie,  qu'il  sera  nécessaire  de  suppléer 
par  la  machine.  Nos  admirables  paysans  auront  à 
cœur  de  refaire  notre  terre  de  France  qu'ils  ont  si 
bien  défendue.  Encore  faut-il  que  l'état  de  nos 
terres  permette  ce  grand  labeur.  Votre  commission 
spéciale  estime  que  mettre  à  leur  disposition  vm 
instrument  souple,  rendant  possible  des  réalisations 
rapides,  comme  notre  texte  de  loi,  c'est  faire  une 
œuvre  qui  peut  être  féconde  pour  la  France  de 
demain. 

Je  vous  demande  en  son  nom  de  l'examiner  avec 
bienveillance  et  de  le  sanctionner  de  votre  vote. 
{Applaudissements.  —  Uorateur,  en  regagnant  sa 
place,  est  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 


III 

LES    ÉCHANGES   D'IMMEUBLES    RURAUX^ 

Les  difficultés  d'approvisionnement  qui,  au  bout 
de  deux  ans  et  demi  de  guerre,  nous  pressent  et 
nous  menacent,  ont  ouvert  les  yeux  aux  plus  indif- 
férents sur  la  nécessité  d'augmenter,  non  pas  seu- 
lement pour  le  présent  mais  encore  dans  les  années 
à  venir,  les  rendements  de  notre  agriculture  ;  il  est 
nécessaire,  indispensable,  que  la  France  trouve 
sur  son  sol  et  par  son  propre  effort,  le  moyen  de 
se  nourrir  ;  il  y  va  de  son  indépendance  écono- 
mique. Beaucoup  estiment  que,  parmi  les  obstacles 
qui  empêchent  d'élargir  notre  production  agricole, 
le  morcellement  et  la  dispersion  des  domaines 
ruraux  constituent  le  plus  considérable.  De  là 
vient  l'intérêt  que  soulève,  dans  l'opinion  et  au  Par- 
lement, l'étude  des  solutions  que  comporte  ce  pro- 
blème. 

Nous  parlerons  ici  principalement  des  échanges 
individuels  portant  sur  les  immeubles  ruraux,  la 
question  des  échanges  de  même  nature,  par  voie 
de  remembrement  collectif,  ayant  été  déjà  traitée 
par  ailleurs. 

1.  Article  paru,  antérieurement  à  notre  rapport  au 
Sénat,  dans  la  Nouvelle  Benue^  n»  du  15  mai  1917. 


MORCELLEMENT,    SES    INCONVÉNIENTS  143 


Dans  le  langage  imagé  et  grandiloquent  de  l'é- 
poque, François  de  Neufchâteau  dénonçait,  il  y  a 
plus  d'un  siècle,  le  grand  dommage  causé  à  l'a- 
griculture par  le  morcellement  des  domaines 
ruraux. 

«  Avec  les  territoires  hachés,  cisaillés,  sans 
«  chemins  pour  arriver  aux  lambeaux  qui  les  consti- 
«  tituent,  disait-il,  l'agriculture  froissée  par  les  en- 
te traves  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  multi- 
«  plient  autour  d'elle,  ne  peut  pas  plus  grandir 
«  qu'un  enfant  qu'on  garrotterait  au  berceau  avec 
«  des  liens  de  fer.  » 

François  de  Neufchâteau,  il  faut  le  dire,  s'était 
fait  le  champion  passionné  des  remaniements  ter- 
ritoriaux obligatoires,  ce  qui  le  portait  peut-être  à 
grossir  les  conséquences  du  mal  incriminé  par  lui, 
mal  déjà  ancien  d'ailleurs,  puisqu 'avant  lui,  dans 
le  milieu  du  xviii*  siècle,  Pattulo,  l'économiste 
favori  de  M"^  de  Pompadour  et,  à  sa  suite,  Quesnay 
et  les  phjsiocrates  l'avaient  signalé.  Mettons  qu'en 
place  de  liens  de  fer  il  avait  en  vue  des  entraves 
plus  élastiques,  et  reconnaissons  avec  lui  que  la 
discontinuité  des  exploitations  agricoles,  par  quoi 
les  difficultés  de  la  culture  se  trouvent  augmentées 
et  les  rendements  diminués,  constitue  un  sérieux 
problème  qu'il  faut  s'attacher  à  résoudre  par  tous 
les  moyens.  > 
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Ce  dont  on  est  en  droit  de  s'étonner,  c'est  qu  un 
mal  si  ancien,  dénoncé  au  nom  des  saines  théories 
agricoles,  ait  pu  se  perpétuer  sans  grande  varia- 
tion jusqu'à  nos  jours,  et,  dans  bien  des  endroits, 
sous  sa  forme  la  plus  nocive,  sans  qu'on  ait  essayé 
de  lui  appliquer  un  remède  efficace  pour  le  contenir 
et  le  guérir.  Il  semble  vraiment  qu'il  a  fallu  la 
grande  secousse  actuelle,  grosse  de  dangers  pré- 
sents et  de  menaces  pour  l'avenir  de  notre  agricul- 
ture, pour  qu'on  se  soit  avisé  qu'il  y  avait  des 
mesures  sérieuses  à  prendre  de  ce  côté.  Ne  parlons 
pas  des  remaniements  territoriaux  ou  remembre- 
ments, si  largement  pratiqués  à  l'étranger,  et 
auxquels  on  n'a  pas  encore  ouvert  l'accès  de  notre 
législation,  encore  qu'on  s'y  emploie  maintenant 
de  tous  côtés;  ou,  si  nous  en  parlons,  que  ce  soit 
pour  regretter  qu'ils  aient  été  trop  souvent  appré- 
ciés et  discutés  à  un  point  de  vue  purement  doctri- 
naire et  en  faisant  abstraction  des  résultats  pra- 
tiques remarquables  qu'ils  ont  donnés  partout  où 
on  y  a  recouru. 

Mais  les  échanges  individuels  d'immeubles 
ruraux  qui,  eux,  ne  soulèvent  pas  les  mêmes  objec- 
tions, qu'a-t-on  fait  pour  en  recommander  et  en 
répandre  l'usage  ?  Le  législateur  s'en  est  occupé  à 
différentes  reprises,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur. 
Voyons  ce  qu'il  a  fait  et  demandons-nous  pourquoi 
il  n'a  pas  réussi . 
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Ains,  que  nous  l'avons  dit,  la  question  du  mor- 
cellement des  propriétés  occupait  déjà  les  esprits 
dans  a  seconde  moitié  du  xvm.  siècle,  époque  à 
laqueUe  la  richesse  agricole  de  la  France  prit  un 
grand  développement.  Là  où  il  était  le  plus  intense 
en  Lorraine  notamment,  on  essaya  d>  remédier 
par  des  remaniements  territoriaux,  limités  il  est 
vrai.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  ce  soit  à 
ce  système  le  plus  directement  efficace  d'ailleurs 
et  que  les  resu  tats  déjà  obtenus  chez  nous  recom^ 
mandaien  suffisamment,  que  l'on  ait  pensé,  après 
la  Revo  ution,  quand  la  question  fut  posée  à  nou- 
veau^ C  est  ainsi  que  lorsqu'il  fut  décidé  de  col 
fier  les  lois  rurales,  diverses  commissions  départe- 

de  Dijon,  de  Limoges,  etc.  se  prononcèrent  pou^ 
les   remaniements  forcés     Danc  l^         •  x  ,     J:  "'^ 

rural  de  1814,  un  article  sSen      f"^'*''?  ^°^^ 
,,  .     /  diiiciG  0^4  en  autorisait  la  nra- 

.que.  Mais  les  choses  en  restèrent  là.  Peulaîe 
les  Gouvernements  de  la  Restauration  estimèrent-^ 
que  plutôt  que  de  considérer  les  intérêts  deW 
culture,  .1  importait  avant  tout  de  rassureras 
nouveaux  propriétaires  créés  par  la  Révolution 
en  montrant  les  Bourbons  résolus  à  "  .  ?' 
droit  absolu  de  propriété  i^s^Toinl'lTrl: 
ser  à  lui  imposer  la  moindrP  m  ri  i» 
plus  justifiable  des  Ciuttns   '       "^  '  "^'^^'  '' 
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Toutefois,  comme  les  inconvénients  du  morcel- 
lement ne  pouvaient  être  ignorés,  on  pensa  les 
atténuer  en  favorisant,  par  des  immunités  fiscales^ 
les  échanges  libres  entre  propriétaires  d'immeubles 
ruraux.  Par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  2,  le  droit 
proportionnel  d'échange  immobilier,ramené  à  1  °/o 
plus  1/2  %  pour  droit  de  transcription,  fut  trans- 
formé en  droit  fixe  et  unique  de  1  franc,  àxondi- 
tion  toutefois  que  l'un  des  immeubles  échangés  fût 
contigu  aux  propriétés  de  celui  des  coéchangistes 
appelé  à  le  recevoir. 

C'était  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  concession 
fiscale  importante,  mais  qui,  précisément  à  cause 
de  sa  latitude,  ouvrait  la  voie  à  bien  des  abus,  dont 
la  grande  propriété  surtout  se  rendit  coupable. 

Les  pertes  budgétaires  causées  par  cette  législa- 
tion amenèrent  son  abrogation  :  un  article  de  la 
loi  de  finances  du  24  mai  1834  fit  rentrer  les 
échanges  de  biens  ruraux  dans  le  droit  commun. 

Mais  les  mêmes  raisons  qui  avaient  amené  le 
législateur  à  favoriser  ce  genre  d'échanges  conti- 
nuaient de  subsister  et  nombreuses  furent  les 
plaintes  qui  s'élevèrent  pour  protester  contre  la  dis- 
parition d'un  régime  de  faveur  que  seules  des  pré- 
occupations d'ordre  fiscal  avaient  fait  abroger.  La 
grande  enquête  agricole  de  1869,  au  cours  de 
laquelle  tous  les  comices  et  presque  tous  les  conseils 
généraux  demandèrent  que  l'on  favorisât  l'échange 
des  immeubles  ruraux,  décida  le  Gouvernement  à 
exécuter  une  réforme,  instamment  réclamée  parles 


LOIS  DE  1824  ET  1870  147 

représentants  les  plus  autorisés  des  populations 
agricoles.  L'article  4  de  la  loi  de  finances  du  27 
juillet  1870  réduisit  à  20  centimes  pour  100  francs 
(25  centimes  avec  les  décimes)  le  droit  proportion- 
nel applicable  aux  échanges  d'immeubles  ruraux. 
Mais,  se  souvenant  des  abus  auxquels  la  loi  de  1824 
avait  donné  lieu,  le  législateur  entoura  ce  dégrève- 
ment des  restrictions  suivantes  :  l'échange  devait 
porter  sur  des  propriétés  non  bâties  ;  la  contiguïté 
entre  les  biens  d'un  échangiste  et  la  parcelle  à  rece- 
voir par  lui  était  exigée  ;  les  immeubles  échangés 
devaient  avoir  été  acquis,  de  part  et  d'autre,  par 
acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  ou  recueil- 
lis à  titre  héréditaire  ;  ils  devaient  être  situés  dans 
le  même  canton  ou  dans  des  cantons  limitrophes  ; 
enfin  la  contenance  de  la  parcelle  contiguë  aux 
propriétés  d'un  des  échangistes  ne  devait  pas 
dépasser  50  ares. 

Toutes  ces  conditions  n'étaient  pas  également 
sages.  Certainement,  puisqu'on  avait  en  vue  de 
favoriser  le  regroupement  de  la  propriété  rurale,  il 
était  naturel  d'exiger  la  contiguïté  de  la  parcelle  à 
acquérir.  Mais  la  limitation  géographique  de  l'aire 
des  échanges  se  justifie-t-elle  au  même  degré  ?  On 
peut  en  douter  ;  car,  à  bien  examiner,  l'esprit  de 
la  loi  n'aurait  pas  été  faussé,  au  contraire,  s'il  eût 
été  permis  à  un  propriétaire  rural  d'équarrir  son 
domaine  par  l'acquisition  d'une  parcelle  contiguë 
contre  échange  d'une  parcelle  lui  appartenant,  fût- 
elle  située  à  l'autre  bout  de  la  France.  Quant  à  la 
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limitation  dans  la  superficie  delà  parcelle  à  recevoir, 
c'était  une  précaution  qui  allait  à  l'éncontre  même 
des  intérêts  que  l'on  voulait  servir  :  le  bénéfice 
d'une  réunion  territoriale,  même  limitée,  ne  se 
mesure  pas,  en  effet,  à  l'étendue  superficielle  des 
morceaux  resoudés. 


Il  serait  difficile  de  préciser  laquelle  de  ces  con- 
ditions a  été  l'instrument  principal  de  l'insuccès 
des  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  ; 
peut-être  doit-il  être  attribué  à  leur  ensemble. Quoi 
qu'il  en  soit,  on  n'en  fut  pas  satisfait  et  on  recom- 
mença de  réclamer  un  régime  meilleur  pour  les 
échanges  d'immeubles  ruraux.  Une  proposition  de 
loi  conçue  dans  cet  esprit  fut  votée  par  la  Chambre 
et,  après  avoir  subi  quelques  modifications,  devint 
la  loi  du  3  novembre  1884,  dont  les  prescriptions 
sont  encore  en  vigueur.  Cette  loi,  sans  être  aussi 
libérale  qu'on  le  désirait  dans  les  milieux  agricoles, 
représente  cependant  un  progrès  très  appréciable 
sur  la  législation  antérieure. 

Au  cours  de  la  discussion  à  laquelle  elle  donna 
lieu,  ce  que  Ton  s'est  plu  à  dénommer  la  solution 
de  contiguïté,  unique  condition  imposée  par  la  loi 
de  1824  et  que  celle  de  1 870  avait  reprise  en  y  ajou- 
tant quelques  autres,  fut  assez  vivement  combattue. 
Les  défenseurs  des  intérêts  agricoles  voulaient  que 
les  plus  larges  immunités  fiscales  fussent  accordées 
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en  matière  d'échanges  d'immeubles  ruraux  sans 
distinction  de  nature  ou  de  situation.  Mais  le  souci 
de  l'intérêt  budgétaire  ne  permit  pas  d'aller  aussi 
loin  dans  la  voie  des  concessions.  On  estima  que  la 
contiguïté  devait  continuer  à  être  exigée  pour  l'im- 
meuble à  recevoir,  lorsque  l'échange  ne  porterait 
pas  sur  des  biens  situés  dans  la  même  commune 
ou  dans  des  communes  limitrophes.  Aucune  dis- 
tinction ne  fut  maintenue  entre  les  immeubles  bâtis 
et  non  bâtis,  et  la  limite  de  superficie  de  la  loi  de 
4870  disparut.  Les  conditions  imposées  par  cette 
loi  se  trouvaient  donc  sagement  réduites,  et,  de  ce 
fait,  il  était  permis  d'espérer  que  les  échanges  d'im- 
meubles ruraux  deviendraient  plus  fréquents. 

Il  serait  peut-être  exagéré  de  prétendre  que  ces 
espérances  ont  été  réalisées  :  le  morcellement  de 
notre  sol  n'a  guère  diminué  depuis  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  du  3  novembre  1884. 

L'heure  semble  être  venue  de  s'employer  à  lui 
infuser  une  force  nouvelle,  aujourd'hui  que  la  ques- 
tion des  remaniements  territoriaux  est  passée  au 
premier  plan  ;  car  l'œuvre  fragmentaire  accomplie 
par  les  échanges  individuels  concourt  au  même 
titre  que  les  échanges  collectifs  réalisés  par  voie 
de  remembrement,  quoique  dans  une  moindre  pro- 
portion, à  réduire  le  nombre  des  domaines  morcelés. 

Que  manque-t-il  donc  à  la  loi  actuelle  pour 
qu'elle  donne  tout  ce  qu'on  est  autorisé  à  en  atten- 
dre ?  Ses  dispositions  sont  en  soi  suffisamment  fa- 
vorables :  pour  les  immeubles  situés  dans  la  même 
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commune  ou  dans  des  communes  limitrophes,  pas 
d'obligation  de  contiguïté,  ce  qui  permet  de  rap- 
procher de  l'établissement  principal  les  morceaux 
de  terre  éloignés.  Quand  les  immeubles  échangés 
sont  plus  distants  les  uns  des  autres,  la  contiguïté, 
il  est  vrai,  est  exigée  et,  avec  elle,  la  justification 
d'une  possession  biennale  ;  mais  ce  sont  là  des  res- 
trictions peu  embarrassantes  dans  la  plupart  des 
cas  et  seulement  dictées  par  le  souci  de  défendre 
les  intérêts  du  fisc  contre  des  collusions  possibles. 
Pour  le  reste,  qu'il  s'agisse  d'immeubles  bâtis  ou 
non  bâtis,  d'une  superficie  petite  ou  grande,  du 
moment  que  ce  sont  des  immeubles  ruraux,  la 
réduction  proportionnelle  des  droits  fiscaux  est 
acquise.  Cette  loi,  nous  le  répétons,  est  donc  très 
satisfaisante,  et  c'est  là  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont 
étudiée  et  commentée. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  son  texte  qu'il  faut  cher- 
cher les  raisons  de  son  insuccès  relatif,  mais  plutôt 
dans  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

Certains  croient  qu'il  pourrait  s'expliquer  par 
l'ignorance  où  se  trouvent  nos  populations  agri- 
coles touchant  les  facilités  qu'elle  donne.  Certes 
tout  Français  est  censé  connaître  la  loi  ;  mais  c'est 
là,  comme  on  sait,  une  de  ces  présomptions  néces- 
saires à  la  vie  sociale  dont  on  constate  chaque  jour 
l'irréalité.  Cependant,  si  c'est  bien  de  ce  côté  qu'il 
faut  chercher  la  cause  que  nous  nous  efforçons  de 
dégager,  le  remède  est  to.ut  trouvé.  N'avons-nous 
pas  un  service  de  premier  ordre,  celui  des  amélio- 
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rations  agricoles,  que  la  nature  de  ses  travaux  met 
en  contact  constant  avec  nos  paysans  dont  il  est 
souvent  le  conseil  et  le  guide,  et  auquel  on  pour- 
rait demander  qu'il  s'emploie  à  faire  mieux  connaître 
la  loi  dont  il  s'agit  ?  Serait-iJ  nécessaire,  en  même 
temps,  d'ajouter  à  cette  propagande  l'appât  d'une 
remise  totale  des  droits  actuellement  perçus  sur  les 
échanges  d'immeubles  ruraux?    * 

A  vrai  dire,  nous  ne  pensons  pas  que  létaux  très 
réduit  fixé  par  la  loi  de  1884  mérite,  par  sa  modi- 
cité, d'être  considéré  comme  un  obstacle  sérieux  à 
la  généralisation  de  ces  échanges.  Mais,  puisqu'on 
est  disposé  à  accorder  la  remise  de  tous  droits  pour 
les  échanges  auxquels  donneront  lieu  les  opérations 
de  remembrement,  nous  ne  voyons  pas  de  raisons 
pour  qu'un  traitement  différent  soit  appliqué  aux 
échanges  libres,  lorsqu'ils  se  produisent  dans 
des  conditions  qui  permettent  de  les  considérer 
comme  tendant  aux  mêmes  fins. 

Il  y  a  des  motifs  de  supposer  qu'une  autre 
entrave  à  l'application  plus  fréquente  de  la  loi  de 
1 884  a  son  origine  dans  la  difficulté  qu'offre  le  trans- 
fert des  droits  réels  grevant  les  immeubles  ruraux 
susceptibles  d'être  échangés  dans  les  cas  prévus  par 
elle.  On  a  l'intention,  lorsqu'il  s'agira  de  remem- 
brement, de  les  transporter,  de  les  faire  glisser,  en 
quelque  sorte,  avec  leurs  modalités,  de  l'immeuble 
qui  les  supporte  sur  celui  qui  le  remplace.  Cette 
solution,  généralement  adoptée  par  les  législations 
étrangères  dans  le  même  cas,  est,  en  fait,  imposée 
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par  la  nature  des  choses.  S'il  fallait  obtenir  de 
chacun  des  titulaires  de  ces  droits  une  main-levée 
qu  on  ferait  suivre  d'une  nouvelle  inscription  sur 
le  bien  cédé,  ou  les  y  contraindre  par  voie  judiciaire, 
l'existence  de  quelques  inscriptions  hypothécaires 
sur  des  parcelles  soumises  à  un  remembrement 
suffirait  à  rendre  ce  dernier  irréalisable. 

Évidemment,*  en  matière  d'échanges  libres,  la 
difficulté  est  moindre  dans  l'ordre  de  grandeur. 
Tout  de  même,  comme  il  s'agit  ici  d'encourager 
une  opération  favorable  aux  intérêts  de  lagricul- 
ture,  il  n>  aurait  rien  d'excessif  à  procéder  de  la 
même  façon  et  à  mettre  le  créancier  hypothécaire 
devant  un  transfert  autorisé  par  la  loi,  qu'il  sera 
libre  cependant  de  discuter,  et,  s'il  triomphe,  d'em- 
pêcher judiciairement.  Cette  garantie  nous  paraît 
indispensable  ;  car,  si  Ion  peut  débattre  qu'elle 
doive  être  réservée  aux  tiers  intéressés,  en  cas  de 
remembrement  collectif,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  tractation 
particulière  pouvant  servir  de  manteau  à  une 
collusion,  dont  les  conséquences  alfecteraient  gra- 
vement et  irrémédiablement  l'intérêt  des  tiers. Tout 
au  plus  faudrait-il  prévoir,  pour  vider  l'opposition 
qui  se  manifesterait,  une  procédure  expéditive  et 
peu  coûteuse.  On  pourrait,  par  exemple,  prescrire 
que  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  con- 
naîtra de  l'opposition,  sauf  appel,  bien  entendu, 
si  la  valeur  du  litige  excédait  sa  compétence. 
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L'obstacle  juridique  que  rencontre  l'application 
de  la  loi  de  i  884  pour  les  immeubles  grevés  de 
droits  réels  se  présente  encore  lorsqu'on  a  affaire  à 
des  immeubles  possédés  par  des  incapables. 

Les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  mutation 
des  immeubles  de  cette  nature  sont  longues  et  rela- 
tivement coûteuses.  Si  la  question  de  temps,  en 
matière  d'échanges  libres,  n'est  pas  à  considérer, 
celle  des  débours  à  exposer  n'est  pas  indifférente 
et  apporte  un  obstacle  réel  à  la  réalisation  d'opéra- 
tions qui  peuvent  être  profitables  à  ceux-là  même 
que  la  loi  entend  protéger.  Ces  formalités  consti- 
tuent dans  leur  ensemble  une  garantie  qu'il  est 
loin  de  notre  esprit  de  songer  à  diminuer  :  sint  ut 
sunt.  Que  si  on  les  simplifie  en  matière  d'expro- 
priation et  même,  comme  le  prévoit  la  loi  sur  les 
associations  syndicales,  pour  les  travaux  d'intérêt 
collectif,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'il 
en  soit  de  même  en  la  matière  qui  nous  occupe.  Là, 
ce  sont  des  opérations  d'intérêt  général  reconnu  par 
la  loi,  conduites  au  grand  jour,  entourées  de  la  plus 
complète  publicité,  où  la  valeur  des  biens  n'est  pas 
fixée  par  l'accord  plus  ou  moins  secret  des  parties, 
mais  déterminée,  en  quelque  sorte,  contradictoire- 
ment  et  en  dehors  d'elles. 

Mais  rien  ne  s'oppose,  à  notre  avis,  à  ce  que 
des  échanges  libres  portant  sur  des  biens  d'inca- 
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pables,  concertés  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle 
l**"  de  la  loi  du  3  novembre  1884,  soient  indi- 
rectement encouragés  et  facilités  par  des  conces- 
sions fiscales  qui  exempteraient  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  la  délibération  du  Con- 
seil de  famille  et  le  jugement  d'homologation  qui 
autorisent  l'opération. 


A  côté  des  échanges  libres  d'immeubles  ruraux 
que  nous  venons  d'étudier,  et  à  la  même  distance 
des  remembrements  collectifs,  n'y  aurait-il  pas  une 
place  intermédiaire  où  l'on  pourrait  situer  les 
échanges  individuels  obligatoires  de  biens  de  même 
nature,  formule  ingénieuse,  mais  peut-être  con- 
testable, qui  emprunterait  aux  uns  leur  caractère 
d'individualité  et  aux  autres  leurs  procédés  de 
contrainte  en  cas  de  résistance  ? 

Dans  ce  système,  l'échange  de  propriétés  rurales 
pour  réaliser  des  rapprochements  et  des  réunions 
de  parcelles  pourra  être  imposé  par  une  Commis- 
sion foncière  départementale,  à  condition  que,  s'il 
y  a  soulte  à  payer  par  le  requérant,  elle  ne  dépasse 
pas  un  certain  pourcentage  de  la  valeur  du  terrain 
demandé  en  échange  ;  que  l'opération  n'entraîne 
pas  pour  le  requis  un  changement  d'exploitation 
et  ne  le  constitue  pas  en  perte  ;  enfin  que  l'im- 
meuble demandé  en  échange  soit  libre  de  fermage 
ou  de  colonat  partiaire. 


w^m 
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L'objection  principale  qu'on  se  trouve  porté  à 
faire  à  ce  système  dérive  de  sa  nature  même. 
Hybride,  il  est,  tel  celui  des  échanges,  insuffisant 
comme  agent  énergique  de  réduction  du  morcelle- 
ment, tandis  qu'il  emprunte  au  remembrement 
collectif  le  caractère  de  contrainte  qu'on  y  relève 
et  qu'il  aggrave  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'exerce.  Groit-on  que  la  paix  durera  longtemps 
au  village  s'il  est  permis  à  un  propriétaire  de  pro- 
fiter de  certaines  conjonctures  pour  requérir  un  voi- 
sin de  lui  céder,  par  voie  d'échange,  un  bien  qu'il 
convoite,  souvent,  nous  le  voulons"  bien,  pour  la 
facilité  de  son  exploitation,  mais  parfois  aussi  sous 
l'empire  d'autres  sentiments,  où  les  préoccupations 
d'ordre  cultural  ne  jouent  aucun  rôle.  On  se  rend 
bien  compte  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi,  lorsque 
l'échange  est  imposé  par  un  remaniement  général 
collectif  dont  l'initiative  conserve,  en  quelque 
sorte,  un  caractère  anonyme. 


Nous  venons  de  passer  en  revue  les  voies  qui 
sont  ouvertes  pour  combattre  et  diminuer  le  mor- 
cellement et  la  division  des  propriétés  rurales,  mal 
certain  et  redoutable  qu'il  faut  enrayer  à  tout  prix. 
Echanges  libres,  échanges  obligatoires,  remembre- 
ments ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  y  ajouter,  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  ce  que  per- 
sonne, à  notre   connaissance,   n'a  encore  songé  à 
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recommander,  le  problème  ne  souffre  pas  d'autres 
solutions .  En  réalité,  si  on  serre  de  près  la  question, 
les  moyens  de  la  résoudre  se  réduisent  à  deux  : 
liberté  ou  contrainte.  Auquel  des  deux  convient-il 
de  recourir  de  préférence  ?  A  tous  les  deux,  sans 
distinction. 

C'est  pourquoi,  bien  qu'ayant  présenté  au  Sénat  i 
une  proposition  de  loi  sur  le  remembrement  qui 
permettra  d'obliger  une  minorité,  qui  s'y  refuserait 
sans  motif  valable,  à  prendre  sa  part  dans  un 
remaniement  collectif  que  rendrait  nécessaire  la 
dispersion  des  propriétés,  nous  n'hésitons  pas  à 
recommander  en  même  temps  qu'on  élargisse  les 
immunités  fiscales  concédées  par  la  loi  du  3  novem- 
bre 1884  aux  échanges  libres  d'immeubles  ruraux 
et  qu'on  facilite  l'application  de  cette  même  loi 
aux  immeubles  appartenant  à  des  incapables  ou 
grevés  de  droits  réels.  Libérés  de  toute  entrave 
juridique  et  encouragés  par  un  régime  fiscal  de 
faveur,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  échanges  libres 
de  cette  nature  rendront  de  réels  services.  Certes, 
ils  seront  impuissants  à  modifier  l'aspect  et  la  carte 
agronomique  de  ces  territoires,  comme  on  en  ren- 
contre beaucoup  dans  l'Est  de  la  France,  où  se 
pressent  et  s'enchevêtrent  des  domaines  morcelés 


1.  Les  idées  exposées  dans  ce  travail  se  trouvent 
résumées  dans  l'article  8  de  la  proposition  de  loi  étudiée 
plus  haut.  Cet  article  ne  figurait  pas  dans  le  texte  primitif; 
nous  avions  songé,  à  ce  moment,  à  en  faire  l'objet  d'une 
proposition  spéciale. 
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jusqu'à  l'exagération.  Quand  il  en  est  ainsi,  ce 
n'est  plus  à  la  thérapeutique  bénigne,  acceptée  de 
bonne  grâce  par  le  patient,  qu'il  faut  recourir  :  il 
n'y  a  place  que  pour  une  opération  chirurgicale 
imposée,  s'il  le  faut,  à  une  minorité  qui  s'isole  ; 
c'est,  à  la  lettre,un  remembrement  de  ces  morceaux 
de  terre  dispersés  qui  devient  nécessaire  et  auquel 
l'intérêt  social  autorise  à  procéder. 

Que  les  échanges  libres  soient  manifestement 
insuffisants  dans  des  cas  semblables,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'ils  ne  soient  très  précieux  dans  d'autres 
moins  désespérés,  ni  qu'il  faille  les  négliger  ;  au 
contraire.  Nous  sommes  les  premiers  à  réclamer  du 
législateur  qu'il  les  encourage  et  les  facilite,  dans 
le  cadre  de  la  loi  du  3  novembre  1884.  Loin  de 
diminuer  l'importance  des  mesures  qu'il  envisage 
pour  acclimater  en  France  la  pratique  des  réunions 
parcellaires  collectives,  la  multiplication  des 
échanges  libres  y  aidera  indirectement,  en  accou- 
tumant nos  populations  agricoles  à  des  transactions 
ayant  pour  but  principal  l'amélioration  culturale 
de  leurs  terres. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  des  opérations  de 
remembrement  de  grande  envergure  ne  pourront 
probablement  pas  être  entreprises  chez  nous  avec 
la  décision  et  l'ampleur  qu'on  relève  dans  les  pays 
de  race  germanique  :  nos  méthodes  et  notre  men- 
talité ne  le  permettraient  pas.  Et  c'est  parce  qu'il 
faut  tenir  compte  de  ces  circonstances,  qu*il  con- 
vient d'ouvrir  ou  d'élargir  toutes  les  voies  qui  con- 
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duisent  au  but  qu'on  se  propose,  notamment  celles 
par  où  le  libre  jeu  des  volontés  et  l'harmonie  spon- 
tanée des  accords  peuvent  plus  aisément  se  mani- 
fester. 


II 

CULTURE    MÉGANIQUE 


i 


I 

LE  LABOURAGE  MÉGANIQUE 
ET   L'AIDE  DE  L'ETAT^ 

Il  semble  bien  que  tout  ait  été  dit  sur  la  néces- 
sité de  développer  notre  production  agricole, 
notamment  en  céréales,  non  pas  seulement  en  vue 
de  combler  un  déficit  actuel  et  pressant,  haute- 
ment confessé,  mais  encore  pour  assurer  norma- 
lement notre  ravitaillement  futur,  qui  menace  de 
demeurer  précaire  et  bien  au-dessous  de  nos 
besoins,  longtemps  encore  après  la  cessation  des 
hostilités.  Si  l'on  était  porté  k  mettre  en  doute 
l'exactitude  de  cette  assertion  ou  à  la  considérer 
tout  au  moins  comme  exagérée,  une  brève  enquête 
ne  tarderait  pas  à  révéler  au  plus  sceptique  jus- 
qu'à quel  point  toute  l'économie  de  nos  champs  a 
été  bouleversée  par  la  catastrophe  qui  nous  a 
assaillis,  catastrophe  dont  les  effets  ne  s'efface- 
ront qu'à  force  de  temps,  de  labeur,  d'ingéniosité 
et  de  persévérance. 

C'est  surtout  notre  production  de  blé  qui  est 
menacée  ;   car,  ici,  une  loi   économique  ajoute   sa 

1.  Ces  lignes  sont  extraites  du  Rapport  présenté  au 
Sénat,  le  31  janvier  1918,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  ma  proposition  de  loi  déposée  le  10  janvier  1918. 
Elles  ont  d'ailleurs  paru  dans  le  n<*  de  La  Nouvelle  Revue  en 
date  du  i"  mars. 
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propre  pression  à  celle  des  circonstances  et  pousse 
^  entreprendre  des  cultures  qui  requièrent  un 
moindre  effort  et  qui,  tout  en  économisant  la 
main-d'œuvre,  procurent  des  résultats  plus  avan- 
tageux. 

Le  même  phénomène  qui,  dans  le  courant  du 
siècle  dernier,  amena  progressivement,  en  Angle- 
terre, le  recul  des  emblavures  devant  l'envahis-- 
sement  des  prairies  destinées  à  l'élevage  du  bétail, 
avait  commencé  à  se  manifester  chez  nous  avant 
la  guerre.  La  hausse  continue  du  prix  de  la 
viande,  les  difficultés  notamment  de  la  main- 
d'œuvre  qui  se  rencontrent  à  l'origine  de  cette 
transformation,  ont  trouvé  depuis,  dans  les  évé- 
nements, un  accroissement  de  force  que  l'avenir 
certainement  n'est  pas  appelé  à  modérer. 

Il  faut  concéder,  croyons-nous,  à  cette  évolu- 
tion qui  a  des  causes  lointaines  et  profondes,  une 
importance  qu'on  ne  saurait  accorder  à  la  concur- 
rence de  cultures  qu'il  est  permis  de  qualifier  d'ad- 
ventices et  auxquelles  les  hasards  de  l'invasion  ou 
les  erreurs  de  la  taxation  ont  apporté  une  vogue 
et  une  prospérité  passagères.  Les  conséquences 
qu'elles  comportent  pour  l'avenir  de  notre  agri- 
culture ne  justifient  guère,  à  notre  sens,  l'émoi 
qu'elles  ont  suscité. 

L'Angleterre,  détentrice  du  trident  de  Neptune, 
avait  cru  pouvoir  s'accommoder  d'un  état  de 
choses  qui  rendait  l'alimentation  de  ses  nationaux 
dépendante  de  sa  maîtrise  de  la  mer,   La   guerre 
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actuelle,  dans  laquelle  cette  nécessité  même  de 
se  nourrir  au  dehors  devait  l'entraîner  fatalement, 
est  venue  lui  démontrer  qu'il  n'y  a  jamais  d'hégé- 
monie complète,  indiscutable  ni  indiscutée,  et  que 
les  plus  belles  théories  du  monde,  fussent-elles 
fondées  sur  les  raisons  les  plus  raisonnables, 
souffrent  parfois,  de  l'atteinte  des  faits,  des  bri- 
sures par  où  s'écoule  le  meilleur  de  leur  substance 
spécifique. 

L'heure  donc  où  la  première  puissance  maritime 
"du  monde  se  voit  obligée,  sous  la  pression  des 
<îirconstances,  à  mettre  en  quarantaine  ses  idées  de 
libre  concurrence  économique,  qui  constituaient  le 
fondement  même  de  toute  sa  politique,  n'est  cer- 
tainement pas  celle  où  nous  pouvons  nous  engager 
dans  une  voie  dont  elle  a  dû  se  détourner. 

Au  contraire,  des  leçons  que  l'on  peut  dès  à  pré- 
sent tirer  de  la  guerre,  aucune  n'apparaît  plus  évi- 
dente que  celle  qui  met  en  relief  la  nécessité  de 
demander  au  sol  de  notre  patrie  et  à  nos  posses- 
sions d'outre-mer  tout  ce  que  nous  pouvons  en 
obtenir  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins  primor- 
diaux. C'est  là  une  des  conditions  mêmes  de  cette 
souveraineté  et  de  cette  indépendance  pour  les- 
quelles nous  combattons. 

Il  faut  donc  songer  à  maintenir,  pour  autant 
que  la  chose  dépend  de  nous,  un  équilibre  ration- 
nel entre  les  différentes  cultures  qui  alimentent  la 
production  nationale  et  favoriser  surtout  celle  du 
blé  qui  constitue  la  base  de  notre  alimentation. 
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On  pourrait  songer  à  le  faire  en  élevant  le  prix 
de  réquisition  et  en  préservant,  après  les  hosti- 
lités, le  blé  indigène  contre  la  concurrence  mon- 
diale, au  moyen  d'un  droit  protecteur  plus  élevé. 

Mais,  précisément  parce  que  cette  denrée  est  si 
nécessaire,  on  ne  saurait  élever  artificiellement 
son  prix  au  delà  d'une  certaine  limite  :  ni  F  Etat,  ni 
le  consommateur  ne  pourraient  y  résister. 

Il  faut  donc  en  encourager  la  production  d'une 
autre  manière  :  en  donnant  aux  cultivateurs  les 
moyens  de  l'obtenir  par  un  moindre  débours.  Ces 
moyens  sont  divers  et  nombreux,  quoique  concor- 
dants :  les  uns  tendent  à  augmenter  le  rendement 
par  hectare  et  embrassent  toutes  les  branches  de  la 
science  agronomique  et  de  l'économie  agricole  ; 
les  autres  visent  à  procurer,  par  le  développement 
du  machinisme,  des  économies  de  temps,  de 
main-d'œuvre  et  d'animaux  de  travail,  qui 
réduisent  sensiblement  le  coût  de  la  production. 

C'est  surtout  vers  ceux-ci  que  nous  demandons 
ici  d'orienter  la  sollicitude  de  l'État  ;  car  ils  nous 
aideront  précisément  à  nous  passer  de  ce  qui  nous 
manque  le  plus.  Non  seulement  il  convient  de 
faciliter  l'acquisition  des  machines,  mais  aussi 
leur  emploi,  par  une  action  gouvernementale  tou- 
jours en  éveil  ;  car,  en  temps  de  guerre,  tout 
dépend  d'elle  :  importation,  transport,  distribution 
des  commodités  de  toute  espèce.  Et  de  quoi  ser- 
virait que  l'acquisition  de  machines  de  culture 
soit  facilitée,  subventionnée,  si  on  ne  prenait  pas 
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eu  même  temps  des  dispositions  pour  les  pourvoir 
de  tout  ce  que  réclame  leur  utilisation  ? 

Sous  la  réserve  que  cette  condition  sera  obser- 
vée, examinons  dans  quelle  forme  et  dans  quelle 
mesure  l'État  peut  le  plus  efficacement  contribuer  au 
développement  de  la  culture  mécanique,  procédé 
dont  l'emploi  permet  l'extension  des  cultures  ali- 
mentaires, et  notamment  du  blé,  dans  le  moindre 
temps  et  avec  le  concours  d'une  main-d'œuvre 
très  réduite. 


Y  a-t-il  tout  d'abord  intérêt  à  augmenter  pré- 
sentement l'étendue  des  cultures  plutôt  qu'à  inten- 
sifier le  rendement  ? 

C'est  là  une  question  qui  a  été  posée  et  traitée 
dans  les  cercles  agricoles.  Elle  se  relie  d'une 
façon  très  étroite  à  la  proposition  actuellement 
soumise  à  l'examen  du  Sénat  ;  car  c'est  surtout 
à  travailler  la  plus  grande  surface  possible  que 
vise  surtout  la  culture  mécanique. 

On  a  donc  dit  qu'il  était  meilleur  de  concentrer 
les  ressources  et  moyens  restreints  dont  on  dis- 
pose et  de  les  appliquer  dans  leur  intégrité  aux 
terres  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  cultivées,  de 
façon  à  leur  faire  produire  davantage,  plutôt  que 
de  les  disperser  sur  de  plus  grandes  étendues,  au 
risque  d'obtenir  des  résultats  médiocres.  Ceux  qui 
parlent  ainsi   semblent    croire   que,  tout  compte 
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fait,  la  somme  de  produits  que  notre  consomma- 
tion réclame  serait  plus  aisément  atteinte  en  amé- 
liorant le  rendement  actuel,  par  hectare,  des  terres 
déjà  cultivées  ;  ce  qui  aurait  lieu  si  on  prenait  soin 
de  leur  réserver  tous  les  engrais,  toute  la  main- 
d'œuvre  ainsi  que  les  autres  moyens  de  produc- 
tion disponibles. 

Quelle  que  soit  la  valeur  intrinsèque  de  cette 
opinion,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'elle  repose  en  grande  partie  sur  des  évaluations 
nécessairement  hypothétiques.  Sans  l'écarter  a 
priori,  à  côté  d'elle,  on  est  en  droit  de  faire  valoir 
l'avantage  d'ordre  général  que  procurerait  au  pays 
la  reprise  ou  l'extension  des  exploitations  agri- 
coles, tant  pour  aider  à  couvrir  les  besoins  pré- 
sents que  pour  préparer  les  réparations  de  l'avenir. 

Et  c'est  ainsi  que  se  confirme  encore  une  fois 
l'utilité  qu'offre,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national,  l'emploi  des  procédés  de  la  culture  méca- 
nique, parce  qu'ils  peuvent,  en  dépit  des  obstacles 
de  toute  nature  créés  par  la  guerre,  augmenter 
l'étendue  de  nos  cultures. 


L'importance  du  rôle  que  la  motoculture  était 
appelée  à  jouer  dans  l'organisation  de  notre  ravi- 
taillement est  d'ailleurs  apparue  promptement, 
comme     en     témoignent    les   mesures    officielles 
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prises,  dès  la  fin  de  1915,  pour  en  généraliser 
l'emploi .  ^ 

Passons-les  brièvement  en  revue,  en  nous  arrê- 
tant  particulièrement  sur  la  dernière  en  date  et  la 
plus  considérable,  celle  de  la  mise  en  culture  des 
terFCs. 

Rappelons  pour  mémoire,  tout  d'abord,  les 
manifestations  organisées  par  les  soins  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture,  à  Grignon  et  Ghevry-Gos- 
signy,  vers  la  fin  de  l'année  1915,  beaucoup  plus 
modestes  que  les  essais  de  longue  haleine  inau- 
gurés en  i9i3  et  suspendus  par  la  guerre,  mais  qui 
avaient  cependant  le  mérite  de  mettre  plus  directe- 
ment sous  les  yeux  des  agriculteurs  les  machines, 
leur  travail  et  une  partie  de  leurs  résultats,  et  de 
les  familiariser  avec  les  appareils  de  production 
courante.  La  plupart  de  ceux-ci  étaient  étrangers,  on 
le  conçoit  aisément,  en  présence  de  la  désorganisa- 
tion apportée  dans  nos  ateliers  par  la  guerre. 

Ges  manifestations  furent  suivies  de  celles  de 
Noisy-le-Grand  et  de  Gournay-sur-Marne,  en 
1916  ;  puis  vinrent  les  essais  organisés,  au  prin- 
temps de  1917,  à  Noisy-le-Grand  et,  en  été,  à 
Mettray,  ces  derniers  exclusivement  pour  les 
appareils  destinés  à  la  culture  de  la  vigne  et  des 
plantes  sarclées  ;  puis,  des  expériences  de  moisson 
et  de  fauchaison  furent  faites,  enfin,  à  l'Ecole 
nationale  d'agriculture  de  Grignon,  au  mois  de 
juillet  et  au  mois  d'août  1917. 

Voici,  pour  le  côté,  en  quelque  sorte  didactique 
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de  la  question.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  montrer 
les  appareils,  d'exposer  leur  travail,  il  fallait 
encore  encourager  leur  acquisition  par  une  aide 
pécuniaire,  d'autant  plus  justifiable,  qu'ils  sont 
d'un  prix  assez  élevé  et  que  leur  utilisation  repré- 
sentait pour  beaucoup  de  nos  cultivateurs  un  véri- 
table saut  dans  l'inconnu. 

Différents  arrêtés  ministériels  furent  pris  suc- 
cessivement pour  en  faciliter  l'acquisition  à  des 
groupements  agricoles,  aux  départements,  com- 
munes ou  syndicats  de  communes,  par  l'octroi 
d'une  subvention  égale  au  quart  au  moins  et  à  la 
moitié  au  plus  du  prix  de  l'appareil . 

Diverses  institutions  et  sociétés  donnèrent  de 
leur  côté'des  encouragements  pécuniaires  dans  le 
même  but. 

L'implantation  de  nouvelles  méthodes  et  de 
nouveaux  procédés  est  toujours  chose  longue  et 
ardue,  dans  les  campagnes  surtout.  Aussi,  ne  doit- 
on  pas  s'étonner  qu'en  dépit  des  encouragements 
de  toute  sorte  et  de  toute  provenance  que  nous 
venons  d'énumérer,  la  diffusion  des  procédés  de 
la  motoculture  se  soit  poursuivie  lentement . 

C'est  alors  que,  pour  accélérer  son  dévelop- 
pement et  aider  à  augmenter  nos  réserves  alimen- 
taires, on  a  été  amené  à  penser  que  l'Etat  pourrait 
par  lui-même  intensifier,  par  ce  procédé,  la  pro- 
duction des  terres,  au  même  titre  et  pour  les 
mêmes  raisons  qui  l'ont  conduit  à  se  faire  le  pour- 
voyeur de  blé  de  la  nation  en  armes.   La  création 
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de  batteries  de  labour  officielles  fut  réclamée  ; 
elles  devaient  aller  porter  dans  tous  les  coins  de 
la  France  le  nouvel  évangile  de  la  motoculture, 
dont  on  attendait  des  résultats  impressionnants 
et  immédiats. 

L'idée  parut  heureuse  ;  le  Gouvernement  s'en 
empara  et  demanda  au  Parlement  un  crédit  de 
30  millions  pour  la  mettre  en  pratique. 

Bien  des  voix,  et  non  des  moins  autorisées,  se 
firent  entendre,  particulièrement  au  Sénat,  pour 
exprimer  des  doutes  fortement  motivés  touchant 
la  propriété  du  rôle  qu'on  voulait  faire  assumer  à 
l'Etat  dans  une  entreprise  aussi  nouvelle  pour  lui. 
Ce  que  Ton  craignait  s'est  produit  :  non  seulement 
le  matériel  nécessaire  n'a  pas  toujours  été  acheté 
par  lui  dans  les  meilleures  conditions  marchandes, 
mais  encore,  dans  la  plupart  des  cas,  l'exploitation 
des  batteries  de  labour  n'a  donné  que  des  résultats 
médiocres  obtenus  à  grands  frais. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  détails  ; 
les  chiffres  globaux  sont  connus  et  ils  parlent 
d'eux-mêmes.  Si  on  revient  ici  sur  ces  résultats, 
c'est  moins  pour  faire  ressortir  la  courageuse  pré- 
voyance de  ceux  qui  les  ont  prédits,  que  pour  en 
tirer  la  leçon  qu'ils  comportent,  à  savoir  que,  pas 
plus  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix, 
rÉtat  ne  doit  être  entraîné  hors  des  fonctions  qui 
lui  sont  particulières.  Si  on  avait  observé  cette 
règle,  il  ne  serait  venu  à  l'idée  de  personne  de 
l'instituer  acheteur  de  matériel  de  culture  pour  en 
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faire  un  entrepreneur  de  labourage.  Ceux  qui  ont 
salué  par  des  cris  de  triomphe  son  accession  à  un 
métier  aussi  en  dehors  de  ses  capacités  et  de  ses 
moyens  d'exécution  ne  seront  sans  doute  plus 
aussi  empressés  à  l'en  féliciter. 

On  dira  que  la  chose,  tout  au  moins,  devait  être 
tentée  et  on  invoquera  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  il  a  été  créé,  de  toutes  pièces,  une  organisation 
spéciale  pour  la  culture  des  terres.  Mais,  chez  nos 
voisins,  les  cadres,  les  méthodes  et  les  procédés 
sont  bien  différents.  Il  s'agit  d'une  entreprise  for- 
tement décentralisée,  où  l'Administration  n'est 
représentée  que  par  un  petit  nombre  d'agents, 
dont  le  rôle  est  purement  technique,  puisqu'ils  ne 
sont  responsables  que  du  matériel  acquis  et  prêté 
par  l'Etat.  Ces  agents  sont  aux  ordres  de  comités 
régionaux,  composés  exclusivement  de  propriétaires 
et  d'exploitants  qui  organisent,  disposent  et  font 
exécuter.  Ils  correspondent  directement  avec  le 
département  du  Ministère  de  l'Agriculture  dont  ils 
relèvent  ;  ils  font  ouvrir  un  compte  chez  un  ban- 
quier local  pour  recevoir  les  fonds  nécessaires  : 
donc,  pas  de  filière  administrative,  de  transmis- 
sion par  voie  hiérarchique,  de  complications 
comptables.  Tout  se  passe  avec  le  minimum  d'états, 
de  pièces,  de  visas,  de  documents  qui,  le  plus 
souvent^  ne  servent  qu'à  étouffer  sous  leur  masse 
les  initiatives  et  les  responsabilités.  En  Angleterre, 
l'Etat  achète  les  tracteurs  —  il  en  a  même  acquis 
beaucoup  plus  que  nous  —  mais  ce  sont  des  orga- 
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nismes  régionaux  et  locaux,  exclusivement  com- 
posés de  professionnels  et  d'experts,  qui  en  dirigent 
l'emploi.  Et  cela  fait  une  grosse  différence  ;  car, 
d'une  part,  on  évite  ainsi  de  grever  de  frais 
généraux,  très  souvent  somp  tu  aires,  une  exploita- 
tion dont  on  tire  par  contre  un  meilleur  parti,  en 
l'adaptant  plus  judicieusement  aux  conditions 
variables  des  localités  et  des  cultures .  Il  était  donc 
permis  d'attendre  d'une  organisation  en  apparence 
officielle  —  mais  en  réalité  montée  industriel- 
lement —  des  résultats  que  nous  ne  saurions  nous 
promettre,  en  France,  des  méthodes  strictes  et 
rigides  auxquelles  sont  soumis  les  services  qui 
relèvent  de  l'Etat. 

Et  comme  il  serait  malaisé  de  modifier  celles-ci 
pour  un  cas  particulier,  il  convient  donc  de  faire 
appel  à  l'initiative  privée  pour  obvier  à  leurs  limi- 
tations et  corriger  leurs  défauts. 

Que  le  service  de  la  culture  des  terres  actuel 
continue  son  œuvre,  qui  est  surtout  de  propa- 
gande, nous  n^y  voyons  pas  d'inconvénient,  k 
condition  toutefois  que  la  dépense  ne  soit  pas  trop 
forte.  Nous  comptons  d'ailleurs  sur  les  effets  des 
dispositions  que  nous  avons  demandé  au  Sénat 
de  sanctionner  pour  réduire  progressivement  son 
importance. 


Pour  que  la  culture  mécanique  acquière  tout  le 
développement   dont    elle   est   susceptible,   il   est 
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nécessaire  que  son  application  soit  gouvernée  à  la 
fois,  et  par  des  conditions  locales  favorables,  et  par 
des  accords  préalables  d'intérêts,  que  seule  l'initia- 
tive privée  est  en  mesure  d'apprécier  et  de  provoquer. 

11  faut  donc  aider  à  la  naissance  ou  au  dévelop- 
pement, là  où  elle  existe  déjà,  d'une  entité  spé- 
ciale qui  trouvera  dans  l'appréciation  de  ces  cir- 
constances et  dans  la  conclusion  de  ces  accords 
une  source  de  gains  satisfaisants.  Cette  entité  ne 
peut  être  qu'un  entrepreneur  ou  une  société  d'en- 
treprise, désireux  de  retirer  un  profit  des  capitaux 
qu'ils  auront  employés  à  l'achat  d'un  ou  de  plu- 
sieurs appareils  de  motoculture,  dont  ils  s'effor- 
ceront d'obtenir  le  maximum  de  rendement  :  et 
c'est  ici  que  se  confond  leur  intérêt  particulier  avec 
l'intérêt  général. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  la  naissance  d'en- 
treprises de  cette  nature  se  trouve  contrariée,  tant 
par  l'élévation  croissante  du  prix  des  appareils 
que  par  les  difficultés  rencontrées  pour  se  pro- 
curer la  main-d'œuvre  plus  ou  moins  spécialisée 
et  les  carburants  ou  combustibles  nécessaires. 
C'est  ici  que  vient  à  sa  place  l'intervention  de 
l'État,  sous  la  double  forme  d'une  aide  pécuniaire  et 
de  l'attribution  d'une  sorte  de  coupe-file  industriel, 
qui  permet  aux  industries  intéressant  la  défense 
nationale  de  se  procurer,  par  préciput,  les  bras  et 
les  matières  indispensables  à  leur  fonctionnement. 

L'aide  pécuniaire  est  à  organiser  législativement  ; 
le   reste  relève  de  l'action  gouvernementale   sur 
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laquelle,  nous   en  sommes  certains,  il  est  permis 
de  compter  sans  réserve. 

Il  a  paru  que  les  encouragements  spéciaux 
devaient  se  manifester  sous  la  double  forme  d'une 
prime  à  l'achat  de  l'appareil,  d'un  pourcentage 
assez  élevé,  et  de  primes  à  l'entretien,  échelon- 
nées sur  trois  années,  qui  tendent  à  mieux  garan- 
tir la  continuité  d'un  effort  que  des  déceptions 
passagères,  inévitables  dans  l'emploi  d'un  pro- 
cédé nouveau,  pourraient  éventuellement  troubler. 

Ces  encouragements,  de  début  en  quelque  sorte, 
se  complètent  par  l'allocation  d'une  prime  spé- 
ciale par  hectare  labouré  au  delà  du  minimum 
annuel  stipulé  :  le  travail  intensif  doit,  en  effet, 
être  spécialement  récompensé  dans  l'intérêt  de 
notre  ravitaillement. 

Ces  primes  iront  à  l'entrepreneur,  individu  ou 
société  qui  prendra  vis-à-vis  de  l'État  des  enga- 
gements précis  d'une  durée  de  trois  années,  par 
lesquels  se  trouvera  assuré  le  labourage  méca- 
nique de  superficies  minima  pour  chaque  campagne 
agricole.  Faisons  observer  ici  que  nous  considé- 
rons comme  entrepreneur  aux  effets  ci-dessus, 
tout  cultivateur  qui  s'engagerait,  dans  la  même 
forme,  à  labourer  par  le  même  procédé,  chez 
autrui',  les  étendues  minima  fixées.  Naturellement, 
cette  assimilation  accidentelle  du  cultivateur  à 
l'entrepreneur  n'aura  d'effet  que  pour  le  cas  par- 
ticulier auquel  elle  s'applique  et  ne  saurait,  en 
aucune  circonstance,  altérer  son  statut  profes- 
sionnel au  regard  des  lois  fiscales. 
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Dans  le  texte  soumis  au  Sénat,  on  a  dû,  dans 
la  détermination  des  étendues  minima  qui  doivent 
être  labourées  annuellement,  établir  certaines 
équivalences  imposées  par  la  nature  des  choses. 
Ces  équivalences,  nécessairement  approximatives, 
sont  fondées  tantôt  sur  la  différence  de  profondeur 
de  labour  afférente  à  chaque  catégorie  de  culture, 
tantôt  sur  la  capacité  de  travail  de  certains  appa- 
reils qui,  par  leur  nature,  méritent  de  figurer  hors 
classe. 

En  ce  qui  concerne  l'octroi  des  primes  prévues, 
on  peut  se  demander  si  l'intensification  dans  la 
production  des  céréales  ne  serait  pas  plus  plei- 
nement obtenue,  par  leur  extension  à  tout  pos- 
sesseur d'appareil  qui  prendrait  les  engagements 
stipulés,  sans  s'arrêter  à  déterminer  si  les  terres 
qu'il  labourera  lui  appartiennent  ou  non.  A  ce 
point  de  vue,  des  encouragements  de  cette  nature 
auraient  visé  à  stimuler  notamment  l'activité  des 
groupements  agricoles,  au  sein  desquels  la  pres- 
sion de  l'intérêt  particulier  se  fait  moins  sentir. 

A  cet  égard,  il  est  permis  de  douter  que  les 
possesseurs  individuels  d'appareils  aient  attendu 
jusqu'à  présent  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible ;  quant  aux  groupements  agricoles  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas,  conviendrait-il,  sur  la 
foi  d'une  hypothèse  difficilement  vérifiable,  de 
créer  en  leur  faveur  une  exception    qui,  sous  une 

orme    détournée,     constituerait     en   réalité    une 
prime  au  moindre  effort  ? 
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Le  versement  en  une  seule  fois  de  la  prime  k 
l'achat  des  appareils  n'a  pas  besoin  d'être  justifié, 
de  même  que  la  répartition  sur  les  trois  années  du 
contrat  de  labour,  de  la  prime  à  l'entretien. 

Bien  que  beaucoup  puisse  être  dit  en  faveur  de 
la  continuation,  après  la  cessation  des  hostilités, 
•du  système  de  primes  institué  par  la  présente  pro- 
position de  loi,  il  semble  pourtant  qu'imaginé  sur- 
tout pour  développer  nos  cultures  de  guerre,  le 
retour  à  des  conditions  plus  normales  et  l'expé- 
rience qui  aura  été  acquise,  permettront  mieux  de 
l'adapter  à  un  état  de  choses  radicalement  diffé- 
rent. Réservons  l'avenir  ;  c'est  pourquoi  il  nous 
paraît  sage  de  décider  que  ces  avantages  cesse- 
ront d'être  accordés  un  an  après  le  rétablissement 
<le  la  paix.  Passé  ce  délai,  aucun  nouveau  contrat 
•de  labour  ne  sera  conclu.  Bien  entendu,  les  primes 
déjà  acquises  en  vertu  d'engagements  pris  anté- 
rieurement continueront  d'être  payées  à  leurs 
•échéances. 

La  restitution  de  la  prime  d'achat,  proportion- 
nellement aux  périodes  annuelles  durant  lesquelles 
l'appareil  subventionné  n'aura  pas  fourni  le  travail 
-convenu  et  le  non-payement  de  la  prime  d'entre- 
tien constituent  des  sanctions  légitimes  et  adé- 
quates au  défaut  d'accomplissement  du  contrat.  Le 
•cas  de  force  majeure  étant  réservé,  il  appartiendra 
«ux  parties,    lorsqu'il  se  produira,  de  s'entendre 


176      LE   LABOURAGE   MÉCANIQUE,    l'aIDE   DE   l'ÉTAT 

sur   l'annulation  ou   la    prorogation    des  engage- 
ments échangés  entre  elles. 

Le  maximum  de  la  prime  à  l'achat  est  fixé  au 
tiers  du  prix  de  l'appareil. 

Si  on  revoit  les  taux  successivement  adoptés 
pour  les  subventions  de  cette  nature  accordées 
jusqu'ici  à  des  collectivités  et  à  des  groupements 
agricoles,  on  remarque  qu'ils  n'offrent  que  des 
variations  limitées. 

La  subvention  fixée  au  tiers  du  prix  d'achat 
pour  les  groupements  agricoles,  réduite  même  au 
quart  s'ils  faisaient  appel  au  crédit  agricole  (arrêté 
du  7  septembre  1915)  est  portée  à  50  %  en  faveur 
des  départements  ayant  souffert  de  l'invasion 
(arrêté  du  17  octobre  1916)  et  au  même  taux  en 
ce  qui  concerne  les  appareils  acquis  pour  les 
écoles  pratiques  d'agriculture  (arrêté  du  24  octobre 
1916).  La  loi  du  2  janvier  1917  maintient  à  50  ""  j o- 
le  taux  de  la  subvention  à  accorder  aux  départe- 
ments,  communes  et  groupements  agricoles  qui 
achèteraient  ou  créeraient  des  batteries  de  trac- 
teurs mécaniques  ou  électriques  pour  la  culture 
des  terres  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  batteries  doivent 
être  composées  d'au  moins  cinq  appareils  (arrêté 
du  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  8  octobre 
1917).  Une  disposition  spéciale  du  même  arrêté 
permet  aux  différents  groupements  subventionnés 
de  rétrocéder  sans  bénéfice,  c'est-à-dire  sous 
déduction  de  la  subvention  perçue,  les  appareils 
acquis   par   eux,  à  un  ou  plusieurs  agriculteurs 
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victimes  de  dommages  de  guerre,  sous  condition 
qu'ils  laboureront  et  ensemenceront  en  céréales, 
au  minimum,  par  appareil,  un  nombre  d'hectares 
à  fixer  dans  chaque  cas. 

Peut-être  sera-t-il  permis  d'induire  de  cette 
augmentation  progressive  dans  le  taux  des  libé- 
ralités consenties  par  l'État,  si  entourées  de  res- 
trictions qu'elles  paraissent  au  premier  abord,  que 
les  progrès  dans  l'emploi  des  appareils  de  culture 
mécanique  n'ont  pas  été  aussi  rapides  qu'on  l'es- 
comptait. En  fait,  le  nombre  de  syndicats  ou  de 
collectivités  qui  les  ont  reçues  s'élève  à  fin 
décembre  1917  à  167,  et  ils  utilisent  en  tout 
227  tracteurs. 

Evidemment,  la  lenteur  de  ce  développement 
ne  répond  pas  seulement  à  des  causes  d'ordre 
financier,  sans  quoi  il  faudrait  désespérer 
dun  procédé  de  culture  dont  l'acclimatation  exi- 
gerait, de  la  part  des  pouvoirs  publics,  des  lar- 
gesses encore  plus  étendues  que  celles  qui  lui  ont 
été  déjà  accordées.  Il  est  permis  de  croire  que  la 
difficulté  de  constituer  des  groupements,  alors  que 
tant  de  cultivateurs  sont  aux  tranchées,  les 
embarras  qu'entraîne  la  formation  d'un  dossier 
administratif,  l'absence  de  conseils  techniques  ont 
contribué,  plus  que  toute  autre  cause,  à  retarder 
Teffet  des  dispositions  déjà  prises. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  particulières 
de  labourage  mécanique  que  nous  entendons  favo- 
riser ici,  si  on  les  apprécie  à  l'échelle  de  l'utilité  et 
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de  l'efficacité  des  services  qu'on  peut  atteindre,  il 
semble  bien  qu'elles  aient  droit  au  maximum 
d'encouragements.  N'oublions  pas  qu'elles  auront 
à  exposer  des  capitaux  parfois  importants  dans 
une  affaire  nouvelle,  mal  connue  au  point  de  vue 
commercial  :  à  leur  égard  donc  la  générosité  n'est 
que  justice.  Les  primes  ont  paru  à  la  fois  néces- 
saires et  suffisantes  :  en  fait,  un  appareil  recevant 
le  maximum  de  la  subvention  prévue  et  labourant 
annuellement  le  minimum  d'étendue  stipulé,  aura 
perçu  à  l'expiration  du  contrat  de  labourage,  sous 
forme  de  subventions  d'achat  et  d'entretien,  une 
somme  égale  aux  huit  quinzièmes  du  prix  de  l'ap- 
pareil, la  prime  éventuelle  pour  travail  intensif 
restant  en  dehors  de  ce  calcul. 


La  question  la  plus  délicate  réside  dans  l'attri- 
bution équitable  des  primes.  11  ne  faut  pas  cer- 
tainement songer  à  embrasser,  dans  la  formation 
d'un  barème,  tous  les  éléments  d'appréciation 
applicables  à  une  machine.  Même  les  plus  simples 
sont  difficiles  à  fixer  ne  varietur.  Ne  met-on  pas 
couramment  en  doute,  par  exemple,  l'existence 
d'une  formule  qui  exprimerait  exactement  et  inva- 
riablement la  puissance  d'un  moteur  à  explosions, 
puissance  pour  la  détermination  de  laquelle  même 
les  essais  au  frein  ne  constituent  pas,  dit-on,  un 
système   de  contrôle  complètement  satisfaisant  ? 
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Et  cependant,  la  puissance  du  moteur  est,  à  n'en 
pas  douter,  un  des  éléments  essentiels  dont  doit 
tenir  compte  le  barème  à  établir. 

Si  on  Técartait,  parce  qu'incertain,  il  faudrait  se 
rabattre  sur  le  prix  de  l'appareil,  base  empirique 
et  parfois  décevante,  quand  on  s'en  tient  seule- 
ment aux  données  qu'elle  fournit. 

Faisons  donc  abstraction  de  considérations 
théoriques  et  suivons  la  voie  que  nous  tracent  la 
raison  pratique  et  le  souci  de  l'intérêt  général. 
Que  demande  celui-ci  ?  Que  l'on  encourage  de  pré- 
férence, dans  des  limites  rationnelles,  l'acquisition 
d'appareils  capables  de  faire  beaucoup  de  travail 
pour  le  moindre  débours  initial.  La  capacité  de 
travail  suppose  la  puissance  et  le  moindre  débours 
s'exprime  par  le  rapport  le  plus  élevé  entre  la  puis- 
sance et  le  prix  par  unité  de  puissance,  soit  dans 
l'espèce  le  cheval-vapeur.  Voici,  semble-t-il,  les 
bases  du  barème  trouvées  à  l'aide  du  simple  bon 
sens. 

Une  marge  de  protection  de  25  °/o  est  prévue  en 
faveur  des  appareils  construits  par  l'industrie 
française. 

Les  appareils  de  labourage  mécanique  dont 
l'Etat  serait  propriétaire,  pourront  être  cédés  aux 
entrepreneurs,  sous  des  conditions  définies. 

Une  disposition  analogue  figure  déjà  dans  la  loi 
du  7  avril  1917,  relative  à  la  mise  en  culture  des 
terres  abandonnées.  Le  décret  du  6  mai  de  la 
même  année,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
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de  r Agriculture,  en  application  des  dispositions 
de  cette  loi,  détermine  dans  quelles  conditions 
s'effectuent  les  cessions  de  matériel  de  motocul- 
ture appartenant  à  l'Etat  et  le  mode  d'imputer  les 
subventions  susceptibles  de  venir  en  déduction  du 
prix  de  l'appareil.  On  n'aura  donc  qu'à  s'inspirer 
des  règles  déjà  posées  à  cet  égard. 

Il  serait  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  nos  finances 
et  pour  la  mise  en  vigueur  plus  rapide  des  disposi- 
tions ici  prévues,  que  les  demandes  de  cession 
d'appareils  actuellement  en  possession  de  l'Etat, 
non  seulement  se  produisent  immédiatement,  mais 
encore  se  multiplient  autant  que  possible.  Il 
appartiendra  d'ailleurs  à  l'Administration  d'y 
aider  en  apportant  toute  la  célérité  possible  à  les 
instruire. 

Une  loi  de  finances  aura  à  fixer  les  sommes  des- 
tinées au  payement  des  primes. 

Exprimons  le  souhait  que  tout  le  nécessaire  soit 
fait  dans  le  moindre  temps  possible  ;  les  saisons 
n'attendent  pas,  et  le  déficit  alimentaire  doit  être 
conjuré  par  tous  les  moyens. 


PROPOSITION  DE  LOI 


Article  premier. 


Des  encouragements  spéciaux,  sous  forme  de 
primes  à  l'achat  et  à  l'entretien  d'appareils  de 
motoculture,  seront,  à  l'avenir,  accordés  à  tout 
entrepreneur  ou  société  d'entreprise  qui  s'enga- 
gera, par  contrat,  vis-à-vis  de  l'Etat  à  labourer 
mécaniquement,  durant  trois  années  consécutives, 
dans  la  zone  de  l'intérieur  et  dans  la  partie  de  la 
zone  des  armées  ouverte  à  la  population  civile, 
une  étendue  minimum  de  cent  hectares  par  an  et 
par  appareil,  s'il  s'agit  de  terres  à  ensemencer  en 
blé  et  de  cent  cinquante  hectares,  si  celles-ci  sont 
destinées  à  des  céréales  diverses.  Les  terres  labou- 
rées mécaniquement  pour  être  plantées  en  bette- 
raves ou  en  pommes  de  terre  seront  assimilées 
aux  terres  à  ensemencer  en  blé. 

En  ce  qui  concerne  les  appareils  dont  le  travail 
a  pour  résultat  de  préparer  le  sol  en  un  seul  pas- 
sage, sans  qu'il  soit  besoin  de  façons  complémen- 
taires, le  minimum  de  surface  travaillée  sera  cal- 
culé, sur  la  base  de  4  hectares  par  cheval- vapeur, 
pour  les  terres  à  ensemencer  en  blé  et  de  5  hec- 
tares pour  celles  destinées  aux  céréales  diverses. 

L'étendue  minimum  sera  de  1.000  hectares  dont 
la  moitié  au  moins  en  labours  profonds,  pour  les 
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matériels  à  grande  puissance  dont  la  force  dépas- 
sera 200  H.  P. 

Sera  considéré  comme  entrepreneur  aux  fins 
«ci-dessus,  et  comme  tel  admis  au  bénéfice  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  tout  cultivateur  qui 
s'engagerait  dans  la  même  forme  à  labourer 
mécaniquement  chez  autrui  les  superficies  minima 
indiquées. 

Art.  2. 

La  prime  à  l'achat  fera  l'objet  d'un  versement 
unique.  La  prime  à  l'entretien  sera  payée  annuel- 
lement pendant  la  durée  du  contrat,  après  chaque 
campagne  agricole. 

Toutes  deux  cesseront  d'être  accordées  un  an 
après  la  cessation  des  hostilités. 

Art.  3. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  engagements 
pris  par  le  bénéficiaire  de  ces  primes  entraînera 
non  seulement  la  déchéance  de  son  droit  à  la  prime 
d'entretien,  mais  donnera  lieu,  en  outre,  à  la  res- 
titution, sauf  en  cas  de  force  majeure  dûment 
constaté,  d'un  tiers  de  la  prime  d'achat  encaissée, 
pour  chaque  campagne  agricole  durant  laquelle 
l'appareil  primé  n'aura  pas  labouré  les  surfaces 
stipulées. 
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Art.  4. 

La  prime  à  l'achat  pourra  s'élever  jusqu'au  tiers 
du  prix  de  l'appareil  ;  la  prime  annuelle  à  l'en- 
tretien ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  quin- 
zième de  ce  prix. 

Il  sera,  en  outre,  tenu  compte,  dans  le  calcul 
des  primes,  d'une  marge  de  protection  de  25  */<, 
en  faveur  des  appareils  construits  par  l'industrie 
nationale. 

Art.  5. 

Un  barème  applicable  aux  primes  d'achat  et 
d'entretien  sera  établi  en  prenant  pour  base  le 
prix  des  appareils  rapporté  à  leur  puissance  méca- 
nique exprimée  en  chevaux-vapeur. 

Le  montant  de  ces  primes  sera  calculé,  dans  la 
limite  des  taux  maxima  fixés  à  l'article  4,  en 
raison  inverse  du  prix  payé  par  unité  de  cheval- 
vapeur. 

Art.  6. 

Pendant  la  durée  du  contrat,  une  prime  sup- 
plémentaire pour  tout  hectare  labouré  mécanique- 
ment au  delà  du  minimum  fixé  sera  allouée  pour 
tout  appareil  primé  dont  le  travail  annuel  dépas- 
serait ce  minimum. 
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Art.  7. 

Les  appareils  de  labourage  mécanique  dont 
l'Etat  serait  propriétaire  pourront  être  rétrocédés 
aux  entrepreneurs  qui  prendraient  l'engagement 
visé  à  l'article  premier  et  se  soumettraient  à 
toutes  les  conditions  qui  y  sont  attachées. 

Les  acquéreurs  de  ces  appareils  auront  droit 
aux  primes  prévues  aux  articles  4  et  6. 

Art.  8. 

Une  loi  de  finances  fixera  annuellement  le  mon- 
tant des  sommes  à  affecter  au  payement  des 
primes  prévues  dans  la  présente  loi,  dont  un 
règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'application  et  le  contrôle. 


II 


LE  LABOURAGE  MÉGANIQUE  * 
ET  L'ENTREPRISE 


Le  déficit  croissant  de  notre  production  de  blé 
est  patent  et  consigné  dans  les  statistiques  offi- 
cielles. 

Ses  causes  sont  à  la  fois  lointaines  et  immé- 
diates :  lointaines,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  en 
action  déjà  avant  la  guerre  —  nos  importations  de 
froment  qui,  dans  la  période  de  1904  à  1909,  ne 
dépassaient  pas  deux  millions  de  quintaux  annuels, 
montaient  à  douze  millions  en  moyenne  pendant 
la  période  quinquennale  de  1909-1910  à  1913- 
1914  ;  —  immédiates,  parce  que  la  mobilisation 
en  enlevant  à  l'agriculture  plus  de  la  moitié,  dans 
certaines  régions  plus  des  deux  tiers,  de  la  main- 
d'œuvre  dont  elle  disposait,  est  venue  accélérer  le 
recul  de  notre  production.  Les  surfaces  emblavées 
qui,  en  1913,  s'élevaient  encore  à  6.542.230  hec- 
tares, n'étaient  plus  que  de  4.800.00  en  1917.  On 


1.  Article  paru  dans  la  iVouue/fe/?eDue,  numéro  du  15  mars 
1918.  —  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  existe  bien  d'autres 
moyens  d'accroître  notre  production  en  céréales.  Celui-ci 
se  présente  du  moins  avec  un  certain  caractère  de  préci- 
sion. Il  y  a  en  effet  un  rapport  non  douteux  entre  l'étendue 
des  surfaces  emblavées  et  la  quantité  des  récoltes. 
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nous  dit  qu'elles  seront  augmentées  cette  année  ; 
des  chiffres  même  ont  été  donnés  :  300.000  hec- 
tares jusqu'à  présent.  Accueillons  avec  joie  cet 
indice  de  reprise,  mais  efforçons-nous  en  même 
temps  d'aider  à  celle-ci  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

Il  paraît  bien  qu'une  grande  partie  du  problème 
peut  se  résumer  ainsi  :  intensifier  la  production 
agricole,  surtout  en  céréales,  par  l'extension  des 
surfaces  cultivées.  Il  faut  donc  labourer  de  plus 
grandes  étendues  en  dépit  des  limites  imposées  par 
la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  et  des  animaux 
de  irait  ;  d'où  nécessité  de  recourir  à  la  culture 
mécanique  qui  seule  est  capable  de  concilier  cette 
antinomie  apparente  :  d'une  part  extension  du 
labour,  de  l'autre,  limitation  dans  les  moyens  de 
l'exécuter. 

C'est  donc  à  la  généraliser  qu'il  faut  s'employer. 

La  diffusion  d'un  nouveau  procédé  est  lente  à  se 
faire  surtout  dans  un  milieu  aussi  réfractaire  aux 
innovations  que  le  monde  rural.  Des  encourage- 
ments doivent  donc  être  donnés,  libéralement, 
parce  que  la  dépense  de  premier  établissement  est 
élevée  ;  judicieusement,  parce  que  le  but  pour- 
suivi intéresse  trop  la  défense  nationale  pour  qu'on 
s'expose  à  un  échec. 

Mais  à  quelle  organisation  définie  doivent  aller 
ces  encouragements  spéciaux,  qui  nécessairement 
prendront  la  forme  de  primes  en  espèces,  si  l'on 
veut  en  tirer  le  meilleur  parti  pour  l'intérêt  gêné- 
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rai  ?  Nous  répondons  sans  hésiter  :  à  l'entreprise. 
C'est  l'intérêt  privé,  commandité  par  l'Etat,  qui 
seul,  à  notre  avis,  est  en  mesure  de  procurer  ce 
que  nous  recherchons  :  la  plus  grande  production 
de  céréales  obtenue  par  l'extension  de  surfaces 
cultivées. 

Les  mesures  que  l'on  se  trouve  amené  à  prendre 
actuellement  sont,  ne  l'oublions  pas,  des  mesures 
de  circonstance,  imaginées  et  coordonnées  en  vue 
de  l'état  de  guerre.  Elles  seront  essentiellement 
temporaires  et  ne  vaudront  que  pour  autant 
qu'elles  seront  effectives  en  fonction  des  circon- 
stances :  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  elles  ne 
méritent  d'être  adoptées  que  si  elles  accroissent 
notre  stock  alimentaire  et  dans  la  proportion  où 
elles  sont  susceptibles  de  l'augmenter.  Ce  sera 
donc  sous  cet  angle  exclusivement  qu'elles  doivent 
être  considérées.  Elles  pourront  varier  selon  l'idée 
qu'on  se  fait  du  rôle  de  l'État  en  la  matière  et  des 
limites  dans  lesquelles  son  action  peut  s'exercer. 
Les  projets  actuellement  soumis  à  la  Chambre  et 
au  Sénat  accusent  cette  variété  dans  le  choix  des 
moyens.  Cependant  quel  que  soit  le  principe 
dont  on  s'inspire,  le  but  est  toujours  le  même. 


On  n'a  certainement  pas  attendu  jusqu'à  l'heure 
présente  pour  tenter  de  suppléer  à  la  rareté  de  la 
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main-d'œuvre  et  des  animaux  de  trait  en  employant 
des  machines  de  culture. 

Un  certain  nombre  d'exploitants  possèdent  déjà 
des  appareils  de  motoculture.  A  la  date  du  29  sep- 
tembre dernier,  on  calculait  qu'il  y  en  avait 
788  détenus  par  des  particuliers;  mais,  même 
alors,  ce  chiffre  était  loin  d'être  considéré  comme 
définitif.  Il  a  certainement  augmenté  notablement 
depuis. 

L'État,  de  son  côté,  a  subventionné  d'abord  des 
groupements  agricoles  (syndicats  de  culture  méca- 
nique) et  des  collectivités  (communes,  départe- 
ments) désireux  d'acquérir  des  appareils  ;  puis  il 
a  créé  lui-même  le  service  de  la  mise  en  culture 
des  terres  qui  en  emploie  un  assez  grand  nombre. 
Ici  les  données  sont  précises,  et  il  est  aisé  de 
reconstituer  les  différentes  phases  de  son  interven- 
tion. 

Tout  d'abord,  en  vertu  de  l'arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture  en  date  du  7  septembre  1915,  une 
subvention  s 'élevant  au  tiers  du  prix  est  allouée 
aux  groupements  agricoles  de  sept  personnes  qui 
acquièrent  un  appareil  moteur.  Mais,  comme  cette 
allocation  est  donnée  à  titre  d'expérience  et  de 
démonstration,  les  groupements  agricoles  ne 
peuvent  mettre  leurs  appareils  à  la  disposition  de 
personnes  autres  que  leurs  membres.  La  subven- 
tion est  réduite  au  quart  lorsque  le  groupement 
fait  appel  au  crédit  agricole. 

Pour  les  régions  qui  ont  souffert  des  dommages 


ET  l'entreprise  189 

directs,  matériels,  donnant  lieu  à  une  indemnité, 
le  taux  delà  subvention  est  relevé,  respectivement, 
à  la  moitié  ou  au  tiers  suivant  la  distinction  qui 
vient  d'être  rappelée.  Les  mêmes  avantages  sont 
accordés  aux  communes  durant  la  guerre. 

Un  autre  arrêté  en  date  du  17  octobre  1916  a 
fait,  plus  tard,  participer  certains  départements  à 
ces  subventions  :  s'ils  ont  souffert  des  dommages 
de  guerre,  il  leur  est  alloué  50  **/©  du  prix  déboursé 
pour  l'achat  d'un  matériel  de  culture  mécanique. 
Aux  départements  de  l'intérieur  qui  ont  une  école 
pratique  d'agriculture,  l'arrêté  du  24  octobre  1916 
alloue  également  la  moitié  du  prix  de  l'appareil 
qui  doit  être  destiné  à  l'exploitation  et,  le  cas 
échéant,  à  des  essais  régionaux. 

Les  concessions  accordées  aux  différentes  col- 
lectivités qui  viennent  d'être  mentionnées  ont  été 
élargies  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  janvier  1917 
relative  à  la  mise  en  culture  des  terres  abandon- 
nées. Cet  article  élève  la  subvention  qui  leur  est 
consentie  à  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  pour 
acheter  ou  créer  des  batteries  de  tracteurs  méca- 
niques ou  électriques  pour  la  culture  des   terres. 

En  outre,  la  loi  du  7  avril  1917  permet  au  ser- 
vice de  la  culture  des  terres  de  céder,  à  l'amiable, 
aux  départements,  communes,  sociétés  coopéra- 
tives ou  associations  de  culture  mécanique  le 
matériel  disponible. 

Enfin,  le  décret  du  6  mai  de  la  même  année  dis- 
pose qu'en  cas  de  cession,  les  subventions  seront 
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allouées  sous  forme  de  réduction  du  prix  de  ces- 
sion, dont  le  taux  pourra  atteindre  50  7o. 

Quels  résultats  ont  donné  ces  mesures  ? 

Du  l®*"  janvier  4916  au  45  novembre  1917, 
152  syndicats  ou  collectivités  ont  acquis  202  trac- 
teurs qui  ont  dû  labourer  au  minimum  20.000  hec- 
tares, sur  la  base  très  modérée  de  100  hectares  par 
tracteur.  Les  subventions  allouées  se  sont  élevées 
à  900.000  francs  environ  :  ce  n'a  donc  pas  été  de 
l'arg-ent  mal  placé. 

Pour  l'édification  du  lecteur,  nous  donnerons 
ici  un  aperçu  des  prix  demandés  aux  adhérents, 
dans  une  région  où  la  culture  mécanique,  avec  le 
très  actif  concours  de  notre  distingué  collègue 
M.  Lhopiteau,  à  pris  un  développement  très  inté- 
ressant, le  département  d'Eure-et-Loir  : 

Labours  profonds  (betteraves)...     de  48  à  70  fr. 
—       ordinaires  (blé) —  40  à  60  fr. 

Bien  qu'il  y  ait  des  raisons  de  penser  que  la 
constitution  de  syndicats  prévue  parles  arrêtés  pré- 
cités et  l'admission  des  collectivités,  communes  et 
départements,  aux  bénéfices  des  subventions  de 
motoculture,  ne  sont  pas,  étant  donné  les  condi- 
tions actuelles  de  la  vie  rurale,  les  meilleurs  pro- 
cédés à  conseiller  pour  généraliser  la  culture  méca- 
nique, on  doit  cependant  apprécier  beaucoup  le 
concours  qu'ils  apportent.  Incontestablement,  il 
faut  continuer  dans  cette  voie,  sans  pour  cela 
omettre  de  recourir  à  d'autres  moyens,  à  notre 
sens,  beaucoup  plus  efficaces. 


ET    l'entreprise  Ij^f 

Disons  maintenant  un  mot  du  service  de  la  mise 
en  culture  des  terres,  organisé  en  vertu  des  lois 
des  2  janvier  et  7  avril  1917  et  du  décret  rendu  en 
date  du  6  mai  de  la  même  année. 

Ce  service  a  été  créé  de  toutes  pièces,  hors 
cadres  si  Ton  peut  dire.  Son  personnel  a  été  recruté 
en  dehors  des  règles  et  conditions  applicables  aux 
agents  réguliers  de  l'administration. 

Il  sera  peut-être  intéressant  de  rechercher,  un 
jour,  comment  a  été  composé  le  personnel  central 
et  local  de  ce  service,  de  quelle  façon  il  a  été 
administré,  en  général,  et  comment  a  été  réuni  le 
matériel  mis  à  sa  disposition.  Cette  enquête,  quand 
elle  se  fera,  aidera  peut-être  à  éclairer  les  résultats 
consignés  dans  le  rapport  présenté  au  Président  de 
la  République  par  le  ministre  de  l'Agriculturey 
en  date  du  13  novembre  1917  {Officiel,  n°  du 
17  novembre  même  année),  et  aussi  ceux  qui  sont 
venus  à  notre  connaissance,  d'autres  sources. 

Ces  résultats,  en  voici  le  résumé  : 

Au  1®^  octobre  1917,  19.000  hectares  environ 
avaient  été  labourés  par  les  soins  du  service  de  la 
culture  des  terres,  dont  la  moitié  à  peu  près  à  Tin- 
térieur  et  l'autre  moitié  dans  la  zone  des  armées 
(dans  cette  dernière,  le  service  n'a  commencé  à 
travailler  qu'en  juillet  seulement). 

Au  l®""  novembre,  on^'était  arrivé  à  23.500  hec- 
tares. 

La  dépense  engagée  s'élevait,  au  31  juillet  1947^ 
à  17  millions  1/2  ;  au  l®""  novembre,  elle  dépassait 
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donc    18   millions  pour  une   surface  labourée  de 
23.S00  hectares. 

Si,  en  faisant  état  des  données  contenues  dans 
les  documents  officiels,  on  essaie  de  dégager  le 
prix  de  revient  moyen  par  hectare,  à  cette  date 
—  1*"^  novembre  1917  — ,  on  s'aperçoit  qu'il  s'éta- 
blit très  au-dessus  de  200  francs  par  hectare  de 
labour  moyen  (blé),  l'amortissement  du  prix 
d'achat  moyen  par  appareil  étant  calculé  sur  trois 
années. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  ce  que  signifie 
ce  chiffre,  il  suffit  de  le  rapprocher  de  ceux  qu'a 
donnés  M.  Ringelmann,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  d'Encouragement  à  V industrie  nationale jk 
propos  du  travail  exécuté  par  le  syndicat  de  cul- 
ture mécanique  d'Etampes  (Seine-et-Oise) . 

En  terrain  varié,  le  prix  de  revient  du  labourage 
par  hectare  de  terre  à  ensemencer  en  blé  a  été  de 
42  à  52  francs,  avec  amortissement  de  l'appareil 
environ  en  cinq  ans.  Si  l'amortissement  est 
ramené  à  trois  années,  le  prix  ressort  entre  52  et 
62  francs. 

Déjà,  en  octobre  1916,  un  propriétaire  de  l'ar- 
rondissement de  Ruffec  (Charente)  offrait  à  ses 
voisins,  une  fois  finis  ses  propres  travaux,  de  tra- 
vailler leurs  terres  à  forfait  avec  son  tracteur  au 
prix  de  60  francs  l'hectare  pour  les  labours  ordi- 
naires. 

Quand  on  se  rappelle  les  promesses  prodiguées 
lors  de  la   création  du  service  de  la  culture  des 
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terres,  et  qu'on  les  rapproche  des  résultats  obtenus, 
on  ne  peut  que  déplorer  que  les  finances  de  TÉtat 
aient  été  engagées  dans  cette  aventure. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  pour  apprécier  saine- 
ment et  équitablement  les  choses,  il  faut  tenir 
compte  des  circonstances.  Cependant,  même  en 
faisant  la  part  des  erreurs  inséparables  de  tout 
début,  du  temps  anormal,  du  mauvais  état  des 
terres  à  labourer,  terres  souvent  délaissées,  rare- 
ment bien  entretenues,  le  prix  moyen  si  désavan- 
tageux auquel  ressort,  par  hectare,  le  labourage 
mécanique  des  terrains  travaillés  par  les  soins  du 
service  de  la  mise  en  culture  des  terres,  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'intervention  d'autres  causes 
encore.  —  S'il  est  vrai  que  certaines  batteries  ont 
labouré  à  un  prix  de  revient  voisin  de  1.000  fr. 
par  hectare  ;  que  d'autres,  avec  les  dix  appareils 
qui  les  composent,  ont  travaillé,  en  458  jours  de 
présence,  5  hectares  15  environ  ;  qu'on  a  envoyé, 
pour  conduire  des  machines,  des  hommes  qui  avaient 
deux  heures  de  siège  ou  d'autres  provenant  de 
professions  totalement  étrangères  à  la  mécanique 
—  facteurs  de  piano,  tapissiers,  cuisiniers,  hôte- 
liers, ébénistes,  etc.  —  à  peine  dégrossis  et  mal 
entraînés  à  leur  nouveau  métier  ;  si  tout  cela  est 
vrai,  comme  nous  avons  des  raisons  sérieuses  de  le 
croire,  bien  des  choses  s'expliquent  qui,  sans  cela, 
seraient  inexplicables. 

On  assure  que  la  situation  s'est  améliorée  et  que 
le  rendement  des  batteries  de  labour  officielles  est 

]3 
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actuellement  plus  satisfaisant,  notamment  dans 
la  zone  des  armées.  Nous  le  croyons  et  le  désirons 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  la  motoculture. 

On  comprend  que,  devant  les  résultats  obtenus, 
le  service  de  la  mise  en  culture  des  terres  se  limite, 
dans  son  rapport,  à  se  congratuler  modestement  de 
îa  propagande  qu'il  a  réalisée  et  du  concours  qu'il 
a  ainsi  apporté  à  la  vulgarisation  de  la  motocul- 
ture. C'est  en  effet  le  service  le  plus  réel  qu'il 
ait  rendu,  encore  qu'il  ait  fallu  le  payer  d'un  bien 
haut  prix. 

Les  pouvoirs  publics  verront  s'il  convient  de  le 
conserver  avec  ses  attributions  actuelles  pour  les 
labourages  de  la  zone  des  armées  où,  pour  des 
raisons  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde,  un 
organisme  officiel  de  cette  nature  peut  seul  trouver 
place.  Si,  d'autre  part,  on  estime  qu'il  peut  être 
utile  de  le  laisser  continuer  son  œuvre  de  propa- 
g-ande  à  l'intérieur,  il  faudra,  comme  il  semble  le 
désirer  lui-même  dans  son  rapport,  la  ramener  à 
des  proportions  plus  modestes.  Pour  cette  fin, 
point  n'est  besoin  de  disposer  d'un  grand  nombre 
de  batteries  ni  de  les  entretenir  sur  un  pied  aussi 
fastueux. 

Il  n'était  pas  inutile  de  retracer  les  phases  de 
cette  manifestation  étatiste  qui,  conçue,  dirigée 
comme  d'autres  de  même  nature,  était  appelée  à 
souffrir  les  mêmes  mésaventures. 

On  touche  ici  du  doigt  les  limites  et  conditions 
qui  gouvernent  l'action  de  l'Etat  en  des  matières 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressort. 
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Nous  venons  de  voir  ce  que  l'intervention  directe 
de  l'État  a  donné  et  sommes  en  mesure,  par  là,  de 
nous  former  une  idée  de  ce  qu'il  serait  permis 
d'en  attendre  pour  le  développement  de  la  culture 
mécanique. 

Quant  aux  particuliers,  il  y  a  tout  lieu  de  sup- 
poser qu'ils  font  travailler  leurs  appareils  à  leur 
maximum  de  rendement,  sans  quoi  ils  n'auraient 
pas  exposé  les  sommes  relativement  élevées  qu'ils 
leur  coûtent.  11  faut  l'admettre  encore  pour  les 
syndicats  et  collectivités  où,  tout  de  même,  l'in- 
térêt personnel  commande  aussi. 

En  dehors  des  uns  et  des  autres,  il  reste  encore 
une  grande  masse  de  cultivateurs  que  la  culture 
mécanique  peut  et  doit  intéresser.  Comment  la 
faire  arriver  jusqu'à  eux  ? 

Essayons  d'interpréter  leur  sentiment  à  l'égard 
de  ce  procédé  nouveau. 

Les  uns,  et  ils  sont  nombreux,  hésitent,  soit 
parce  qu'ils  ne  le  jugent  pas  adapté  aux  condi- 
tions particulières  de  leur  exploitation,  soit  parce 
qu'ils  reculent  devant  les  risques  que  comportent 
l'achat,  l'entretien,  le  maniement  de  l'appareil, 
considérés  séparément,  ou  dans  leur  ensemble, 
suivant  les  cas. 

D'autres,  moyens  et  petits,  non  groupés  en 
syndicats,  —  on  peut  dire  qu'ils  constituent  dans 
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notre  pays  la  majorité  —  n'auraient  l'emploi,  étant 
donnée  l'étendue  ou  la  distribution  des  terres  qu'ils 
travaillent,  que  pour  une  fraction  d'appareil,  si  l'on 
ose  dire. 

L'ensemble  de  ces  hésitants  qui  constitue  le  gros 
de  la  population  rurale  s'abstiendra  donc  ;  et, 
comme  les  autres  moyens  de  cultiver  sont  rares, 
un  grand  nombre  de  terres  resteront  incultes,  et 
notre  ravitaillement  en  souffrira. 

Croire  qu'une  propagande  verbale  ou  même 
concrète,  réalisée  en  promenant  des  appareils  par 
toute  la  France,  aura  raison  de  ces  hésitations, 
c'est  se  livrer  à  des  illusions  en  un  temps  et  dans 
une  matière  où  elles  ne  sont  guère  de  mise. 

Ce  qu'il  faut  provoquer,  aider,  faciliter,  c'est 
l'intervention  d'un  intermédiaire  qui,  prenant  à 
son  compte  les  risques,  devant  lesquels  bien  des 
volontés  se  paralysent,  ira  de  lui-même  offrir  ses 
services  dans  des  conditions  précises  et  insistera 
d'autant  plus  pour  les  faire  agréer  que  son  gain 
sera  proportionné  à  la  quantité  de  contrats  de 
labour  qu'il  pourra  réunir. 

Cet  intermédiaire  nécessaire  au  développement 
du  machinisme  de  culture  ne  peut  être  que  le 
même  qu'on  a  déjà  vu  à  l'œuvre  pour  le  machi- 
nisme de  récolte  :  c'est  l'entrepreneur. 

Il  faut  aider  à  naître  l'entreprise  de  labourage 
mécanique,  car  le  temps  manque  pour  attendre  de 
ce  côté  une  floraison  spontanée  ;  au  contraire,  il 
convient  d'en  forcer  la  venue,  s'il  le  faut,  par  des 
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moyens  artificiels.  Et  comme  ici  le  capital  de  pre- 
mier établissement  est  assez  élevé,  l'Etat  doit  aider 
financièrement  l'entrepreneur,  parce  qu'il  est 
V instrument  le  plus  sûr  et  le  mieux  adapté  à  la 
politique  d'intensification  de  la  culture  quil  se 
voit  obligé  de  suivre  dans  l'intérêt  général. 

L'entrepreneur  est  l'homme  qui  connaît  les 
conditions  de  réalisation  ;  il  a  confiance  dans  les 
moyens  qu'il  emploie.  11  ne  se  refusera  à  tra- 
vailler, si  la  rémunération  lui  paraît  adéquate, 
aucun  champ  susceptible  de  l'être.  Dirigeant  lui- 
même  son  affaire  à  lui^  il  aura  soin  d'en  extraire 
tout  le  profit  qu'elle  comporte  en  labourant  les 
surfaces  les  plus  étendues  possibles  ;  et,  sur  ce 
point,  son  intérêt  propre  viendra  servir  l'intérêt 
général. 

Est-il  de  meilleures  conditions  humaines  de 
succès  ? 

Puisque,  par  le  seul  effet  de  son  activité  inten- 
sifiée par  la  recherche  du  gain,  des  terres,  qui, 
sans  lui,  demeureraient  soustraites  en  grande 
partie  aux  cultures  les  plus  intéressantes  pour  le 
ravitaillement  national,  pourront  être  ensemen- 
cées, n'est-ce  pas  par  son  instrument  qu'est  appelé 
à  se  mieux  réaliser  et  avec  le  maximum  de  garan- 
ties le  programme  de  l'accroissement  des  surfaces 
emblavées,  qui  est  notre  objectif  et  dont  la  réalisa- 
tion nous  apportera  l'augmentation  désirée  de  nos 
réserves  alimentaires? 

C'est  donc  l'entreprise  de  labourage  mécanique 
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qu'il  faut  subventionner,  sans  attendre  davantage  : 
tel  est  le  sens,  tel  est  le  but  de  la  proposition  de 
loi  que  nous  avons  soumise  au  Sénat. 

L'Etat  ne  donne-t-il  pas,  à  l'ordinaire,  des 
encouragements  financiers  à  tout  procédé  nouveau 
dont  il  considère  la  généralisation  recommandable 
dans  l'intérêt  commun  ?  En  le  subventionnant,  il 
prend  à  sa  charge  une  part  aliquote  du  risque  et 
son  intervention  sous  cette  forme  indirecte 
entraîne  à  la  fois  une  direction  et  une  garantie. 
Dans  le  cas  présent,  la  direction  qu'il  trace,  c'est 
l'extension  du  labourage  à  la  machine  ;  la  garan- 
tie consiste  dans  la  fixation  d'un  minimum  d'éten- 
due à  labourer.  A  ces  deux  conditions,  la  subven- 
tion doit  être  acquise,  parce  que  l'intérêt  général 
est  servi. 

C'est  là  tout  ce  que  les  circonstances  de  l'espèce 
requièrent  ;  c'est  là  également,  en  raccourci,  le 
projet  que  nous  défendons. 


Nous  croyons  avoir  défini  clairement  le  but  à 
atteindre  et  indiqué  l'instrument  par  le  moyen 
duquel  on  est  le  mieux  assuré  d'y  parvenir.  Nous 
espérons  avoir  démontré  aussi  que  l'Etat,  l'intérêt 
général  étant  en  jeu,  est  appelé  à  intervenir  en 
prenant  les  garanties  nécessaires. 

11  nous  reste  maintenant  à  exposer  quelles  sont 
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les  précautions  et  les  conditions  qui,  à  notre  avis, 
doivent  entourer  cette  intervention. 

Elles  sont  de  deux  ordres  :  pratiques  et  tech- 
niques, mais  toutes  tendant  principalement  au 
même  but,  à  savoir  :  accroissement  de  notre  pro- 
duction en  céréales. 

Parmi  les  précautions  d'ordre  pratique,  figure 
celle  du  paiement  de  la  subvention,  divisée  en 
deux  parts  :  une  pour  Tachât,  l'autre  pour  l'en- 
tretien ;  la  première  payable  en  une  fois,  la 
seconde  échelonnée  sur  trois  années  ou  campagnes 
agricoles  constituant  ainsi  une  récompense  renou- 
velable pour  la  persévérance  dans  l'effort  en  même 
temps  qu'une  garantie  pour  sa  continuité. 

Ces  primes  seront  acquises  à  condition  qu'une 
surface  minimum  soit  labourée  par  l'appareil 
subventionné  durant  trois  années  consécutives. 

Les  minima  d'étendue  à  labourer  annuellement 
ont  été  fixés  de  manière  à  encourager,  autant  que 
possible,  l'acquisition  d'appareils  de  force  moyenne, 
susceptibles  d'effectuer  un  travail  assez  important. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  certains  appareils 
hors  classe  —  appareils  préparant  la  terre  en  un 
seul  passage,  appareils  à  très  grande  puissance, 
tels  les  grands  treuils  électriques  et  à  vapeur  de 
plus  de  200  H.  P.  —  d'autres  bases  ont  dû  être 
choisies  afin  de  déterminer  le  minimum  de  surface 
qu'ils  doivent  travailler  annuellement  pour  avoir 
droit  aux  primes  prévues. 

En  outre,  comme  il  est  permis  de  prévoir  que. 
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la  pratique  et  l'expérience  aidant,  on  obtiendra 
des  appareils  un  rendement  supérieur  aux  minima 
fixés,  il  nous  a  paru  expédient  d'intéresser,  dès  à 
présent,  les  exploitants  à  intensifier  ce  rendement, 
en  leur  accordant  une  surprime  de  travail  intensif 
pour  chaque  hectare  labouré   en  plus. 

Afin  d'obvier  en  partie  à  la  pénurie  des  stocks 
de  machines  de  culture,  dont  le  marché  est  peu 
pourvu,  nous  demandons  que  l'Etat  qui  en  possède 
déjà  de  700  à  800  et  qui  en  attend  encore  1.500 
environ,  soit  autorisé  à  les  céder  aux  entrepre- 
neurs particuliers,  entre  les  mains  desquels  elles 
donneront  certainement  des  résultats  plus  bril- 
lants et  moins  onéreux  pour  les  finances  natio- 
nales. 

En  ce  qui  touche  les  conditions  techniques  dont 
doit  s'accompagner  l'octroi  de  la  subvention,  nous 
mentionnerons  la  confection  préalable  d'un  barème 
qui  lui  servira  de  base.  Il  nous  a  paru  que  ce 
barème  devrait  à  la  fois  tenir  compte  et  du  prix 
de  l'appareil  et  de  la  puissance  du  moteur,  en  les 
rapportant  Tun  à  l'autre,  mais  en  calculant  le  taux 
de  la  prime  à  l'achat  —  dans  la  limite  bien  entendu 
du  maximum  fixé  —  en  raison  inverse  du  prix 
auquel  ressort  pour  chaque  catégorie  d'appareils 
Tunité  de  puissance,  soit  le  cheval-vapeur.  De  la 
sorte,  un  encouragement  indirect  sera  donné  à  l'in- 
vention ou  à  la  construction  de  machines  motrices 
qui,  pour  une  puissance  donnée,  seront  les  plus 
économiques. 
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Peut-être  serait-on  incliné  à  croire  que  seule  la 
puissance  du  moteur  importe  et  mérite  d'être  tenue 
«n  compte  pour  le  calcul  de  la  prime.  Il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  ainsi,  en  motoculture,  où  le  travail 
utile  n'est  pas  toujours  proportionnel  à  la  force  du 
moteur.  Dans  les  appareils  automobiles,  par 
exemple,  une  partie  de  la  force  dont  ils  sont  dotés 
sert  à  assurer  leur  déplacement  sur  le  guéret,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  appareils  à  poste  fixe  : 
les  treuils.  Ainsi  donc,  à  puissance  égale,  et  rap- 
porté au  travail  utile,  ceux-ci  auront  un  rende- 
ment supérieur  à  ceux-là.  En  comparant  un  trac- 
teur à  un  appareil  à  pièces  travaillantes,  on  se  rend 
compte  de  même  que  la  puissance  du  moteur  ne 
peut  servir  de  commune  mesure  entre  eux,  la 
qualité  du  travail  exécuté  étant  très  différente  dans 
chaque  cas. 

En  vue  de  la  difficulté  qu'on  rencontre  à  déter- 
miner d'une  façon  satisfaisante  la  classe  d'appa- 
reils capable  de  donner,  à  circonstances  égales,  le 
rendement  le  plus  élevé,  le  mieux  est  de  s'en 
remettre,  pour  ce  choix,  à  l'intérêt  privé,  toujours 
avisé  et  prudent.  L'Etat  se  trouvera  de  la  sorte 
débarrassé  de  toute  espèce  de  responsabilité 
morale. 

Il  est  enfin  un  autre  élément  qu'on  ne  peut 
négliger  dans  l'attribution  des  primes  :  l'origine 
de  l'appareil.  Il  mérite  d'autant  plus  d'être  consi- 
déré que  l'état  de  notre  change  et  la  difficulté  des 
transports  internationaux  recommandent  de  faire 
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appel  de  préférence  à  l'industrie  française  pour  la 
construction  des  machines  de  cuKure. 

On  ne  saurait  dire  que  celle-ci  ait  été  favorisée 
jusqu'ici,  bien  qu'elle  eût  tous  les  droits  de  Têtre, 
en  raison  des  entraves  que  la  guerre  a  apportées  à 
sa  fabrication.  Si  promesses  comptaient,  elle  ne 
serait  peut-être  pas  aussi  à  plaindre.  Malheureu- 
sement elles  ne  comptent  pas  toujours.  Faut-il 
rappeler  que,  lorsque  le  ministre  de  l'Agriculture, 
défendit  devant  le  Sénat  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  mise  en  culture  des  terres,  il  promit,  sur  les 
instances  de  différents  sénateurs,  de  réserver  des 
commandes  d'appareils  à  l'industrie  française  ? 
Qu' est-il  arrivé  ?  Pendant  qu'on  s'empressait,  à 
peine  votée  la  loi,  de  commander  des  appareils  en 
Amérique,  on  attendit  six  mois  avant  de  conclure 
avec  les  constructeurs  français  ;  sans  quoi,  ceux- 
ci  auraient  pu  les  livrer  dans  le  courant  même  de 
l'été  dernier. 

Et  cependant  notre  industrie  de  matériel  agri- 
cole n'est  pas  sur  un  lit  de  roses.  Les  matières  pre- 
mières sont  rares  et  chères  ;  elles  coûtent  60  %  de 
plus  qu'en  Amérique.  La  main-d'œuvre  spécialisée 
est  aussi  à  un  prix  plus  élevé.  Par  surcroît,  la 
conscience  du  producteur  national  qui  se  manifeste 
dans  la  probité,  la  solidité,  le  fini  de  son  travail 
agit  contre  lui,  à  façon  de  surchage,  dans  cette 
course  à  la  commande  qui  est  l'épreuve  suprême 
de  l'industrie  moderne.  Et  elle  l'handicape  davan- 
tage encore    en  ces  temps  d'utilisation   rapide  et 
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immédiate  que  nous  traversons,  où,  sous  l'im- 
pression sans  doute  des  holocaustes  journaliers, 
tout  paraît  éphémère  au  point  qu'on  ne  se  soucie 
pas  d'acheter  la  durée  au  prix  d'un  délai  ou  d'un 
sacrifice  d'argent  supplémentaire. 

Il  nous  a  donc  semblé  juste  et  équitable  que 
l'appareil  de  construction  française  que  se  procu- 
rera l'entrepreneur  reçoive  une  prime  supérieure  à 
celle  qui  sera  accordée  à  l'appareil  étranger.  A 
cet  effet,  nous  avons  demandé  une  marge  de 
25  °/o  en  sa  faveur. 


Nous  ne  toucherons  ici,  qu'en  passant,  au  côté 
financier  du  système  proposé  par  nous.  Les  expli- 
cations que  nous  venons  de  donner  suffisent  à 
laisser  entrevoir  que  les  sacrifices  à  consentir  par 
l'Etat  seront  limités.  Ajoutons,  ce  qui  est  peut- 
être  beaucoup  plus  important,  que  le  pays  en  reti- 
rera la  plus  grande  utilité.  On  ne  saurait  en  dire 
autant  d'autres  projets  qu'on  a  lancés  et  mis  en 
œuvre. 

La  preuve  qu'il  est  permis  d'émettre  à  cet 
égard  des  prévisions  modérées,  c'est  qu'on  a  cal- 
culé qu'avec  les  reliquats  actuellement  disponibles 
au  Ministère  de  l'agriculture  pour  des  encourage- 
ments de  même  nature,  on  peut  faire  face  aux  pre- 
mières demandes  et  attendre  que  les  Chambres 
votent  un  nouveau  crédit. 
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D'ailleurs,  il  a  été  prévu  dans  notre  projet  que 
ces  dépenses  ne  seront  que  temporaires  :  aucune 
subvention  nouvelle  ne  sera  accordée  à  l'entre- 
prise, une  année  après  la  cessation  des  hostilités, 
à  moins  qu'une  nouvelle  loi  n'en  dispose  autre- 
mient.  Il  nous  a  semblé,  en  effet,  que  des  mesures 
imaginées  pour  résoudre  des  difficultés  inhérentes 
à  Tétat  de  guerre,  ne  doivent  pas,  en  principe,  lui 
survivre. 


On  ne  saurait  éprouver  l'efficacité  du  projet  sou- 
mis par  nous  au  Sénat,  que  si  on  prend  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  qu'il  puisse  être  loyale- 
ment essayé. 

Ici  l'intervention  de  l'action  gouvernementale 
est  indispensable  ;  car,  actuellement,  l'Etat,  par 
la  force  des  circonstances,  règle  et  dirige  tout  : 
importations,  transports,  distribution  et  affecta- 
tion des  matières  et  de  la  main-d'œuvre  spécia- 
lisée. 

Pour  se  procurer  des  appareils  de  motoculture, 
il  faudra,  s'ils  sont  français,  que  l'Etat  ait  facilité 
leur  fabrication  en  accordant  dans  le  plus  bref 
délai  les  matières  et  parfois  la  main-d'œuvre  spé- 
ciale ;  s'ils  sont  étrangers,  qu'il  ait  pris  soin  de 
leur  concéder  une  priorité  d'importation. 

Il  lui  appartient  aussi  d'en  rendre  l'acquisition 
aisée,  en  rétrocédant  ceux  qu'il  possède  ou  qu'il 
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va  recevoir.  En  ce  qui  concerne  le  prix  du  maté- 
riel qui  lui  appartient,  il  devra  se  souvenir  que 
l'intérêt  particulier  viendra  ici  se  substituer  à  lui 
dans  la  tâche  qu'il  avait  entreprise  un  peu  à  la 
légère,  et  que  ce  service  vaut  bien  qu'il  traite 
l'entrepreneur,  en  fixant  le  prix  de  vente,  avec  la 
même  faveur  que  les  syndicats  et  collectivités 
trouvent  chez  les  constructeurs  ou  importateurs. 
En  ce  qui  concerne  les  transports  de  machines  à 
l'intérieur,  une  grande  rapidité  peut  être  obtenue 
si  le  Gouvernement  s'y  emploie,  les  Compagnies 
étant  tout  disposées,  comme  elles  l'ont  prouvé  par 
des  actes,  à  prêter  leur  concours  pour  développer 
la  culture  mécanique. 

Le  recrutement  des  conducteurs  peut  également 
être  grandement  facilité  par  le  Gouvernement. 
Dans  les  écoles  de  mutilés,  454  candidats  s'en- 
traînaient, au  1®*'  janvier  1918,  pour  les  travaux 
d^  motoculture.  Il  faut  étendre  l'action  des  écoles. 
Il  y  a  actuellement  plus  de  600  demandes  d'ad- 
mission à  l'école  de  Noisy-le-Grand  qui  prépare 
des  conducteurs  d'appareils.  On  ne  peut  les 
accueillir  toutes,  faute  de  place  ;  ici  encore  l'action 
gouvernementale  peut  s'exercer. 

Il  existe  d'ailleurs  un  désir  assez  généralisé 
d'acquérir  des  notions  sur  ce  procédé  nouveau 
qui,  très  probablement,  dans  une  large  mesure^ 
prévaudra  demain,  de  même  que  la  locomotion 
automobile  a  grandi  aux  dépens  de  l'autre. 

En  attendant  que  tout  le  personnel    nécessaire 
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à  l'emploi  sur  une  plus  grande  échelle  de  la  cul- 
ture mécanique,  puisse  être  obtenu  de  ces  diffé- 
rentes sources,  le  Gouvernement  devrait  faire 
rechercher  parmi  les  prisonniers  de  guerre  ceux 
qui  ont  des  connaissances  de  motoculture.  Ce  pro- 
cédé était  assez  couramment  pratiqué  avant  la 
guerre,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  dans  le  Bran- 
debourg notamment.  Les  sujets  qui  se  trouve- 
raient qualifiés  pour  l'emploi  de  conducteurs,, 
seraient  vite  initiés  dans  un  dépôt  au  maniement 
des  machines  en  usage  chez  nous,  et  pourraient 
ainsi  rendre  immédiatement  des  services. 

D'autre  part,  rien  ne  s'opposerait,  il  semble,  à 
ce  que  l'on  mît  en  sursis,  pour  aider  au  labourage 
mécanique  des  champs,  un  certain  nombre  d'unités 
R.  A.  T.  appartenant  aux  plus  vieilles  classes  et 
possédant  quelques  connaissances  spéciales,  comme 
on  l'a  fait  pour  les  battages.  Les  mêmes  raisons, 
fondées  sur  l'intérêt  général,  peuvent  être  invo- 
quées dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Reste  la  question  des  carburants,  qui  est  de 
première  importance.  Elle  doit  être  réglée  avec 
soin,  de  façon  à  éviter  des  à-coups  qui  entraînent 
des  pertes  de  temps  et  d'argent,  comme  il  vient 
d'arriver  dans  une  petite  ville  de  TEst,  où  sept 
appareils  ont  dû  suspendre  tout  travail,  le  carbu- 
rant faisant  défaut.  Ujin  >.'. 

Gomme  on  le  voit,  il  n'est  pas  une  Seule  mesure 
nécessaire  à  la  mise  en  application  non  seulement 
du  système  que  nous  recommandons,  mais  encore 
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de  n'importe  quel  autre,  ayant  le  même  objet,  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles  et  par  le  fait 
même  de  ces  circonstances,  ne  doive  être  facilitée 
ou  aidée  par  l'action  g-ouvernementale.  Si  celle-ci 
fait  défaut  ou  ne  se  soutient  pas  avec  la  continuité 
et  la  persévérance  nécessaires,  rien  ne  pourra 
tenir. 


En  affirmant,  comme  nous  n'hésitons  pas  à  le 
faire,  que  la  culture  mécanique  est  en  voie  de 
prendre  un  grand  développement,  nous  n'obéissons 
pas  à  une  tendance,  naturelle  à  l'esprit,  de  consi- 
dérer comme  accompli  ce  qu'ardemment  il  désire. 
Si  nous  poussons  à  la  formation  d'entreprises,  c'est 
parce  que  nous  avons  la  conviction  que  ce  déve- 
loppement doit  être  accéléré,  et  non  pas  parce  que 
nous  doutons  qu'il  ne  puisse  se  produire  en  dehors 
de  cette  formule  qui  est  un  peu  nôtre. 

Les  faits  d'ailleurs  parlent  assez  éloquemment. 
Le  nombre  des  syndicats  augmente  :  ils  étaient 
152  au  15  novembre  1917  ;  un  mois  et  demi  après, 
il  y  en  avait  167,  progression  rarement  atteinte 
jusque  là,  dans  le  même  laps  de  temps.  On 
demande  des  tracteurs  de  tous  côtés,  par  exemple 
déjà  plus  de  300  rien  que  dans  la  Brie  et  la  Beauce. 
On  prépare  l'emploi  de  treuils  électriques,  2  dans 
l'Oise,  3  en  Seine-et-Oise,  3  en  Seine-et-Marne, 
2  dans  le  Loiret,  tous  départements  dotés  de 
réseaux  de  distribution... 
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Le  Ministère  de  l'Agriculture  reçoit  d'autre  part 
de  nombreuses  demandes  de  renseignements.  Mal- 
heureusement, au  Ministère,  divers  organismes 
s'en  occupent.  Ce  sont  cependant  les  branches 
d'un  même  service.  Elles  gagneraient  à  être  réu- 
nies dans  un  centre  d'action  unique,  ayant  —  une 
fois  n'est  pas  coutume  —  compétence  et  initia- 
tive. 

Prenons  un  exemple  typique  :  s'agit-il  de  batte- 
ries au-dessous  de  5  appareils  ?  La  demande  de 
subvention  est  instruite  par  les  bureaux  qui 
dépendent  de  la  Direction  de  l'Agriculture  et  la 
subvention  plus  réduite  (un  tiers  du  prix  de  l'appa- 
reil) est  imputée  au  chapitre  26  du  budget  du 
Ministère.  S 'agit-il  de  cinq  appareils  ou  davantage? 
L'accueil  est  plus  libéral  :  c'est  au  Service  de  la 
mise  en  culture  des  terres  que  l'on  s'adresse,  et  il 
accorde  une  subvention  de  moitié  que  règle  le  cha- 
pitre 87  quater.  Evidemment  il  y  a,  il  doit  y  avoir 
des  raisons  très  subtiles,  des  raffinements  de 
comptabilité  insoupçonnés  qui  expliquent  et  jus- 
tifient de  semblables  complications.  Tout  de  même, 
considérées  sous  l'angle  de  la  guerre,  elles 
paraissent  hors  de  saison  et  à  ce  titre  appellent  une 
réforme  :  ce  qui  est  inutile  a  bien  des  chances,  en 
effet,  de  devenir  nuisible. 

Ayant  saisi  le  Sénat  du  projet  que  nous  venons 
d'exposer,  nous  avons  tenu  cependant  à  le  sou- 
mettre en  outre  au  jugement  de  l'opinion.  N'est-ce 
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pas  elle,  après  tout,  qui  fait  la  loi  à  ceux  qui  font 
les  lois  ?  Des  mesures  lui  sont  chaque  jour  expo- 
sées, qui  ont  pour  objet  de  conjurer  les  difficultés 
du  ravitaillement.  Il  est  donc  bon  que  celle-ci  lui 
soit  connue  aussi. 

Pour  notre  part,  comme  nous  ne  donnons,  en 
cette  matière,  notre  confiance  qu'à  celles  qui  ont 
pour  objet  d'augmenter  la  production  de  notre  sol 
extensivement  et  intensivement,  nous  nous 
sommes  attaché  à  une  solution  qui  nous  paraît 
certainement  s'accommoder  à  ce  but.  L'expérience 
dira  si  nous  nous  sommes  trompé. 


14 


III 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE 


L'ENSEIGNEMENT 

PROFESSIONNEL  ET  PUBLIC 

DE  L'AGRICULTURE  » 


Le  Sénat  vient  de  voter  un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  relatif  à  l'enseignement  profes- 
sionnel et  public  de  l'agriculture. 

Ce  projet  de  loi,  fruit  d'un  accord  depuis  long- 
temps désiré  entre  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  celui  de  l'Agriculture,  va  permettre, 
€spérons-le,  d'organiser  notre  enseignement  agri- 
cole public  suivant  un  plan  harmonique  et  com- 
plet, de  façon  à  le  mettre  à  la  portée  de  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  en  profiter.  On  escompte  qu'un 
million  de  jeunes  gens  et  autant  de  jeunes  filles 
vivant  à  la  campagne  pourront  le  recevoir.  Ac- 
ceptons-en Taugure.  En  tous  cas,  le  nombre  rela- 
tivement infime  d'élèves  auxquels  il  était  donné 
jusqu'ici  —  deux  mille  jeunes  gens  environ  et 
quelques  centaines  de  jeunes  filles —  dénote,  pour 
le  moins,  un  défaut  d'organisation  auquel  la  loi 
votée  va  porter  remède  sans  doute.  Mais  ne 
marquerait-il  pas  aussi    un   manque  de  confiance 


i.  Article  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,  n®  du  15  juillet 
1918. 
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dans  les  programmes  actuels  ?  C'est  là  une  consi- 
dération dont  il  convient  de  tenir  compte  ;  car  il 
y  a  des  indices  qu'elle  n'est  pas  étrangère  aux  in- 
succès constatés  dans  certains  cas. 

Maintenant  que  la  maison  de  l'enseignement 
agricole  public  et  professionnel  est  construite  et 
qu'elle  se  présente  à  nos  yeux  sous  l'aspect  d'un 
édifice  solide  et  homogène,  il  faut  se  préoccuper 
de  ne  pas  l'encombrer  d'un  mobilier  fastueux  et 
d'apparat  :  elle  en  réclame  un,  simple  et  pratique, 
pour  répondre  à  ses  fins  et  être  congrument  habi- 
tée. 

Il  ne  suffît  pas  de  dire  et  de  répéter  que  l'agri- 
culture paie  —  comme  disent  les  Anglais  —  et 
est  appelée  à  payer  encore  davantage  chez  nous  ; 
que  la  terre,  lorsqu'elle  est  scientifiquement  et 
rationnellement  cultivée,  multiplie  ses  dons  et 
procure  au  capital  qu'elle  représente  et  à  celui  que 
sa  culture  absorbe,  des  rendements  égaux  aux 
beaux  rendements  commerciaux  ou  industriels.  Il 
faut  encore  que,  par  la  vulgarisation  et  la  propa- 
gation des  meilleures  méthodes  culturales,  cette 
vérité  apparaisse  de  tous  côtés  en  pleine  évidence, 
et  que  sa  révélation,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
veloppera le  désir  et  le  besoin  d'un  enseignement 
professionnel  aussi  profitable,  détermine,  par 
contre-coup,  l'arrêt  de  cet  exode  des  campagnes 
vers  les  villes,  si  désastreux  pour  l'économie  na- 
tionale. 

C'est  pour  mieux  atteindre  ce  double  objectif  que 
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la  nécessité  d'un  enseignement  agricole  donné  à 
tous  les  degrés,  mais  gardant  toujours  un  caractère 
essentiellement  technique  et  pratique,  est  reconnue 
par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  agriculture. 
Évitons  de  distribuer,  hors  de  place  ou  à  contre- 
temps, un  enseignement  scientifique  qui  n'aurait 
que  des  tendances  agricoles  ;  attachons-nous  plu- 
tôt à  lui  donner  un  caractère  directement  profes- 
sionnel. 

Peut-être  a-t-on  trop  oublié  ou  négligé  jusqu'ici 
de  s'orienter  dans  ce  sens  ?  De  là,  bien  des  insuc- 
cès. 

De  tous  côtés,  s'élèvent  d'ailleurs  des  voix  au- 
torisées pour  protester  contre  les  excès  d'un  en- 
seignement purement  théorique,  auquel  on  attri- 
bue, non  sans  raison,  notre  infériorité  industrielle, 
sans  parler  des  autres  déboires  que  nous  a  infligés 
la  guerre  actuelle. 

«  L'Université  »,  disait,  il  y  a  deux  ans,  M.  le 
Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  «  n'est, 
pour  beaucoup,  qu'un  palais  où  l'on  subit  des  exa- 
mens et  où  l'on  reçoit  des  parchemins,  selon  l'an- 
cienne conception  impériale.  Cette  fonction  d'en- 
seignement, sans  doute  nécessaire,  ajoutait-il,  n'est 
plus  à  nos  yeux  la  seule  ni  même  la  plus  impor- 
tante. L'autre  conception,  celle  qu'il  faut  à  tout 
prix  réaliser,  c'est  qu'elle  est  et  doit  être  un  foyer 
régional  de  science  et  de  recherche  scientifique.  » 

Voilà  qui  est  bien  pensé,  et,  en  attendant 
que   le  programme  tracé  ainsi  par  M.  le  Doyen 
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de  Lyon  devienne  la  charte  de  l'enseignement 
supérieur,  veillons  à  ce  que  la  vieille  conception 
qu'il  dénonce  ne  s'attarde  pas  dans  les  enseigne- 
ments d'un  autre  ordre  et  d'une  autre  nature, 
et  qu'elle  ne  fasse  pas  échec  aux  promesses 
d'amélioration  que  nous  apporte  la  loi  récemment 
votée  sur  l'enseignement  agricole.  Le  Ministre  du 
Ravitaillement  et  de  l'Agriculture,  au  cours  de  la 
discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  a  paru 
s'inspirer  de  l'esprit  nouveau,  lorsqu'il  a  parlé  de 
multiplier  les  champs  de  démonstration  et  d'en 
faire  des  champs  d'expérience  intercommunaux. 
L'intention  est  très  louable  et  la  mesure  excel- 
lente :  l'agriculteur,  comme  tous  ceux  qui  exposent 
leur  labeur  et  leur  argent,  veut  des  résultats  tan- 
gibles. C'est  pourquoi  il  n'appréciera  les  bienfaits 
d'un  enseignement  technique  agricole  pour  ses 
enfants  que  lorsqu'il  sera  en  mesure  de  toucher 
du  doigt  ses  applications  et  ses  conséquences. 
Probablement,  la  voie  suivie  jusqu'ici  n'a-t-elle 
pas  été  assez  claire  pour  lui,  puisque  notre  en- 
seignement public  agricole  n'a  touché  qu'une  si 
faible  proportion  des  jeunes  gens  qu'il  aurait  dû 
intéresser. 

Les  statistiques  sur  la  fréquentation  de  nos 
écoles  d'agriculture  sont,  en  effet,  peu  satisfai- 
santes. 

L'Institut  agronomique  qui  avait  vu  s'élever  et 
se  maintenir  le  nombre  des  candidats  inscrits  au 
chiffre  de  250  environ,  depuis  qu'il  avait  été  char- 
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gé  d'assurer  le  recrutement  des  Ecoles  Forestières 
et  des  Haras,  l'a  vu  tomber  en  1912,  1913  et  1914 
à  174,  159  et  160  respectivement.  Le  nombre 
d'admis  n'accuse,  depuis  une  dizaine  d'années, 
qu'une  oscillation  de  peu  d'étendue  :  il  ne  dépasse 
guère  le  chiffre  de  80  élèves.  On  ne  peut  cepen- 
dant s'empêcher  de  relever  comme  an  symptôme 
d'incuriosité  regrettable,  à  l'égard  des  sciences 
agricoles  supérieures,  le  recul  dans  le  nombre 
des  candidats  inscrits. 

On  peut  faire  la  même  constatation  en  ce  qui 
concerne  les  Ecoles  Nationales  d'Agriculture 
(Grignon,  Montpellier,  Rennes).  Le  total  des  can- 
didats à  ces  Ecoles  a  passé  de  427,  en  1902,  avec 
188  admis,  à  151,  en  1913,  avec  112  admissions. 
Cette  diminution  importante  dans  le  recrutement 
des  Ecoles  Nationales,  M.  Viger,  l'éminent  rappor- 
teur de  la  loi  qui  vient  d'être  votée,  l'attribue  à  la 
loi  militaire,  pour  une  grande  part.  Beaucoup  de 
jeunes  gens  entraient  autrefois  dans  les  Ecoles  citées, 
— écoles  dont  les  conditions  d'admission  n'exigeaient 
que  des  connaissances  inférieures  à  celles  demandées 
pour  le  baccalauréat,  —  pour  s'exempter  de  deux 
années  de  service  militaire.  S'il  en  était  réellement 
ainsi,  leur  vocation  agricole  ne  devait  pas  être  bien  as- 
surée, puisqu'il  fallait,  pour  l'amener  à  se  révéler, 
rendre  plus  léger  l'accomplissement  d'un  devoir 
national.  Peut-être  vaut-il  mieux  admettre  avec  le 
rapporteur  que  la  qualité  de  renseignement  don- 
né est  entrée  pour  quelque  chose  dans  la  diminu- 


218        ENSEIGNEMENT   PROFESSIONNEL    ET    PUBLIC 

tion  du  nombre  des  candidats.  Ne  constate-t-il 
pas  lui-même  que  nos  écoles  nationales  d'agricul- 
ture souffrent  de  l'absence  des  industries  annexées 
à  la  ferme  ?  «  Les  élèves  ont  besoin  de  trouver, 
remarque-t-il,  à  côté  de  l'enseignement  agricole, 
en  plus  d'une  ferme  ordinaire,  les  divers  organismes 
industriels  qui  répondent  aux  conditions  cultu- 
rales  particulières  aux  régions  dans  lesquelles  ils 
exerceront.  Notre  agriculture  s'industrialise  de  plus 
en  plus  ;  la  machine  y  prend  et  y  prendra  surtout 
après  la  guerre  une  importance  considérable.  » 

C'est  la  revendication  clairement  formulée  d'un 
enseignement  pratique  et  professionnel. 

Si  nous  nous  arrêtons  à  un  échelon  plus  bas, 
aux  écoles  pratiques  d'agriculture,  l'insuccès  n'est 
pas  moindre.  On  compte  trente-huit  de  ces  écoles 
et  si  l'on  a  dit,  peut-être  avec  une  pointe  de  mé- 
disance, que  la  plupart  de  ces  établissements 
laissent  à  désirer,  qu'ils  ne  comptent  guère  que 
des  boursiers,  sans  lesquels  il  faudrait  fermer 
l'école,  encore  faut-il  reconnaître  que  la  réalité  ne 
doit  pas  être  bien  satisfaisante,  puisqu'on  ne  trouve 
pour  les  défendre  qu'à  opposer  qu'un  tiers  à  peu 
près  de  ces  écoles  donnent  de  bons  résultats.  La 
proportion  n'est  certes  pas  brillante. 

Et  cependant,  l'École  pratique  d'Agriculture, 
bien  comprise,  serait  le  type  idéal  de  Técole  pro- 
fessionnelle moyenne.  Il  a  très  bien  réussi  à  l'é- 
tranger. M.  Mougeot,  lorsqu'il  était  Ministre  de 
1  Agriculture,    s'était   essayé,   dans  un  rapport  à 
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M.  le  Président  de  la  République,  à  expliquer  les 
causes  de  l'insuccès  des  Ecoles  pratiques.  Il  en 
relevait  de  deux  sortes  :  originelles  et  profession- 
nelles. Aux  premières,  il  rattachait  le  mauvais 
choix  de  l'emplacement,  l'insuffisance  de  l'instal- 
lation, le  régime  adopté  pour  l'exploitation  de  la 
ferme-annexe  (régime  de  fermage) ^  toutes  défec- 
tuosités dont  il  rendait  responsable  les  influences 
locales,  souvent  mal  inspirées.  Quant  aux  causes 
professionnelles,  il  les  reconnaissait  dans  Tinsuf- 
fisance  des  aptitudes  d'une  partie  du  corps  dirigeant 
et  enseignant,  mal  recruté  et  mal  entraîné  pour 
appliquer  un  programme  qu'il  devait  ramener  au 
niveau  de  l'instruction  possédée  par  les  élèves 
appelés   à  l'étudier. 

Le  mal  ayant  été  ainsi  diagnostiqué  avec  fran- 
chise et  courage,  il  a  pu  être  fait  quelque  chose 
pour  y  remédier  :  de  là  les  progrès  constatés  pos- 
térieurement dans  quelques  écoles  pratiques  (Pa- 
raclet,  Beaune,  Bertonval,  Gennetines,  Ondes, 
Wagnonville  et  Rethel). 

Malgré  cela,  on  ne  saurait  dire  que  les  Écoles 
pratiques,  considérées  dans  leur  ensemble,  donnent 
entière  satisfaction. 

Dans  les  critiques  que  leur  a  adressées  M.  Mou- 
geot,  il  y  a  lieu  de  relever  que  ce  n'est  pas  ici  la 
qualité  de  l'enseignement  qui  est  mise  en  cause 
seulement  ;  le  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant est  aussi  pris  à  partie.  Et  c'est  là  un  autre 
problème  de    haute  portée,    que   la  loi    nouvelle, 
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par  les  vues  ambitieuses  qu'elle  avoue  de  ré- 
pandre à  pleines  mains  l'enseignement  agricole 
dans  nos  campagnes,  vont  singulièrement  com- 
pliquer. Elle  établit  dans  son  article  4  que  les 
candidats  aux  fonctions  de  professeur  d'agriculture 
et  de  professeur  d'Ecole  d'Agriculture  sont  choisis 
exclusivement  parmi  les  anciens  élèves  diplômés 
de  l'Institut  agronomique  ayant  fait  leur  spéciali- 
sation dans  une  section  supérieure  d'application 
dont  la  loi  prévoit  l'organisation .  Une  exception 
à  cette  règle  est  faite  en  faveur  des  candidats 
munis  du  diplôme  d'ingénieur  agronome  ou  du 
diplôme  d'ingénieur  agricole,  obtenus  antérieure- 
ment et  pendant  trois  ans  postérieurement  à  la 
nouvelle  loi.  Ces  dispositions  sont  très  sages,  car 
le  niveau  du  professorat  agricole  ne  saurait  être 
trop  élevé  ;  mais  suffiront-elles  à  remplir  les  cadres 
de  notre  enseignement  secondaire  agricole? 

Autrefois,  dans  la  période  qui  s'étend  de  1879  à 
1912,  tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  au 
moins,  pouvait  se  présenter  au  concours  du  pro- 
fessorat départemental  d'agriculture.  En  présence 
des  résultats  obtenus,  le  concours  fut  fermé  par  la 
loi  du  21  août  1912  et  seuls,  furent  admis,  comme 
candidats,  les  anciens  élèves  diplômés  de  l'Institut 
national  agronomique  et  des  Ecoles  Nationales 
d'Agriculture.  Gomme  on  le  voit,  les  dispositions 
nouvelles  sont  encore  plus  restrictives.  Aussi,  est- 
il  venu  à  l'idée  de  certaines  personnes  de  recom 
mander  l'élargissement  du   recrutement  des  pro- 
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fesseurs  d'agriculture,  en  admettant  à  concourir 
pour  cette  fonction  les  candidats  pourvus  d'un  titre 
universitaire  ou  d'un  certificat  d'études  supérieures 
délivré  par  une  Faculté  des  Sciences  sanctionnant 
des  études  d'ordre  agronomique.  Un  amendement 
dans  ce  sens  avait  même  été  déposé  au  Sénat  par 
l'honorable  M.  Goy. 

Cette  proposition  à  l'appui  de  laquelle  on  ne 
pourrait  guère  invoquer,  à  notre  sens,  que  l'utilité 
d'accroître  le  nombre  des  professeurs,  en  augmen- 
tant celui  des  candidats  possibles,  n'a  pas  été  en 
général  bien  accueillie. 

Remarquons  d'abord  que  l'article  4  de  la  loi  nou- 
velle ne  s'applique  qu'au  recrutement  des  profes- 
seurs d'agriculture  ou  d'Ecoles  d'Agriculture.  Or, 
en  édictant  que  ceux-ci  seront  dorénavant  choisis 
au  concours,  exclusivement  parmi  les  anciens  élèves 
diplômés  de  l'Institut  agronomique  ayant  fait  leur 
spécialisation  dans  une  des  sections  d'application 
dont  l'organisation  est  prévue  dans  la  même  loi,  le 
législateur  a  clairement  marqué  son  intention  de 
réserver  les  fonctions  de  professeur  seulement  à 
ceux  qui,  en  plus  du  diplôme  qu'ils  ont  obtenu, 
justifient  de  connaissances  pratiques  acquises  dans 
des  sections  d'application  officielles. 

Cette  condition  très  importante  et  très  sage,  — 
si  l'on  veut  recruter  des  professeurs  d'agriculture 
qui  feront  mieux  que  de  former  des  demi-savants, 
ayant  une  teinture  des  choses  agricoles,  —  serait 
éludée  et  sans  objet,  au  cas  où  l'on  admettrait  à  ces 
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fonctions  des  candidats  simplement  pourvus  d'un 
titre  universitaire  ou  d'im  certificat  d'études  supé- 
rieures agricoles,  délivré  par  une  Faculté  des 
Sciences. 

Pour  former  des  agriculteurs  éclairés  et  habiles, 
il  faut  des  praticiens  dont  les  connaissances  pro- 
fessionnelles aient  le  soutien  et  l'appui  d'une  ins- 
truction agricole  supérieure  ;  les  étudiants  agricoles 
de  nos  Facultés  offrent-ils,  à  ce  double  point  de  vue, 
toutes  les  garanties  nécessaires  ? 

Ouvrons  le  programme  de  l'Institut  agricole 
créé  à  la  Faculté  des  Sciences  par  l'Université  de 
Toulouse. 

Nous  lisons  tout  d'abord  que  l'enseignement  est 
assuré  par  les  professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences 
familiarisés  par  leurs  études  antérieures  avec  les 
questions  agricoles,  et  par  des  spécialistes  d'une 
haute  compétence.  Toutes  les  branches  de  l'agro- 
nomie moderne  y  figurent  :  agriculture  et  écono- 
mie rurale,  botanique  agricole,  chimie  agricole, 
cultures  spéciales,  horticulture,  viticulture,  méca- 
nique agricole,  génie  rural,  etc..  Un  domaine  situé 
dans  la  banlieue  de  Toulouse  est  en  outre  mis  à  la 
disposition  de  l'Institut  pour  l'application  pratique 
des  enseignements  agricoles. 

Il  semblerait  qu'un  enseignement  de  cette  nature 
et  de  cette  portée  dût  être  réservé  à  des  élèves  pré- 
parés à  le  recevoir.  Il  n'en  est  rien.  Aucun  titre, 
aucun  grade  n'est  requis  pour  entrer  à  l'Institut 
agricole  de  Toulouse.  Français  ou  étrangers,  âgés 
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de  seize  ans  au  moins,  tous  sont  admis,  sans  plus, 
à  condition  de  subir  avec  succès  un  très  modeste 
examen. 

Mais,  ce  qui  semble  indiquer  que  la  valeur  pro- 
fessionnelle de  l'enseig-nement  qu'on  y  donne  n'est 
pas  aussi  estimée  qu'il  serait  désirable,  c'est  qu'il 
ne  se  trouve  pas  actuellement  dans  la  région  de 
Toulouse,  si  active  et  si  riche,  une  vingtaine  de 
pères  de  famille  s'occupant  d'agriculture,  suffisam- 
ment pénétrés  de  son  utilité  ou  suffisamment  aisés, 
pour  envoyer  leurs  fils  le  recevoir  à  l'Institut. 

Le  relevé  annuel  du  nombre  d'élèves  admis  à 
suivre  les  cours  depuis  sa  fondation,  suffit  à  éta- 
blir le  bien-fondé  de  cette  observation. 

En  1909-1910,  ils  étaient  10  dont  2  étrangers 
En  1910-1911  »         15     »     4  étrangers 

En  1911-1912  »         16     »     9  étrangers 

En  1912-1913  »         24  sur  lesquels   il  n'y 

en  avait  que  sept  de  Français. 

Cette  diminution  constante  dans  le  nombre  des 
étudiants  nationaux  est  bien  regrettable.  M.  le 
Doyen  Sabatier  demandait,  pour  en  attirer  davan- 
tage, qu'il  fût  créé,  comme  sanction  des  études,  un 
diplôme  d'ingénieur,  l'Institut  ne  délivrant  qu'un 
certificat  d'études  supérieures  agricoles.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  modifier  l'enseignement  et  lui 
donner  un  caractère  plus  pratique,  plutôt  que  de 
placer  dans  la  collation  d'un  titre  plus  apprécié 
l'espoir  de  le  rendre  plus  désirable  ?  L'obtention 
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d'un  diplôme  ronflant  de  cette  nature  peut  offrir 
des  avantages  certains  à  un  étudiant  étranger  qui 
entend  s'en  prévaloir,  dans  son  pays  d'origine, 
pour  occuper  certains  postes  officiels.  Que  peut-il 
procurer  à  un  étudiant  français,  s'il  n'est  pas  le 
signe  d'une  valeur  professionnelle  acquise  dont  il 
pourra  tirer  parti  ? 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'Institut  agricole  de 
Toulouse  peut  aussi  bien  s'appliquer  à  celui  de 
l'Université  de  Nancy,  qui  a  pour  objet  de  donner 
aux  étudiants  une  instruction  supérieure  préparant 
d'une  façon  générale  à  la  profession  d'agriculteur 
et  d'ingénieur  agricole  en  Europe  et  aux  colonies. 

Le  programme  des  cours  de  cet  Institut  paraît 
aussi  très  intéressant.  En  réalité,  ce  sont  des  cours 
faits  pour  d'autres  examens  :  des  épreuves  semes- 
trielles les  sanctionnent.  C'est  loin  du  travail  exigé 
des  élèves  de  l'Institut  national  agronomique  et  des 
Écoles  nationales  d'agriculture,  travail  contrôlé  par 
des  examens  hebdomadaires,  sans  parler  des  exa- 
mens généraux  et  des  épreuves  pratiques. 

Les  exercices  pratiques  de  l'Institut  de  Nancy  ne 
sont  pas  agricoles  non  plus  :  ce  sont  ceux  du 
P.  G.  N.  avec  une  tournure  agricole.  Il  y  a  bien 
quelques  leçons  de  zootechnie  pratique  faites  par 
un  vétérinaire,  ainsi  que  quelques  visites  aux  abat- 
toirs. Par  contre,  le  cours  de  zootechnie  est  pro- 
fessé par  un  savant  s'attachant  aux  questions  de 
science  pure,  auteur  de  travaux  remarquables  de 
génétique  s'appliquant  aux  souris  cancéreuses  ! 
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Parfois  aussi,  les  étudiants  sont-ils  menés  à 
l'école  pratique  d'agriculture  de  Tomblaine,  près 
Nancy,  pour  l'horticulture  et  les  machines  agri- 
coles. Mais  il  est  venu  jusqu'à  nous  que  ces  visites 
ont  lieu  en  été,  à  une  époque  fixée  par  le  pro- 
gramme, et  non  quand  la  saison  permet  le  travail. 

Aussi,  faut-il  relever  ici  également  un  nombre 
relativement  peu  élevé  d'étudiants  français.  L'élé- 
ment étranger  prédomine  dans  une  forte  proportion. 
Il  est  attiré  par  les  facilités  d'une  admission  obte- 
nue sans  examen  et  l'appât  de  parchemins  dont  il 
pourra  être  tiré  parti  dans  le  pays  natal.  Certes 
nous  ne  critiquons  pas  que  la  fréquentation  de  nos 
Facultés  soit  rendue  aisée  pour  les  étudiants  étran- 
gers. Le  rayonnement  de  notre  science  et  de  nos 
méthodes  ne  peut  qu'y  gagner.  Ce  que  nous  avons 
voulu  mettre  en  lumière,  c'est  que  le  genre  d'en- 
seignement agricole  qu'on  y  trouve  ne  saurait  qua- 
lifier les  candidats  pour  l'accès  au  professorat 
d'agriculture. 

11  faut  constater  encore  qu'il  en  est  de  même 
partout  où  il  y  a  un  enseignement  agricole  univer- 
sitaire, qu'il  s'agisse  de  Lyon,  de  Besançon  ou  de 
Dijon,  aussi  bien  que  de  Toulouse  ou  de  Nancy. 
Tout  autres  sont  les  résultats  obtenus  par  l'Ecole 
pratique  de  viticulture  de  Beaune,  où  il  n'y  a  ni 
programme  ambitieux,  ni  diplômes  supérieurs. 
Avec  des  cours  réduits  de  dix  jours,  très  pratiques, 
elle  ne  cesse  d'attirer  un  nombre  croissant  d'élèves. 


15 
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Si  l'an  considère  la  question  de  haut,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  l'esprit,  les  méthodes  et 
les  disciplines  universitaires  s'adaptent  mal  aux 
nécessités  de  l'enseignement  agricole.  Le  désir,  en 
soi  très  louable,  qui  pousse  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  à  vouloir  distribuer  tous  les  en- 
seignements, le  commercial  et  l'industriel  aussi  bien 
que  l'agricole,  ne  peut  conduire  qu'à  des  mécomptes. 
C'est  à  chaque  administration  qu'il  appartient  d'or- 
ganiser les  écoles  professionnelles  qui  relèvent  de  sa 
spécialité  :  les  écoles  d'agriculture  doivent  dépendre 
du  Ministère  de  l'Agriculture  pour  tout  ce  qui  a 
irait  à  l'enseignement  professionnel,  de  la  même 
façon  que  les  écoles  commerciales  et  industrielles 
du  Ministère  du  Commerce. 

C'est  pour  avoir  méconnu  une  vérité  aussi  évi- 
dente, que  l'on  a  dû  enregistrer  l'échec  de  l'ensei- 
gnement agricole  dans  les  Facultés,  et  aussi,  à  un 
autre  degré,  celui  des  sections  agricoles  des  écoles 
primaires  supérieures.  Il  est  arrivé,  en  effet,  que 
ces  sections,  instituées  pour  consolider  et  dévelop- 
per le  goût  des  choses  de  la  terre  chez  les  enfants 
intelligents  des  campagnes,  ont  souvent  servi  à  les 
en  détourner,  par  les  exemples  vécus  qu'elles  leur 
mettent  sous  les  yeux  et  qui  les  poussent  à  déser- 
ter l'agriculture  pour  se  présenter  aux  Postes  et 
Télégraphes,  à  l'École  normale,  aux  Arts  et  Mé- 
tiers, etc. 
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Déjà,  en  1900,  le  Ministère  de  l' Instruction 
publique  constatait  avec  regret  que  le  tiers  des 
enfants  de  nos  populations  rurales,  venus  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  ou  dans  les  sections 
agricoles  de  ces  écoles,  ne  retournaient  pas  à  la 
terre.  Cet  état  de  choses  n'a  guère  changé  depuis. 
H  en  résulte  une  sélection  à  rebours,  en  vertu  de 
laquelle  la  section  agricole  de  l'école  primaire  supé- 
rieure devient  souvent  le  pis-aller,  le  refuge  de 
tous  ceux  qui  plus  tard  retournent  à  la  terre  parce 
qu'ils  ne  peuvent  aller  ailleurs. 

La  faute  n'en  est  certes  pas  aux  maîtres  qui  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  s'acquitter  de  la  tâche 
énorme  qu'on  a  mise  sur  leurs  épaules.  C'est  la 
méthode  qui  en  est  cause,  méthode  qui  tend  tou^ 
joTitrs,  on  pourrait  dire  inconsciemment,  à  revêtir 
une  forme  théorique  et  encyclopédique,  qu'elle 
s'Impose  au  maître  qu'elle  dirige  ou  à  l'élève  qui  la 
subii. 

Il  semble  cependant  que  l'on  se  soit  enfin  rendu 
compte  —  la  loi  nouvelle  paraît  l'attester  —  de  la 
nécessité  d'attribuer  à  chacun  la  tâche  propre  cjui 
lui  incombe  :  à  l'Instruction  publique  l'enseigne- 
ment général,  à  l'Agriculture,  l'enseignement  pro- 
fessionnel. Cet  accord  pDein  de  promesses  se  révèle 
d'une  façon  pour  ainsi  dire  matérielle  dans  l'asso»- 
ciationdes  deux  administrations,  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  d'hiver  qui  pourraient  être  établies  dans 
des  locaux  dépendant  des  lycées,  collèges,  écoles 
primaires,  etCv  II   serait  bon  que  cette  entente  fût 
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étendue  à  tous  les  degrés  de  renseignement  agri- 
cole :  on  évitera  ainsi  les  doubles  emplois,  les  con- 
currences stériles  et  dispendieuses  dont  nous  avons 
rappelé  quelques  exemples. 

Appliquons-nous  surtout  à  créer  et  à  développer,, 
parce  qu'il  fait  vraiment  faute,  un  enseignement 
agricole  essentiellement  professionnel.  Les  Facultés 
des  Sciences  peuvent  employer  mieux  leur  temps 
qu'à  préparer  des  agriculteurs  en  chambre  et  à  les 
pourvoir  de   reluisants  diplômes.   Ne  renferment- 
elles   pas    dans   leur    sein    des   savants   de  haute 
valeur?  Ne  disposent-elles  pas  de  laboratoires  bien 
outillés  ?  Avec  ces  éléments  exceptionnels,  que  ne 
s'orientent-elles  pas  vers  des  recherches  agricoles,  de 
façon  à  contribuer,  pour  leur  part,  à  la  rénovation 
scientifique  de  notre  agriculture  ?  L'Académie  des 
Sciences  avec  M.  Tisserand,  M.  Gain,  professeur  à 
la  Faculté  des  Sciences,  le  directeur  de  l'Institut 
national  agronomique,  tous  les  meilleurs  esprits  qui 
prennent  intérêt  aux  choses  de  la  terre,  réclament 
ajuste  titre  une  organisation  nouvelle  des  Stations 
agronomiques   et    des    laboratoires   spéciaux.    La 
France  a  besoin  d'établissements  de  recherches  qui 
l'aideront  à  accroître  sa  production  agricole  et  à  la 
porter  au  niveau  qu'elle  devrait  atteindre.  Par  une 
déviation  singulière   et  regrettable,  la  plupart  de 
nos  stations  agronomiques  actuelles  ont  été  obligées 
à  se  transformer,  à  leur  corps  défendant,  en  labo- 
ratoires de  recherches  des  fraudes  ! 

Le  concours  des  Facultés  des  Sciences  est  néces- 
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saire  au  développement  de  notre  agriculture  ;  mais 
qu'il  soit  apporté  dans  les  conditions  d'entente 
mutuelle  qui  présideront  dorénavant  à  l'instaura- 
tion de  l'enseignement  agricole  d'hiver.  Qu'elles 
accueillent,  pour  les  recherches  agricoles,  la  collabo- 
ration de  l'Administration  qui  a  la  charge  des  inté- 
rêts de  l'agriculture.  Celle-ci  leur  indiquera  les 
difficultés  à  surmonter,  les  problèmes  à  étudier  et 
à  résoudre,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'agronomie. 


Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  en  détail  l'or- 
ganisation que  la  loi  nouvelle  entend  donner  à 
notre  enseignement  agricole.  On  peut  dire  cepen- 
dant, en  termes  généraux,  qu'elle  pourvoit  à  tout. 

Au  sommet,  l'Institut  national  agronomique, 
l'École  normale  supérieure  de  l'Agriculture, 
comme  il  a  été  dit,  constitue  la  pointe  de  la  pyra- 
mide qui  va  s'élargissant  vers  sa  base,  avec  les 
Ecoles  nationales,  d'abord,  puis  les  Ecoles  d'agri- 
culture, les  Ecoles  d'hiver  et  saisonnières,  pour 
atteindre  sa  plus  grande  largeur  dans  renseigne- 
ment postscolaire.  Celui-ci  s'adressera  à  la  grande 
masse  de  la  jeunesse  rurale,  que  les  centres  d'en- 
seignement agricole  de  catégorie  plus  élevée  auront 
à  peine  entamée.  On  calcule,  en  effet,  en  mettant 
les  choses  au  mieux,  que  le  nombre  d'élèves  qu'ins- 
truiront les  écoles  d'agriculture  ne  dépassera  pas 
60.000  sur  un  million  de  jeunes  gens.  C'est  donc  à 
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l'enseignement  postsoolaire  qaae  reviendra  la  plus 
lourde  tâche. 

Pour  la  partie  féminine  de  notre  population  ru- 
rale, la  loi  nouvelle  s'est  occupée  ég^alement  de 
l'instruction  agricole  et  ménagère  des  jeunes  filles  ; 
le  rapporteur  dit  même  ambitieusement  de  toutes 
les  jeunes  filles  de  la  campagne.  Cet  enseâgnement 
sera  donné  dans  les  Ecoles  supérieures  d'enseigne- 
ment agricole  ménager,  dans  les  Ecoles  agricoles 
fixes  ou  temporaires,  dans  les  cours  d'enseignement 
ménager  postscolaire. 

Tout  est  donc  disposé  et  s'organisera  en  vue  de 
distribuer  renseignement  agricole  à  la  jeunesse  de 
nos  campagnes.  Formons  des  vœux  pour  que  les 
résultats  répondent  aux  espérances  et  aux  sacri- 
fices que  s'impose  la  nation.  Faut-il  répéter  que  ces 
résultats  dépendront  de  l'esprit  qui  sera  infusé  dans 
l'organisme  complexe  chargé  de  répandre  partout 
les  connaissances  agricoles  ?  Nous  avons  fait  ici  un 
fetonrsurles  erreurs  passées,  erreurs  originelles, 
erreurs  professionnelles,  comme  les  a  définies  un 
Ministre  qui  en  connaissait  les  causes.  Ayons  foi 
qu'on  saura  désoTmais  les  éviter. 

Ce  à  quoi  il  faut  tendre  surtout,  c'est  à  susciter 
cet  amour  de  la  terre  qu'engendrent  la  connaissance 
plus  complète  de  l'étendue  de  ses  dons  et  la  cons- 
cience des  soins  qu'elle  réclame  pour  les  prodiguer. 
Cet  amour-là  est  bien  distinct  du  sentiment  aveugle 
et  jaloux  qui  ne  goûte  en  elle  que  le  plaisir  de  la 
possession.  C'est  l'amour  éclairé   de  la  terre  qui 
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nous  conservera  et,  avec  le  temps,  nous  restituera 
aussi  nombreuse  qu'elle  Ta  été  autrefois,  cette  po- 
pulation rurale  qui  constitue  l'épine  dorsale  de  la 
nationalité  française. 

Pour  le  faire  naître  et  durer,  donnons  aux  jeunes 
gens  des  deux  sexes  de  nos  campagnes  une  instruc- 
tion professionnelle,  simple,  pratique,  sans  préten- 
tions ni  visées  ambitieuses  qui  dépassent  leurs  con- 
naissances et  violentent  leurs  goûts.  Ils  aimeront 
bien  alors  ce  qu'ils  connaîtront  mieux  et  resteront 
aux  champs  où  les  retiendra  une  vocation  délibé- 
rément choisie  et  allègrement  embrassée. 


IV 
ARTICLES  DE  PROPAGANDE 


I.    AMÉLIORATIONS    FONCIÈRES 


1.     LE     REMEMBREMENT 

Parmi  les  problèmes  que  nous  léguera  la  gnerre, 
Bucun  n'offrira  plus  de  difTicuité  à  résoudre  que 
celui  de  la  reconstitution  de  l'exploitation  agricole, 
détraquée  d'abord  par  la  mobilisation,  paralysée 
«nsuite  par  la  réquisition.  Il  y  aura  moins  d'hommes 
pour  travailler  la  terre,  moins  d'animaux  pour  y 
aider.  Ceux  que  tentait  auparavant  la  vocation 
agricole  n'étaient  déjà  pas  trop  nombreux  ;  le  chep- 
tel, par  contre,  présentait  un  aspect  plus  réjouis- 
sant ;  puis,  la  catastrophe  est  venuje,  et,  si  elle  n'a 
pas  mis  complètement  hors  d'usage  le  mécanisme 
rural,  on  doit  voir  là  un  miracle  explicable,  conime 
certains  miracles  d'ailleurs,  par  les  vertus  singu- 
lières de  ceux  qu'il  a  visités  :  l'effort  réalisé  aux 
champs  pendant  la  guerre  est  une  autre  des  pages 
glorieuses  du  Livre  d'or  que  la  postérité  écrira  en 
l'honneur  de  la  patience,  de  l'industrie  et  du  cou- 
rage des  hommes  et  des  femmes  de  France  en  ces 
temps  historiques  ! 

Lorsque  sonnera  l'heure  de  la  résurrection  agri- 
cole, il  faudra  donc  remplacer  les  bras  qui  manque- 
ront, l«s  moteurs  animés  sacrifiés,  eux  aussi,  par 
milliers  au  Moloch  de  la  guerre,  par  des  machines 
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et  des  moteurs  inanimés  qui,  avec  un  personnel 
réduit,  mais  de  choix,  devront  labourer,  semer  la 
terre,  récolter,  engranger  et  transporter  ses  pro- 
duits. 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  des  faces  du  pro- 
blème :  comment  employer  les  uns  et  les  autres 
avec  la  profusion,  la  prodigalité  qu'il  faudra  y 
apporter,  si  leur  champ  d'action  se  trouve  en  bien 
des  lieux  limité  par  l'extrême  division  des  pro- 
priétés et  la  dispersion  des  héritages  ?  Cette  ques- 
tion du  morcellement,  il  faut  l'aborder  de  front. 

A  ce  mal  il  n'y  a  qu'un  remède  efficace,  connu 
et  appliqué  dans  plus  de  la  moitié  de  l'Europe 
depuis  un  bon  siècle  :  c'est  le  remembrement  des 
propriétés.  Tout  le  reste,  liberté  testamentaire  que 
notre  sentimentalité  et  nos  mœurs  repoussent, 
échanges  volontaires,  modifications  à  introduire 
dans  notre  code  civil  touchant  les  partages,  tout 
cela,  —  que  l'on  passe  cette  image  à  un  médecin, 
—  c'est  vouloir  traiter  par  l'homéopathie  un  malade 
dont  l'état  requiert  une  opération  chirurgicale 
immédiate.  Partout  où  les  parcelles  sont  multi- 
pliées, enchevêtrées,  où  les  domaines  sont  éparpil- 
lés ;  où,  pour  employer  la  phrase  énergique  de 
François  de  Neufchâteau,les  territoires  sont  hachés, 
cisaillés,  les  remembrements  s'imposent  pour  le 
bien  de  tous.  Le  but  du  remembrement  n'est-il  pas, 
en  effet,  de  réunir  les  parcelles  enchevêtrées  et  dis- 
persées —  membra  disjecta  —  en  une  masse  com- 
mune, dont  on  dégage  des  propriétés  concentrées, 
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placées  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la 
culture,  composées  de  terres  d'une  qualité  sensi- 
blement égale  à  celles  possédées  antérieurement 
par  les  intéressés,  dotées  d'une  superficie  propor- 
tionnelle à  la  superficie  totale  des  parcelles  appor- 
tées par  chacun  d'eux  et  pourvues  d'une  autono- 
mie culturale  complète,  assurée  par  l'ouverture  de 
chemins  ruraux  et  d'exploitation  prélevés  sur  la 
masse  ? 

Ces  opérations  sont  un  instrument  de  paix  sociale ^ 
puisqu'en  délimitant,  désenclavant  les  propriétés  et 
en  leur  donnant  une  assiette  juridique  incontes- 
table, elles  empêchent  de  naître  ces  désolants  pro- 
cès de  bornage  qui  encombrent  les  justices  de  paix 
et  donnent  raison  à  un  économiste  étranger,  qui 
comparait  nos  champs  de  quelques  ares  ou  centiares 
à  des  pots  de  fleur  juxtaposés,  juste  assez  grands 
pour  qu'on  y  puisse  semer  des  hypothèques  et  récol- 
ter des  procès. 

Quant  aux  avantages  économiques  qu'on  retire 
du  remembrement,  des  études  très  serrées  faites 
dans  les  pays  où  ils  sont  pratiqués  sur  une  grande 
échelle  révèlent  que,  tant  par  les  économies  d'ex- 
ploitation qui  en  résultent,  que  par  l'augmentation 
des  rendements  obtenue  à  l'aide  de  pratiques  cultu- 
rales  que  le  morcellement  interdit,  les  bénéfices 
qu'en  retire  l'agriculteur  atteignent  un  chiffre  très 
élevé. 

On  s'étonnera  sans  doute  que,  puisque  tout  cela 
est  reconnu,  démontré  par  l'exemple  de  nombreux 
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pajs,  —  Suisse^  Grand-Duché  de  Luxembourg;, 
Pajs  Scandinaves,  Allemagne,   Autricbe-Hongrie, 

—  la  pratique  de  ces  apé rations  ne  soit  pas.  plus 
générale  chez  nous.  Il  faut  le  dire  à  notre  confu- 
sion :  le  remembrement  n'a  pas  acquis  droit  de  cité 
parmi  nous^  faute  d'une  législation  qui  permette 
d'y  recourir  partout  où  il  serait  nécessaire.  C'est 
en  vain  que  des  éconondstes  comme  Léon  Say,  des 
experts  en  matière  agricole,  comme  MM.  Tisserant, 
Bénard,  —  pour  ne  citer  que  des  contemporains, 

—  se  sont  faits  ses  avocats  ;  le  législateur  n'a  voulu 
écouter  que  les  défenseur»  farouches  du  droit  de 
propriété  intégraL 

Empressons-nous  d'affirmer  que  le  droit  de  pro^ 
priété  n'est  pas  plus  m,is  en  péril  dans  le  cas  d'un 
remembrement  que  dans  celui  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ici,  comme  là,  le  pro- 
priétaire reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  retire  : 
son  mode  de  jouissance  se  trouve  seulement  altéré  ; 
dans  un  cas,  on  lui  donne  une  autre  terre  de  même 
valeur,  mais  distincte  sous  bien  des  rapports^  de 
celle  qu'il  aibandonne,  tandis  que,  dans  l'autre,  c'est 
une  indemnité  en  espèces  qui  prend  la  place  du 
bien  dont  il  est  privé.  On  n'oublie  pas  qu'à  côté  de 
la  propriété  matérielle  que  souvent  il  accompagne, 
il  existe  un  élémient  morai,  affieetil,  qui  est  l'atta- 
chement à  la  terre  qu'on  a  longtemps  possédée  et 
qu'on  aime  d'un  amour  jaloux  ;  mais  n'est-ce  pas 
faire  ressortir  la  fragilité  et  l'artifice  de  ce  sentiment 
que  de  dire  qu'il  est  mieux  respecté   par  l'octroi 
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d'une  somme  d'argent  que  par  un  échange  en 
nature,  alors  que  de  toute  façon  l'objet  vers  lequel 
il  se  porte  est  perdu  pour  lui  ? 

En  vérité,  la  question  ne  doit  pas  être  considérée 
sous  cet  angle.  L'intérêt  commun  exige  plus  que 
jamais  que  nos  terres  fournissent  le  plus  grand 
nombre  de  produits  possible  :  tous  les  moyens 
utiles  à  cette  fin  doivent  donc  être  employés  ;  on 
discutera  plus  tard  de  leur  raison  suffisante. 

A  l'irrégularité  des  contours,  à  l'enchevêtrement 
et  à  la  dispersion  des  parcelles  cultivables,  il  est 
nécessaire  de  substituer  l'ordre  géométrique,  les 
dégagements  et  les  concentrations  propices  à  la 
meilleure  culture.  Que  le  législateur  lève  les  bar- 
rières qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme :  quelques  retouches  apportées  à  la  loi  sur 
les  associations  syndicales,  un  ou  deux  articles 
ajoutés  à  la  loi  du  17  mars  1898  sur  la  révision  du 
cadastre,  et  la  voie  sera  ouverte  à  l'exécution  dWe 
des  améliorations  agricoles  permanentes  les  plus 
fécondes  et  les  plus  rationnelles  que  l'on  puisse 
recommander. 

VEvénementy  n°  du  samedi  l®'' juillet  1916. 
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2.     IL    FAUT    CONCENTRER 
LA    PROPRIÉTÉ     RURALE 

—  Avez-vous  lu  Baruch?  demandait  à  tout 
Tenant  le  bonhomme  Lafontaine. 

C'est  un  peu  sur  ce  ton  qu'on  s'enquiert  aujour- 
d'hui du  remembrement,  cette  chose  qui  paraît, 
nouvelle  et  dont  il  semble  à  beaucoup  que,  seuls, 
les  initiés  connaissent  tous  les  secrets  ou  les  ver- 
tus efficaces.  Au  vrai,  il  n'y  a  là  ni  mystère,  ni 
nouveauté,  et,  si  on  a  pu  le  supposer  ou  l'entendre, 
c'est  peut-être  parce  que  le  mot  étant  plus  moderne 
que  la  chose,  on  y  a  parfois  attaché  un  sens  que 
certainement  il  n'a  pas.  Sans  doute,  doit-on  à  une 
confusion  de  cette  nature  que  le  remembrement 
soit  considéré  par  quelques-uns  comme  une  appli- 
cation sournoise  de  socialisme  agraire,  alors  que, 
pour  d'autres,  il  serait  l'instrument  choisi  pour 
favoriser  la  concentration  de  la  propriété  rurale,  en 
diminuant  le  nombre  des  propriétaires.  Qu'il  n'est 
ni  l'un  ni  l'autre,  on  le  démontre  aisément  sans 
faire  plus  que  de  le  définir.  On  appelle,  en  effet, 
remembrement  une  amélioration  agricole  de  nature 
permanente  qui  a  pour  but,  partout  où  la  propriété 
est  morcelée  à  l'excès,  de  rassembler,  de  ressouder 
les  parcelles  éparses  et  de  peu  d'étendue,  de  manière 
à  en  faciliter  l'exploitation  économique  et  ration- 
nelle. 
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Il  n'y  a  là,  comme  on  voit,  aucun  partage  ni 
appropriation  de  terres  effectués  au  profit  ni  au 
détriment  de  personne  :  chacun  reste  avec  son  bien, 
et,  si  les  nécessités  du  remembrement  exigent 
qu'une  parcelle  soit  reçue  en  place  d'une  autre, 
réchange  se  fera  sur  une  base  équitable,  en  tenant 
compte  non  seulement  de  l'étendue,  mais  encore  de 
la  qualité  de  la  terre  échangée. 

Gomme  ce  sont  les  nécessités  culturales  qui 
imposent  le  remembrement,  il  s'ensuit  que  seule- 
ment une  partie,  relativement  restreinte,  des  terres 
est  susceptible  d'être  remembrée.  D'autre  part, 
cette  opération  n'étant  applicable  qu'à  la  propriété 
rurale  non  bâtie,  les  terrains  à  bâtir  s'en  trouvent 
exclus.  Il  semble  qu'il  en  est  de  même,  pour  des 
raisons  diverses,  des  parcelles  affectées  à  la  cul- 
ture maraîchère,  de  celles  complantées  en  arbres 
fruitiers,  de  la  plupart  des  vignobles  et  des  lots 
boisés. 


* 


Les  entraves  imposées  par  le  morcellement  et  la 
dispersion  des  propriétés  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture ont  été  dénoncées  à  maintes  reprises  ;  quel- 
ques-uns j  voient  même  la  cause  de  la  stagnation 
de  notre  production  agricole.  Il  est  certain  que  ces 
dispositions  foncières  font  obstacle,  partout  où  elles 
existent,  à  l'exploitation  économique  de  notre  sol. 
S'il  faut,  en  effet,  d'ordinaire,  au  moins  trois  jours 
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pour  labourer  un  hectare  de  terre  d'une  seule  pièce, 
le  labourage  de  ce  même  hectare  divisé  en  5  pièces 
de  20  ares  arrive  à  demander  cinq  jours.  En  terrain 
morcelé,  l'emploi   des  machines  de  culture  et  de 
récolte  devient  le  plus    souvent  impossible  ;  les 
parcelles  qui  pourraient  être    semées  en  prairies 
ne  peuvent   être   exploitées  de  la  sorte,  car  il  en 
coûterait  trop  de  les  enclore.  Quant  aux  travaux 
d'amélioration  agricole,  irrigation,  drainage,  ouver- 
ture de  chemins  d'exploitation,  il  vaut  mieux  n'y 
pas  songer:  ce  serait  trop  difficile  et  trop  onéreux. 
Autre    inconvénient,  ou  pour    mieux  dire,   autre 
servitude  :  les  propriétaires  de  ces  petites  parcelles 
enchevêtrées  ne  sont  plus  les  maîtres  de  leurs  cul- 
tures ;  ils  doivent  se  conformer  à  l'assolement  pra- 
tiqué par  leurs  voisins,  labourer,  semer,  récolter 
en  même  temps  et  la  même   chose  qu'eux,  quoi 
qu'ils  en  aient. 

Pour  écarter  ces  difficultés  de  toute  nature,^  les 
propriétaires  de  terrains  morcelés  pourraient,  avec 
notre  législation  actuelle,  s'entendre  et  remembrer 
leurs  propriétés  d'un  commun  accord.  Malheureu- 
sement, ils  ne  peuvent  le  faire  que  s'ils  jouissent 
tous  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  si  leur  accord 
est  unanime  et  si  les  terres  à  remembrer  ne  sont 
grevés  d'aucun  droit  réel  ou  d'hypothèque  :  la 
réunion  de  toutes  ces  conditions  est  si  difficile  à 
obtenir  que,  jusqu'à  présent,  on  ne  peut  citer  qu'un 
ou  deux  exemples  de  remembrement  authentique, 
en  France. 
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Il  faut  donc  faciliter  cette  opération  par  tous  les 
moyens,  maintenant  plus  que  jamais  ;  car  sous 
peine  de  laisser  une  partie  de  nos  terres  en  friche, 
il  va  devenir  nécessaire  d'en  cultiver  un  assez  grand 
nombre  mécaniquement  ;  et,  on  ne  pourra  le  faire 
■que  si  on  constitue,  partout  où  c'est  possible,  à 
Taide  du  remembrement,  des  surfaces  cultivables 
d'une  certaine  étendue. 

C'est  parce  que  cette  vérité  se  fait  chaque  jour 
plus  évidente,  que  des  esprits  ardents  vont  jusqu'à 
réclamer  le  remembrement  obligatoire. 

Ce  caporalisme  agraire  ne  nous  séduit  pas  plus 
que  l'autre  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  crainte 
d'y  tomber  empêchât  de  prendre  des  mesures  rai- 
sonnables pour  encourager  la  pratique  du  remem- 
brement dans  notre  pays. 


*  * 


Afin  d'y  aider,  nous  avons  nous-même  présen- 
té au  Sénat  une  proposition  de  loi  tendant  à  faci- 
liter ces  opérations  ;  le  gouvernement,  de  son  côté, 
a  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de  même  nature. 
L'accueil  que  l'idée  a  rencontré  dans  les  milieux 
parlementaires  permet  d'espérer   qu'elle  aboutira. 

Mais,  il  faudra  veiller  à  ce  que  la  loi  qui  sera  vo- 
tée soit  pourvue  des  voies  et  moyens  nécessaires  à 
son  application.  Pour  remembrer,  l'argent  et  le  per- 
sonnel sont  également  indispensables  :  c'est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  les  demander. 
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En  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  personnel 
auxiliaire  très  nombreux,  géomètres,  arpenteurs, 
etc., dont  on  aura  sans  doute  besoin  après  la  guerre, 
il  y  aurait  lieu  de  tenter  d'organiser,  dès  à  présent, 
pour  le  former,  un  enseignement  spécial,  par 
exemple,  au  profit  des  internés  français  en  Suisse. 
On  a  déjà  ouvert  là-bas,  à  leur  usage,  une  école 
normale  d'instituteurs  et  une  école  militaire  où  l'on 
suit  les  programmes  de  Saint-Maixent  et  de  Sau- 
mur;  une  école  du  genre  de  celle  que  nous 
demandons  pourrait  donc  être  organisée  pour  eux 
dans  les  mêmes  conditions. 

De  toutes  façons,  il  convient  de  s'assurer  que 
des  mesures  positives  et  pratiques  seront  prises: 
faute  de  quoi,  les  dispositions  légales  que  Ton  pré- 
pare en  vue  de  faciliter  les  opérations  de  remem- 
brement ne  seront  qu'un  de  ces  gestes  stériles  et 
ostentatoires  qui,  s'ils  suffisent  à  déflorer  une  idée, 
ne  parviennent  pas  à  la  féconder. 

Lin  formation^  n°  du  lundi  19  février  1917. 


II.    CULTURE    MÉGANIQUE 


1.  LA   CULTURE  MÉGANIQUE 

Que  de  chemin  elle  a  parcouru,  depuis  le  jour 
qu'il  est  permis  de  lui  fixer  comme  date  de 
sa  naissance,  ce  23  avril  1833  qui  vit  réunis,  à 
rhôtel  Fendall,  à  Londres,  une  trentaine  de  pro- 
priétaires terriens  convoqués  par  Alexander  Gor- 
don, un  constructeur  de  voitures  à  vapeur,  dans  le 
but  de  constituer  une  Société  pour  combattre  la 
misère  de  la  campagne,  au  moyen  de  transports  et 
d'enffins  agricoles  à  vapeur  ! 

Dès  la  même  année,  John  Heath  Goats  et  Josiah 
Parkes  se  mettaient  à  construire  à  grands  frais  une 
charrue  à  vapeur  qui  fonctionna  l'année  suivante, 
mais  dont  les  résultats  ne  furent  pas  aussi  heureux 
qu'on  l'avait  espéré,  les  constructeurs  s'étant  assi- 
gné pour  but  le  labourage  d'un  terrain  marécageux. 

Cependant  le  branle  était  donné  ;  des  prix  furent 
créés  successivement  par  la  Société  d'Agriculture 
d'Ecosse  et  par  la  Société  Royale  d'Agriculture 
d'Angleterre  pour  l'application  de  la  vapeur  aux 
labours.  On  avait  d'ailleurs  de  sérieuses  raisons  de 
chercher  à  suppléer  à  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
agricole  par  l'emploi  de  moyens  mécaniques  :  l'Ir- 
lande, qui  jusqu'alors  fournissait  à  bon  compte,  à 
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la  Grande-Bretagne,  les  manœuvres  dont  elle  avait 
besoin  pour  les  travaux  des  champs,  commençait  à 
se  dépeupler  par  l'émigration  et  n'envoyait  plus  les 
contingents  nécessaires. 


DEUX    TYPES    PRINCIPAUX     DE    MACHINES 

)  C'est  un  phénomène  du  même  ordre,  mais  d'une 
intensité  infiniment  plus  marquée,  —  la  diminu- 
tion par  le  fait  de  la  guerre  de  nos  effectifs  agri- 
coles, —  qui  nous  amène  aujourd'hui  à  tourner  les 
yeux  vers  l'emploi  de  la  machine  de  culture,  dans 
l'espoir  qu'elle  nous  remplacera,  en  partie,  les 
hommes  —  et  aussi  les  animaux  —  que  la  machine 
de  guerre  nous  a  pris. 

D'un  autre  côté,  plus  heureux  en  cela  que  nos 
amis  les  Anglais  qui  durent  attendre  assez  long- 
temps encore  la  mise  au  point  d'im  matériel  vrai- 
ment pratique,  — ce  ne  fut  qu'en  1854,  au  concours 
de  Lincoln,  que  John  Fowler  exposa  ses  appa- 
reils à  vaj>eur,  —  nous  aurions  plutôt  aujourd'hui 
l'embarras  du  choix  ;  car  on  n'en  est  plus  à  comp- 
ter le  nombre  et  les  variétés  de  machines  de  cul- 
ture qui  ont  surgi  de  tous  les  coins  du  monde. 

Ces  appareils  peuvent  se  ramener  à  deux  types 
principaux  :  le  type  tracteur  et  le  type  cultivateur. 
Chacun  d'eux  embrasse  d'ailleurs  des  systèmes  de 
machines  parfois  très  différents  d'aspect  et  de  forme. 

Dans  le  type  tracteur,  les  instruments  de  labour, 
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charme,  scarificateur,  etc.  sont  tirés  par  un  câble 
actionné  soit  par  un  moteur  fixe,  soit  par  un  moteur 
automobile,  lesquels  exercent  sur  eux  une  traction 
rectiligne  du  même  ordre  et  de  même  nature  que 
celle  que  leur  impriment  les  animaux  d'attelage. 
Dans  le  type  cultivateur  qui,  lui  aussi,  comporte 
un  grand  nombre  de  systèmes,  les  pièces  travail- 
lantes, le  plus  souvent  différentes  par  leur  forme, 
leur  montage  ou  leur  assemblage^  de  celles  qui 
composent  les  machines  de  culture  ordinaires, 
forment  corps  en  quelque  sorte  avec  le  bâti  du 
moteur  et  se  déplacent  avec  lui  ou  sont  actionnées 
directement  par  lui. 

Quel  est  le  type  qui  mérite  le  plus  de  confiance  ? 
Il  serait  aventuré  de  le  dire.  Le  type  tracteur  est 
celui  qui  semble,  pour  le  moment,  réunir  le  plus 
de  suffrages.  Avec  lui,  rien  d'essentiel  n'est  changé, 
sauf  le  moteur:  la  même  charrue,  munie  des  mêmes 
pièces  travaillantes,  déplacée  de  la  même  façon, 
obtient  le  même  travail  que  des  siècles  d'expérience 
ont,  pour  ainsi  dire,  consacré. 

Le  type  cultivateur  représente,  —  sauf  lorsque 
la  pièce  travaillante  est  représentée  par  un  corps 
de  charrue,  —  le  changement,  la  nouveauté,  le 
progrès,  affirme-t-on,  avec  toutes  ses  audaces,  et, 
qui  sait?  avec  ses  illusions  peut-être.  Ses  partisans 
passionnés  réclament  même  pour  ce  type  nouveau 
la  qualification  de  «  mutation  »,  applicable  seule- 
ment, comme  on  sait,  à  des  changements  radicaux, 
subversifs,    si   on    ose    dire,    comparables  à  ceux 
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qu'on  croyait  impossibles  dans  l'ordre  de  la  nature^ 
lorsqu'on  enseignait  encore  que  celle-ci  ne  fait  pas 
de  sauts:  natura  non  facit  saltiis! 

Bien  que  les  machines  du  type  cultivateur  soient 
très  intéressantes,  qu'elles  puissent,  —  quelques- 
unes  d'entre  elles  tout  au  moins,  —  se  targuer  de 
services  positifs  rendus  à  la  culture,  surtout  dans 
des  contrées  d'un  climat  très  différent  du  nôtre, 
elles  n'ont  pas  en  général  fini,  au  dire  de  beau- 
coup, de  faire  leurs  preuves  chez  nous.  Il  apparaît 
ainsi  permis  de  ne  pas  trop  compter  sur  l'aide 
qu'elles  pourraient  apporter  présentement  à  notre 
agriculture  :  les  besoins  de  celle-ci  sont  trop  urgents. 
Et  cela  seul  explique  et  excuse  qu'elle  veuille  s'en 
tenir,  pour  le  moment,  surtout  à  des  théories,  k 
des  procédés  et  à  des  outils  connus  d'elle.  Nous 
croyons  cependant  que  ses  préférences  de  l'heure 
présente  ne  vouent  pas,  pour  l'avenir,  à  une  stéri- 
lité imméritée  les  efforts  que  représentent  tant  de 
recherches  condensées  en  des  formules  ingénieuses 
et  nouvelles.  Au  contraire,  nous  avons  foi  que  le 
retour  de  la  paix  amènera  dans  notre  pays  une 
véritable  renaissance,  un  renouveau  de  l'art  et  de 
l'industrie  sous  toutes  leurs  formes.  Alors,  comme 
après  toutes  les  grandes  crises  de  l'histoire,  les 
découvertes  des  inventeurs  rencontreront,  à  mi- 
chemin,  accueillantes  et  empressées,  les  aspirations 
d'une  foule  avide  de  progrès  et  joyeuse  de  se  sentir 
vivre,  après  avoir,  comme  l'Alighieri,  traversé  les 
épouvantes  d'un  Enfer  ! 
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LE   TYPE  TRACTEUR   L  EMPORTE 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  type  tracteur 
tiendra,  pour  un  temps  encore,  le  haut  du  pavé, 
soit  qu'il  s'agisse  d'appareils  à  treuil,  de  tracteurs 
proprement  dits  et  de  tous  autres  empruntant  leurs 
caractéristiques.  Ces  appareils,  suivant  les  sys- 
tèmes, sont  actionnés  par  la  vapeur,  le  mélange 
tonnant  ou  l'électricité  :  ce  qui  permet  de  les  sub- 
diviser en  classes  qui  se  distinguent  entre  elles  par 
la  nature  de  l'énergie  utilisée. 

Les  appareils  à  treuil,  qu'ils  soient  mus  par 
l'une  ou  l'autre  de  ces  sources  d'énergie  ont,  en 
général,  un  rendement  très  satisfaisant,  tant  pour 
la  rapidité  que  pour  le  fini  du  travail.  Gomme  dans 
ce  système  —  exception  faite  des  appareils  trac- 
teurs-treuil, qui  sont  automobiles,  —  le  moteur 
et  toutes  les  pièces  accessoires  pour  le  labourage, 
dont  le  poids  est  considérable,  restent  en  dehors 
du  champ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper,  là  où 
on  peut  les  employer,  de  la  nature  des  terrains  à 
labourer.  Il  n'en  est  certainement  pas  de  même  des 
tracteurs  proprement  dits,  qui  ne  sont  pas  toujours 
à  leur  place  partout,  et  qui,  dans  les  terres  fortes 
et  en  certains  moments,  sont  exposés  à  rester 
momentanément  inutilisables. 

Pour  donner  une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle 
tr»availlent  certains  appareils  à  treuil,  nous  dirons 
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que  l'un  des  plus  anciennement  connus,  l'appareil 
è.  vapeur  Fowler,  arrive  à  labourer  jusqu'à  10  hec- 
tares par  jour.  On  s'en  est  bien  aperçu,  au  lende- 
main de  la  guerre  de  1870,  lorsque,  grâce  à  eux, 
nombre  d'agriculteurs  ont  pu  reprendre,  en  temps 
-opportun,  leur  exploitation  compromise  par  le 
manque  de  bétail. 

Malheureusement,  le  prix  élevé  des  appareils  à 
treuil  de  grande  puissance  et  aussi  parfois  le  mor-. 
cellement  des  propriétés  n'en  permettent  pas  l'u- 
sage à  tous  ni  partout.  C'est  beaucoup  pour  cette 
raison  qu'on  s'est  tourné  vers  le  tracteur  de  poids, 
de  force  et  de  prix  moyens.  Généralement  action- 
nés par  un  moteur  à  explosions,  ces  appareils  ne 
peuvent  pas  se  comparer  aux  tracteurs-treuil,  ni  au 
point  de  vue  de  la  quantité  ni  au  point  de  vue  de 
la  qualité  du  travail.  Leur  mécanisme  est  moins 
souple  et  moins  robuste,  et  la  compression  qu'ils 
exercent  sur  le  terrain,  en  se  déplaçant,  présente 
des  inconvénients.  Cependant,  dans  des  conditions 
moyennes,  ils  peuvent,  ils  doivent  même  rendre 
de  sérieux  services  et  permettre  de  parer  au  plus 
pressé,  en  procurant  une  économie  de  main-d'œuvre 
et  d'animaux  de  labour. 


LA   TRACTION    ANIMALE    SUBSISTERA 

Ce  serait  courir  à  une  déception  que  d'imaginer 
que  la  culture  mécanique  est  un  procédé  complè- 
tement mis   au  point,  dont  toutes  les  difficultés 
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sont  résolues;  et  ce  serait  une  illusion  non  moins 
vaine  que  de  croire  qu'un  appareil  de  motocul- 
ture peut  toujours  et  partout  remplacer  avanta- 
geusement ces  théories  de  bœufs  et  de  chevaux 
qu'on  a  pu  voir  figurées  dans  un  magazine  français, 
où  elles  représentaient,  sous  une  forme  graphique, 
le  nombre  des  animaux  d'attelée  libérés  par  les 
chevaux- vapeur  d'un  appareil  de  labourage  méca- 
nique. Dans  la  pratique,  il  faut  en  rabattre. 

Dernière  question  :  le  labourage  mécanique  est-il 
plus  économique  que  le  labourage  opéré  par  trac- 
tion animale?  Grammatici  certant I  A  y  regarder 
de  près,  la  question  perd  singulièrement  de  son 
importance,  si  l'on  considère  que  nous  n'avons 
guère  la  liberté  du  choix,  les  circonstances  ayant 
amené  un  état  de  choses  qui  rend  l'avènement  et 
le  règne  de  la  culture  mécanique  de  tous  points 
inévitable.  Inclinons-nous  donc  et  tâchons  de 
l'employer  de  la  meilleure  manière  possible,  en 
tirant  parti  d'abord  des  appareils  qui  existent  et 
que  nous  connaissons  pour  les  avoir  vus  à  l'œuvre. 
Plus  tard,  nous  verrons  à  essayer  et  à  faire  un  sort 
à  ceux  que  le  génie  de  nos  inventeurs  ou  l'ingénio- 
sité de  nos  fabricants  pourront  imaginer  et  réaliser 
pour  la  satisfaction  de  nos  besoins  spéciaux. 

U Information,  n®  du  lundi  12  mars  1917. 


252  LA   CULTURE   MÉCANIQUE 


2.  LE     NOUVEAU     PROJET 

D'ENCOURAGEMENT     A     LA     CULTURE 

MÉCANIQUE     DES    TERRES 

Le  déficit  croissant  de  notre  production  en  cé- 
réales constitue, — personne  ne  le  conteste  — sinon 
la  seule,  du  moins  la  principale  de  nos  préoccupa- 
tions alimentaires. 

Nous  nous  attendions  donc  à  trouver,  dans  le 
projet  de  loi  du  gouvernement  destiné  à  favoriser 
la  culture  mécanique  des  terres,  un  plan,  une 
méthode  de  guerre  tendant  à  combattre  avec  effica- 
cité un  état  de  choses  aussi  inquiétant. 

Pourquoi  cacherions-nous  notre  déception  à  cet 
égard  ? 

On  parle  bien,  dans  ce  projet  et  dans  l'exposé 
des  motifs  qui  lui  sert  d'introduction,  d'augmenter 
le  taux  de  la  subvention  pour  l'achat  des  appareils  ; 
de  faciliter  l'acquisition  de  ceux  que  détient,  en 
nombre  important,  le  service  de  la  culture  des 
terres.  Mais  on  ne  nous  dit  rien  des  avantages  que 
l'on  entend  obtenir  en  retour,  pour  la  satisfaction 
des  besoins  de  la  communauté,  des  libéralités  et 
facilités  nouvelles  que  l'on  concède. 

L'exposé  des  motifs  ne  laisse  pas  de  promettre 
qu'un  décret,  revêtu  de  deux  signatures,  fixera  les 
conditions  auxquelles  les  subventions  seront  accor- 
dées en  vue  : 
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2^*  D'assurer  un  rendement  satisfaisant  des  appa- 
reils. 

Pourquoi  alors  ne  pas  les  énoncer  en  termes  géné- 
raux, dans  le  texte  même  du  projet  ?  Est-ce  parce 
qu'on  nourrit  l'intention  de  les  ajuster  à  chaque 
cas  et  à  chaque  espèce  ?  Ce  serait  là,  nous  le  crai- 
gnons, une  méthode  dangereuse  à  suivre  dans  l'état 
de  nos  moeurs  :  nos  finances  et  notre  ravitaillement 
en  pâtiraient  vraisemblablement. 

Le  Parlement  serait  d'ailleurs  bon  prince,  s'il  se 
contentait  d'une  promesse  aussi  peu  précise  et  se 
laissait  entraîner  à  donner,  une  seconde  fois,  pour 
le  développement  de  la  culture  mécanique,  un  blanc- 
seing  dont  l'expérience  récente  du  service  de  la 
culture  des  terres  lui  marque  trop  clairement  le 
danger. 

Personne  certainement  ne  met  en  doute  la  com- 
pétence ni  la  bonne  volonté  du  ministre  actuel,  pas 
plus  qu'on  ne  Ta  fait  à  l'égard  de  son  prédécesseur, 
lorsqu'il  est  venu  demander  aux  Chambres  un  cré- 
dit de  30  millions  pour  cultiver  mécaniquement 
les  terres  délaissées.  De  la  meilleure  foi  du  monde, 
ce  dernier  en  attendait  des  résultats  merveilleux. 
On  sait  comment  tout  cela  a  tourné.  Le  législa- 
teur averti  ne  doit,  cette  fois,  s'engager  qu'à  bon 
escient  et,  puisque  la  question  lui  est  soumise  à 
nouveau  sous  une  autre  forme,  le  moins  qu'il  puisse 
faire  c'est  d'exiger  qu'on  lui  fasse  connaître  et 
ratifier,  par  avance,  les  conditions  qu'on  a  l'inten- 
tion d'attacher   à    l'octroi    des    subventions.    Un 
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ministre  ne  peut  tout  étudier  ni  prévoir  par  lui- 
même.  Quand  il  s'éclaire  des  avis  que  lui  sou- 
mettent les  organes  réguliers  de  son  administration, 
il  y  a  peu  de  risques  qu'il  prenne  une  mesure  mal 
étudiée  ou  contestable.  Mais  la  guerre  a  introduit 
des  rouages  nouveaux  dans  nos  ministères  :  les 
spécialistes,  —  ou  ceux  qu'on  baptise  souvent  de 
la  sorte  pour  les  besoins  de  la  cause  —  abondent 
et  offrent,  eux  aussi,  leurs  conseils  où  se  reflètent 
parfois  des  préoccupations  professionnelles  mal 
accordées  avec  l'intérêt  général  :  le  cas  s'est  vu  et 
d'autres,  avant  nous,  ont  déjà  fait  allusion  à  cet 
état  de  choses,  à  propos  précisément  de  la  culture 
mécanique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  modalités  de  la  sub- 
vention à  octroyer  pour  l'acquisition  d'appareils 
de  motoculture  figurent  dans  le  texte  de  la  loi,  il 
faut  aussi  considérer  s'il  y  a  lieu  d'étendre  le  béné- 
fice de  ces  avantages  à  tous  les  agriculteurs  sans 
distinction.  Ceux  dont  l'exploitation  est  assez  éten- 
(jue  pour  comporter,  à  elle  seule,  l'emploi  d'une 
machine  de  culture,  ne  semblent  pas,  en  effet,  avoir 
besoin  de  l'aide  pécuniaire  de  l'Etat.  Que  si  certains 
ont  su  s'arranger  pour  l'obtenir  en  constituant  des 
syndicats,  fictifs  en  quelque  sorte,  puisqu'ils  s'étaient 
formés  principalement  en  vue  de  qualifier  leurs 
membres  pour  les  faire  participer  aux  libéralités 
officielles,  il  ne  faudrait  pas  couvrir  après  coup  cet 
abus  en  le  régularisant,  mais  bien  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  se  reproduise  plus. 
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Si  Ton  entre  dans  la  voie  de  subventionner  tout 
agriculteur  qui  désire  se  procurer  un  appareil  de 
motoculture,  il  n'y  a  pas  de  raison  qui  décon- 
seille d'ag-ir  de  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
auraient  besoin  d'animaux  de  trait  ou  de  machines 
de  récolte. 

On  ne  saurait  trop  combattre  des  libéralités  aussi 
peu  ordonnées. 

L'individualité  qu'il  convient  surtout  d'encoura- 
ger, en  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  qui  commande  en  maître  à 
l'heure  présente,  c'est  le  détenteur  d'une  machine 
de  culture  qui  l'emploie  à  labourer  les  terres  d'au- 
trui.  C'est  par  lui  qu'on  obtiendra  que  des  étendues 
nouvelles,  qui,  sans  lui,  demeureraient  incultes, 
viennent  s'ajouter  à  celles  que  la  culture  n'a  pas 
délaissées  ;  c'est  grâce  à  son  intervention  et  à  son 
industrie  que  des  champs  voués  à  la  stérilité,  engen- 
drée par  l'abandon,  se  couvriront  encore  des  mois- 
sons accoutumées. 

Aidons-le  donc  à  se  procurer  l'instrument  néces- 
saire à  ses  travaux,  mais,  en  subordonnant  cette  aide 
à  des  engagements  précis,  en  fixant  un  minimum 
annuel  de  superficie  à  labourer,  en  garantissant, 
par  le  paiement  d'une  prime  d'entretien  échelon- 
née sur  un  certain  nombre  d'années,  la  durée 
del'entreprise  et  en  récompensant,  enfin,  par  l'allo- 
cation d'une  surprime,  le  travail  exécuté  au  delà 
du  minimum  convenu. 

On  servira  beaucoup  mieux  de  la  sorte  l'intérêt 
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du  pays  et  on  encouragera  la  motoculture  d'une 
façon  plus  éclairée  qu'en  s'efforçant  surtout  d'élar- 
gir le  cercle  des  acheteurs  susceptibles  d'acquérir 
les  appareils  dont  l'Etat  se  trouve  embarrassé.  Il 
est  très  plausible  que  ce  dernier  veuille  mettre  le 
point  final  à  une  expérience  malheureuse.  Mais 
c'est  là  une  question  qui  doit  recevoir  sa  solution 
particulière.  Pourquoi  la  lier  à  des  mesures  dont 
l'objet  principal  est  d'obtenir  que  les  encourage- 
ments donnés  à  la  culture  mécanique  procurent  à 
la  communauté  le  maximum  d'utilité  au  point  de 
vue  du  ravitaillement  national  ? 

L'Événement,  n°  du  5  mai  19J8^ 


3.  LA  CULTURE  MÉGANIQUE  DES  TERRES 

LES       CONSÉQUENCES       POSSIBLES 
DU  PROJET  GOUVERNEMENTAL 

Les  lecteurs  de  V Evénement  nous  excuseront  de 
revenir  encore  une  fois  sur  le  projet  de  loi  mi- 
nistériel relatif  à  la  culture  mécanique  des  terres. 
Les  conséquences  qu'il  peut  avoir  sont  d'un  tel 
intérêt  qu'on  ne  saurait  trop  les  étudier. 

Signalons  d'abord  le  caractère  vague  et  incertain 
de  ses  dispositions,  grâce  auquel  on  se  trouve  porté 
à  le  considérer  tantôt  comme  un  essai  d'encoura- 


LE    PROJET   GOUVERNEMENTAL  257 

gement,  sur  une  grande  échelle,  de  la  motoculture, 
tantôt  comme  une  ouverture  que  veut  se  ménager 
l'administration  pour  liquider  le  plus  tôt  possible 
l'entreprise  de  labourage  national  qu'elle  a  voulu 
assumer. 

Quel  que  soit  le  but  réel  en  vue  duquel  il  a  été 
conçu,  il  ne  saurait  en  tous  cas  être  classé  au 
nombre  de  ces  mesures  de  guerre  directes,  pres- 
santes, effectives,  au  moyen  desquelles  on  s'efforce 
de  pourvoir  à  une  situation  exceptionnelle.  Au 
contraire,  il  semble  avoir  été  imaginé  pour  un 
état  de  choses  normal  et  paisible,  au  sein  duquel 
tout  loisir  est  laissé  pour  disposer,  réglementer  et 
décider. 


L'exposé  des  motifs  met  en  lumière  que  les 
précautions  prises  pour  l'allocation  des  subven- 
tions réservées  exclusivement  aux  départements, 
communes  et  groupements  agricoles  qui  se 
rendent  acquéreurs  de  tracteurs  mécaniques  de 
culture,  sont,  en  fait,  le  plus  souvent  annulées  par 
la  constitution  de  syndicats  principalement  for- 
més en  vue  de  remplir  les  conditions  voulues  pour 
acquérir  les  appareils  subventionnés,  que  les 
membres  se  répartissent  ensuite  entre  eux.  Le 
projet  ministériel,  loin  de  réprouver  ces  pratiques, 
tend  à  les  justifier,  puisqu'il  propose  de  supprimer 
les  formalités    qui  les  ont  suggérées.    C'est  là  le 

17 
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but  avoué  du  projet  de  loi,  ainsi  qu'il  appert  du 
préambule  qui  le  précède.  Nous  n'aurions  rien  à 
y  redire,  si  Ton  n'affectait  de  croire  que,  par  un 
moyen  aussi  discutable  qui  consiste,  remarquons- 
le,  à  ratifier  après  coup  une  violation  à  peine  voilée 
de  dispositions  légales  et  administratives  en  vi- 
gueur, on  aura  donné  à  la  motoculture  la  forme 
d'encouragement  la  plus  heureuse  et  la  plus  effi- 
cace. 

Au  contraire,  nous  estimons  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, que  si  on  s'engage  dans  la  voie  de  faciliter 
à  tous  les  agriculteurs  indistinctement  l'acquisi- 
tion d'appareils  subventionnés,  on  arrivera  à 
imposer  à  nos  finances  un  fardeau  si  lourd,  que 
les  défenseurs  sincères  et  désintéressés  de  la  moto- 
culture ne  seront  désormais  plus  écoutés,  lorsqu'ils 
solliciteront  pour  elle  la  protection  et  l'appui  de 
l'Etat. 


Expliquons-nous  à  l'aide  de  chiffres. 

Si  le  projet  ministériel  est  adopté,  la  subven- 
tion de  50  0/0  du  prix  de  l'appareil  ne  tardera 
pas  à  devenir  la  subvention  normale  ;  donc,  à  par- 
tir du  jour  où  il  figurera  au  Bulletin  des  lois,  on 
n'acquerra  plus  en  France  une  machine  de  cul- 
ture dont  l'Etat  n'ait  payé  la  moitié,  et  cela  mal- 
gré tout  le  système  de  précautions  qu'on  se 
promet  d'organiser    avec    la    signature   de    deux 
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ministres  :  en  douter  serait  méconnaître  l'état  de 
nos  mœurs  politiques  et  autres.  Pour  le  présent, 
étant  donnée  la  limitation  du  nombre  d'appareils 
disponibles,  en  comprenant  dans  celui-ci  les  ma- 
chines commandées  par  l'Etat  en  cours  de  livrai- 
son, la  part  à  la  charge  de  ce  dernier,  si  l'on  prend 
pour  base  le  prix  moyen  de  15.000  francs,  pourrait 
atteindre,  pour  3.000  appareils,  le  chiffre  déjà 
coquet  de  20  et  quelques  millions .  Mais  dès  la 
paix  rétablie,  —  comme  le  projet  n'assigne  aucune 
limite  de  temps  pour  l'application  de  la  loi  —  on 
sera  amené  peu  à  peu  à  subventionner  qui  sait  ? 
peut-être  les  30.000  appareils  qu'un  expert  en  la 
matière,  le  professeur  Ringelmann,  calcule  néces- 
saires à  l'ensemble  de  nos  exploitations  agricoles. 
Ce  seront  alors  250  ou  300  millions  que  le  Trésor 
devra  trouver  pour  la  culture  mécanique  et  nous 
craignons  encore  d'en  avoir  laissé  quelques-uns 
dans  Fencrier,  car  ces  appareils  ont  la  TÎe  courte; 
une  fois  usés,  on  voudra  les  remplacer  par  d'autres 
non  moins  subventionnés. 

Que  peut  gagner,  demandons-nous  sérieusement, 
la  motoculture  en  pareille  occurence  ?  On  ne  s'y 
prendrait  pas  autrement,  si  on  voulait  la  discréditer. 
Aussi  nous  doutons  fort,  quelque  état  que  paraisse 
faire  le  projet  gouvernemental  des  encourage- 
ments qu'il  réserve  à  la  culture  mécanique,  que 
Ton  ait  estimé  sérieusement  avoir  imaginé  ainsi 
le  meilleur  moyen  pour  l'aider  à  se  développer. 
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Il  semble  donc  que  ce  soit  ailleurs  qu'il  faille 
chercher  la  véritable  idée  qui  a  inspiré  ce  projet. 
Pour  nous,  elle  se  trouve  dans  l'article  2  in  fine^ 
qui  autorise  le  ministre  de  l'agriculture  à  céder^ 
à  l'amiable  et  dans  les  conditions  fixées  par  un 
décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  ministre  des  finances,  aux  départe- 
ments, aux  communes,  aux  syndicats  de  com- 
munes, aux  groupements  agricoles,  aux  entrepre- 
neurs de  culture  et  aux  agriculteurs  le  matériel 
disponible. 

C'est  là  que  gît  le  lièvre  ;  on  veut  surtout  liqui- 
der les  sept  à  huit  cents  machines  achetées  au 
compte  de  l'Etat,  plus  les  1500  commandées  et 
terminer  ainsi,  dé  la  façon  la  moins  péniljle  pos- 
sible, l'aventure  de  labourage  national  où  on 
s'était  lancé.  L'ayant  toujours  combattue,  nous  ne 
nous  y  opposons  pas  ;  mais  encore  faut-il  le  faire 
sans  entraîner  dans  son  discrédit  la  cause  même 
de  la  motoculture. 

Est-il  nécessaire  maintenant  de  dire  pourquoi 
les  dispositions  du  projet  ministériel  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  mesures  de  guerre 
destinées  à  parer  à  des  difficultés  exceptionnelles  ? 
La  preuve  s'en  dégage  naturellement  de  l'exposé 
tout  objectif  que  nous  venons  d'en  faire.  Si  le  souci 
d'ajouter  par  des  moyens  appropriés  de  nouvelles 
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sources  de  production  alimentaire  à  celles  que  la 
guerre  a  désorganisées  ou  taries  se  trouve  implici- 
tement renfermé  dans  ses  dispositions,  il  faut 
avouer  qu'il  n'y  paraît  guère.  Considérez  que  s'il 
faut  instruire  chaque  demande  d'appareil  subven- 
tionné, en  stipulant  pour  chaque  type  et  chaque 
culture  des  conditions  particulières  dont  on  orga- 
nisera le  contrôle,  —  irréalisable,  s'il  s'agit  d'un 
exploitant  travaillant  ses  propres  terres,  —  il  y  a 
gros  à  parier  que  l'étendue  des  nouveaux  champs 
préparés  mécaniquement  d'ici  à  la  fin  de  la  guerre 
ne  sera  pas  bien  considérable,  et  que  notre  ravi- 
taillement   n'en  sera    pas  plus  avancé. 

Reconnaissons  donc  que  le  projet  ministériel, 
s'il  ne  met  pas  sur  pied  un  système  rationnelle- 
ment limité  d'encouragement  à  la  motoculture,  n'a 
pas  non  plus  l'avantage  d'être  une  mesure  de  cir- 
constance. A  ce  point  de  vue,  on  peut  même 
avancer    qu'il  n'est  pas  à  la  page,    si  on  ose  dire. 

Il  faudrait  tâcher  de  l'y  mettre. 

U Evénement^  n<*du  11  juin  1918. 


4.  CULTURE  MECANIQUE  DE  LA  VIGNE 

EXPÉRIENCES    DE   POITIERS 

Cultiver  la  vigne  sans  demander  à  l'homme  un 
effort  aussi  considérable  que  par  le  passé,  substi- 
tuer à  la  main-d'œuvre  rare  et  coûteuse  une  mé- 


262  LA    CULTURE   MÉCANIQUE 

Uiode  de  travail  en  rapport  avec  les  exigences  de 
la  situation  économique,  remplacer  dans  la  mesure 
du  possible  l'énergie  des  animaux  de  trait  par  celle 
de  moteurs  inanimés,  tels  sont  les  principaux 
aspects  du  problème  complexe,  dont  la  solution 
s'impose  impérieusement,  depuis  la  guerre,  à 
Tattention  des  vignerons  et  des  constructeurs  de 
machines  agricoles. 

Pour  le  résoudre  ou  tout  au  moins  pour  en  hâter 
la  solution,  le  ministère  de  l'agriculture  vient 
d'oi^niser,  aux  environs  de  Poitiers,  sur  le 
domaine  de  la  Roche  de  Bran,  des  essais  publics 
d'appareils  spécialement  construits  pour  les  tra- 
vaux du  vignoble. 

Ces  essais,  auxquels  nous  venons  d'assister,  ont 
démontré  nettement  que,  dans  cette  voie,  des  pro- 
grès sérieux  ont  été  réalisés.  Certaines  directives 
issues  des  observations  des  uns  et  des  autres 
paraissent  généralement  acceptées. 

La  grande  difficulté  à  surmonter  était  l'obligation 
de  trouver  un  appareil  tracteur  de  puissance  suffi- 
sante pour  vaincre  la  résistance  d'un  sol  généra- 
lement caillouteux  et  accidenté,  ayant,  par  consé- 
quent, l'adhérence  voulue  sans,  pour  cela,  recourir 
aux  moyens  courants  (poids  relativement  élevé, 
jantes  larges,  cornières  excentriques).  Les  vignobles 
les  plus  récents  sont  établis  sur  des  rangées  parai- 
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lèles  espacées  de  1  m.  50  à  2  m.  avec  ou  sans  écha- 
las  ou  fil  de  fer.  C'est  entre  ces  limites  qu'il  faut  se 
mouvoir  et  actionner  des  instruments  efficaces 
contre  les  végétations  parasitaires,  mais  réglés  de 
telle  sorte  que  le  système  radiculaire  de  la  vigne, 
et,  à  certaines  époques,  les  pampres  et  les  rameaux 
fructifères  soient  convenablement  protégés.  L'asso- 
ciation dans  un  même  appareil  d'une  puissance 
raisonnable  — une  force  de  10  H.  P.  paraît  néces- 
saire —  avec  un  encombrement  faible  et  avec  une 
maniabilité  très  grande,  indispensable  dans  la  plu- 
part des  cas  à  cause  des  faibles  espaces  libres,  était 
un  idéal  difficile  à  réaliser. 

Aussi  bien,  voici  quelques-uns  des  résultats 
obtenus.  Notons,  en  passant,  que  la  plupart  des 
appareils  sont  munis  de  ressorts  qui  amortissent 
les  réactions. 


Sept  appareils  étaient  présentés  à  Poitiers,  tous  à 
traction  directe. 

Celui  de  M.  Dessaules  est  conçu  de  telle  sorte 
que  le  moteur  et  les  organes  de  transmission,  réunis 
sur  un  même  bâti  de  Om.  70  de  Largeur,  restent  en 
équilibre  sur  deux  roues,  l'une  directrice,  l'autre 
motrice,  au  moyen  d'un  autre  train  de  roues  circu- 
lant dans  l'entre-rang  voisin.  Ce  dispositif  est  théo- 
riquement intéressant,  surtout  pour  les  régions 
comme  la  Gote-d'Or,  où  l'écartement  des  rangs  ne 
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dépasse  pas  un  mètre.  Il  pourra  ne  pas  tourner  au 
bout  de  la  ligne,  grâce  à  un  dispositif  de  balance 
et  à  une  manœuvre  d'aiguillage. 

Le  système  imaginé  par  M.  Schweitzer  au  moyen 
d'un  moteur  Aster  et  d'une  transmission  «  Simpli- 
cia  »  (embrayage  métallique,  changement  de  vitesse 
enfermés  dans  un  carter  unique)  réalise  bien  l'idée 
d'un  tracteur  peu  encombrant  et  utilisable  dans 
des  plantations  normalement  espacées.  Cet  appa- 
reil, très  rustique,  actionne  un  cultivateur  de 
1  m.  30  de  largeur  ou  une  charrue  spéciale  à  trois 
socs  (le  travail  de  celle-ci  semble  soulever  quelques 
critiques  à  cause  du  «  plafond  »  qu'elle  trace  au 
milieu  de  l'interligne) .  Ce  modèle  d'essais  est  une 
contribution  fort  remarquée  à  la  solution  du  pro- 
blème. Il  y  a  peut-être  cependant  quelques  incon- 
vénients à  produire  dans  des  démonstrations 
publiques  des  machines  faites  avec  des  pièces  de 
fortune,  ayant,  par  conséquent,  des  parties  appa- 
remment défectueuses. 

La  petite  bineuse  dite  «  Beeman  Garden  »  peut 
être  utilisée  dans  les  grandes  cultures  maraîchères 
ou  potagères,  ainsi  que  dans  celles  de  graines  de 
semences  ;  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  la  force  de 
traction  qu'il  faut  pour  nettoyer  convenablement 
le  sol.  En  outre,  elle  semble  peu  maniable  et 
pourrait  être  avantageusement  diminuée  de  poids. 

Une  des  principales  révélations  des  essais  de 
Poitiers  a  été  le  tracteur  Chapron,  déjà  expérimenté 
à  Noisy  et  à  Montpellier.  C'est  un  appareil  d'un 
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mètre  environ  de  largeur,  à  moteur  de  quatre  cy- 
lindres, très  facile  à  conduire  et  dont  Tune  des 
roues  motrices  peut  être  bloquée  pendant  les 
virages.  La  roue  directrice  à  double  jante  est  sus- 
ceptible de  prendre  une  obliquité  très  accentuée, 
ce  qui  permet  à  l'appareil  de  virer  dans  un  rayon 
presque  égal  à  sa  longueur.  Pour  assurer  la  régu- 
larité du  travail  dans  les  interlignes,  sans  que 
l'outil  se  rapproche  trop  près  des  ceps,  M.  Ghapron 
a  imaginé  de  fixer  à  la  charrue  ou  au  cultivateur 
un  simple  disque  circulaire  mobile  dans  sa  douille 
et  prolongé  jusqu'au  conducteur  par  un  manche 
approprié.  L'inclinaison  donnée  à  ce  disque,  à 
mesure  de  l'avancement  du  travail,  assure,  ainsi 
que  nous  avons  pu  nous  en  rendre  compte,  une 
bonne  utilisation  des  pièces  travaillantes.  La  puis- 
sance du  tracteur  Ghapron,  bien  que  très  raison- 
nable (6  à  10  H.  P.),  paraît  suffire  dans  les  vignes 
de  faible  pente.  Il  eût  été  intéressant  de  l'essayer 
sur  un  sol  un  peu  glissant,  dans  une  vigne  de 
coteaux.  Sa  longueur  sera  diminuée  de  0  m.  60  et 
ses  organes  de  transmission  enfermés  dans  un  car- 
ter unique. 

A  côté  de  cet  appareil,  se  trouvait  le  tracteur  à 
chenilles  «  Gleveland»,  fabriqué  aux  Etats-Unis  et 
récemment  importé.  Nous  avons  constaté  qu'il  est 
assez  difficile  à  manœuvrer,  surtout  dans  les  virages. 
D'un  autre  côté,  ses  nombreux  galets  de  roulement 
doivent  augmenter  la  consommation  et  absorber 
une  grande  partie  de  la  force  ;  car  il  ne  paraît  pas 
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être  beaucoup  plus  puissant  en  fait  que  le  tracteur 
Chapron  précédemment  décrit.  Le  tracteur  Gleve- 
land  actionnait  une  charrue  légère  à  trois  socs, 
qui,  à  la  condition  d'être  munie  d'un  siège,  paraît 
convenir  fort  bien  au  labour  de  la  vigne. 

Le  tracteur  «  Misw^alley  »,  déjà  présenté  à 
Mettray  en  1917  (on  se  souvient  qu'il  a  été  lon- 
guement étudié  à  ce  propos  par  le  professeur  Rin- 
gelmann),  a  fourni  un  travail  convenable  et  son 
utilisation  à  la  traction  d'un  pulvérisateur  à  disque 
a  vivement  impressionné  les  viticulteurs  présents. 

Enfin,  dernière  venue  à  la  culture  mécanique, 
mais  méritante  à  raison  de  l'appareil  qu'elle  a  réa- 
lisé, la  maison  Francfort  et  Seguin  produisait  ime 
charrue  automobile  d'environ  1  m.  de  large,  dans 
laquelle  l'outil  travaillant  avait  une  certaine  mobi- 
lité par  rapport  à  la  direction.  Le  conducteur  pou- 
vait suivre  ainsi  les  rangées  de  ceps  d'aussi  près 
que  possible  et  faire  sans  trop  de  peine  des  déchau&- 
sages  ou  des  rechaussages  convenables.  En  adap- 
tant à  la  place  de  la  charrue  des  instruments  choi- 
sis, on  peut  faire  à  peu  près  toutes  les  façons 
superficielles.  Il  doit  être  muni  incessamment  d'un 
moteur  Panhard  de  8  H.  P. 


Pour  résumer  notre  impression  d'ensemble, 
nous  pouvons  dire  que,  dans  un  avenir  prochain, 
si  les  difficultés  résultant  de  la  guerre  n'entravent 
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pas  sérieusement  la  production  des  ateliers  fran- 
çais, les  viticulteurs  auront  à  leur  disposition  quel- 
ques appareils  déjà  bien  au  point  et  susceptibles 
de  rendre  d'excellents  services. 

Il  faudra,  pour  cela,  que,  dans  les  régions  qui 
voudront  utiliser  ces  appareils,  soit  appliquée  réso- 
lument la  méthode  de  plantations  à  interlignes  de 
1  m.  80  et  2  m.  ;  que  soit  généralisé  l'usage  des 
fils  de  fer  et  des  échalas  ;  qu'enfin,  des  expériences 
suivies  soient  organisées  pour  que  la  technique  des 
façons  superficielles  soit  solidement  établie  suivant 
les  terrains  et  les  climats . 

Nous  verrons  avec  plaisir  la  viticulture  posséder^ 
elle  aussi,  un  outillage  convenablement  adapté  à 
ses  besoins  et  nous  tenons  à  signaler  qu'une  grande 
part  de  ce  résultat,  économiquement  si  important,, 
revient  à  la  Direction  de  l'agriculture.  Celle-ci  fit 
connaître  aux  constructeurs,  l'an  dernier,  à  Mettray, 
Tensenibie  du  problème  et  ses  difficultés  spéciales, 
et  cette  année  leur  a  donné  la  possibilité  de  mon- 
trer au  public  leurs  premières  réalisations. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Boret,  député 
de  la  Vienne,  a  bien  voulu  honorer  de  sa  présence 
cette  intéressante  manifestation. 

V  Evénement  y  n«  du  21  juin  1918, 
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1.     POURQUOI    ALLER    CHERCHER 
DU    BOIS    A    L'ÉTRANGER 

Aujourd'hui  que  tout  le  monde  parle  d'écono- 
nomies,  de  restrictions  d'iaiportations  et  d'autres 
mesures  tendant  à  ménager  les  ressources  finan- 
cières et  économiques  de  la  nation,  il  conviendrait  de 
porter  une  attention  spéciale  à  la  question  du  bois, 
matière  de  toute  première  nécessité, dont  nous  possé- 
dons en  France  des  réserves  naturelles  considérables, 
sans  parler  de  celles  que  renferment  nos  colonies. 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  préoccupés  d'ache- 
ter du  bois  au  dehors.  On  en  a  importé,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  de  très  grosses  quantités.  Et 
la  question  se  pose  aussitôt  :  comment,  étant  don- 
né l'étendue  de  notre  domaine  forestier,  que  nous 
connaissons  sans  doute,  a-t-on  pu  avoir  besoin  de 
recourir  à  des  bois  étrangers,  sur  une  aussi  grande 
échelle  ? 

Déjà,  l'opinion  publique  a  pu  s'étonner  de  voir 
le  Premier  anglais,  M.  Lloyd  George,  parler  d'ar- 
rangements pris  avec  le  gouvernement  français  pour 
l'exploitation  de  plusieurs  de  nos  forêts  domaniales, 
réservées  aux  besoins  de  l'armée  anglaise  opérant 
en  France. 
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Le  fait  que  des  Canadiens  exploitent,  pour  cou- 
vrir les  nécessités  de  la  guerre,  nos  forêts  du  Jura, 
n'est  pas  venu  certes  diminuer  cette  impression. 
Eh  quoi  !  s'est-on  dit,  a-t-il  fallu  le  conseil  et 
l'exemple  de  nos  alliés  pour  qu'on  se  soit  enfin 
rendu  compte  des  ressources  en  bois  que  nous 
possédons  ? 

Ce  serait  être  injuste  que  de  dire  qu'on  les  a 
attendus  pour  faire  quelque  chose.  Mais  on  doit 
reconnaître  que  l'organisation  qui  a  été  imaginée 
pour  l'utilisation  de  nos  ressources  forestières  n'est 
peut-être  pas  très  pratique.  C'est  ainsi  que  l'artille- 
rie a  reçu  le  soin  des  bois  qualifiés  durs  ;  le  génie 
a  dans  son  lot  les  bois  tendres  ;  la  section  des  che- 
mins de  fer  de  Versailles,  les  traverses  des  chemins 
de  I  fer.  Quant  à  l'administration  des  Eaux  et 
Forêts,  on  lui  a  laissé  surtout  les  bois  de  chauffage. 

Cette  division  du  travail  entre  services  logés 
dans  des  ministères  différents,  services  dont  les 
chefs  n'ont  pas  assez  de  contact  entre  eux,  a  dû  sou- 
vent donner,  on  le  conçoit  sans  peine,  des  résultats 
insuffisants  ;  car  nos  forêts,  quelque  bonne  volonté 
qu'elles  y  mettent,  ne  peuvent  s'ordonner  et  se 
classer  d'elles-mêmes  en  bois  durs,  tendres,  et  qui 
sait  ?  demi-tendres  aussi,  dans  le  but  d'empêcher 
que  les  services  chargés  des  uns  et  des  autres  ne  se 
chevauchent,  ni  ne  s'entravent. 

On  a  bien  pensé  à  améliorer  cette  situation,  en 
juxtaposant  d'autres  organismes  (comités  des 
métaux  et  Lois,  sections  commerciales  d'importa- 
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tioii,  etc.).  C'était,  nous  le  craignons,  alourdir 
encore  la  machine,  en  compliquant  ses  rouag-es. 

Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  qu'avec  cette  organi- 
sation on  ait  continué  à  importer  des  bois  que  nos 
forêts —  il  serait  facile  de  le  savoir — étaient  peut- 
être  parfaitement  en  mesure  de  fournir  ? 

Gomme  nous  ne  voulons  pas  ici  récriminer,  mais 
aider  à  guérir,  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  déplo- 
rer tant  d'or  exporté  et  tant  de  bois  laissé  aussi 
sans  emploi  sur  les  quais  de  nos  ports.  Nous  vou- 
lons seulement  insister  sur  la  nécessité  de  créer, 
pour  résoudre  la  question  du  bois,  une  organisation 
rationnelle,  ajant  à  sa  tête  un  chef,  chargé  de  coor- 
donner et  d'harmoniser  les  services  affectés  à  Tex- 
ploitation  et  à  l'utilisation  des  bois  pour  les  néces- 
sités de  la  défense  nationale  et  les  besoins  civils. 
Ne  pourrait-on  pas,  de  la  sorte,  arriver  à  réduire  un 
personnel  dirigeant,  vraiment  dispendieux  ? 

Il  conviendrait  de  procéder  au  plus  t6t  aux 
réformes  nécessaires.  Nous  avons  besoin  d'une 
politique  forestière  rationnelle  pour  le  présent  et 
d'une  autre  pour  les  lendemains  de  la  guerre,  qui 
nous  permettra  de  remplacer  les  bois  que  nous 
aurons  dû  sacrifier  pour  nous  et  nos  alliés.  Or,  nous 
n*aurons  ni  Tune  ni  l'auti-e,  si  nous  ne  nous  dépê- 
<îhans  pas  d'instituer  l'organisme  chargé  de  les  pré- 
parer. 

L Information.,  n<»  du  jeudi  29  mars  1917. 
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2.    LA    QUESTION     DU     BOIS 

CENTRALISATION  NÉCESSiJRE 

M.  Mauger,  député,  au  cours  de  la  séance  du 
31  mai  dernier,  a  exposé  à  la  Chambre  des  faits, 
aussi  intéressants  que  regrettables,  ayant  rapport 
à  l'utilisation  défectueuse  de  nos  ressources  fores- 
tières. 

Son  discours  a  mis  de  nouveau  en  lumière 
V anarchie  —  le  mot  n'est  pas  de  nous  —  qui  règne 
dans  le  système  d'exploitation  appliqué  aujour- 
d'hui à  nos  forêts. 

Nous-mêmes  avions  signalé  ici,  dans  le  numéro 
du  29  mars  dernier  de  Y  Information,  l'étendue  des 
erreurs  commises,  et,  si  nous  y  revenons  aujour- 
d'hui, c'est  moins  pour  mettre  en  lumière  la  jus- 
tesse de  nos  observations  d'alors  —  confirmées 
aujourd'hui  par  les  révélations  de  M.  Mauger  et 
l'assentiment  implicite  du  minisire  du  ravitaille- 
ment —  que  pour  émettre  une  opinion  sur  le  genre 
de  solution  qu'on  paraît  enfin  décidé  à  apporter  à 
ce  problème. 

Rappelons  tout  d'abord  que  la  question  du  bois 
est  d'une  importance  capitale,  tant  au  point  de  vue 
de  nos  fabrications  de  guerre  que  du  ravitaillement 
civil .  Nos  ressources,  si  nous  savons  en  tirer  parti, 
en    les  ménageant  et  en  administrant  avec    soin, 
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sont  assez  considérables  pour  couvrir,  à  elles  seules, 
une  bonne  partie  de  nos  besoins.  Par  contre,  elles 
seraient  vite  compromises,  si  la  désorganisation  et 
le  gaspillage,  dont  il  a  été  donné  des  exemples 
topiques  à  la  Chambre,  tendaient  à  se  perpétuer. 
L'une  et  l'autre  ont,  en  grande  partie,  leurs  origines 
dans  la  diversité  et  le  nombre  de  services  auto- 
nomes autorisés  à  se  pourvoir  par  eux-mêmes  des 
bois  qui  leur  sont  nécessaires.  L'artillerie,  le  génie, 
l'aviation,  le^  chemins  de  fer,  Tintendance,  le 
ravitaillement  civil,  tous  ont  leur  mot  à  dire  et 
tendent  à  se  réserver,  chacun,  dans  nos  forêts, 
une  sorte  de  chasse  gardée,  dont  l'accès  est  sévère- 
ment interdit  au  service  voisin,  procédât-il  d'une 
origine  commune.  L'un  veut  du  bois  dur  et  l'autre 
du  bois  tendre,  celui-ci  des  traverses,  celui-là  du 
bois  de  chauffage,  et  chacun  entend  prendre  ce 
qu'il  lui  faut,  sans  se  préoccuper  d'autre  chose.  Et 
c'est  ainsi  que  l'on  en  arrive  —  exemple  cité  par 
M.  Mauger,  —  à  faire  ravitailler  Nevers  en  bois  de 
feu  transporte  de  la  Haute-Garonne,  alors  qu'il  y  a 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre  plus  de  26.000  tonnes 
de  bois  de  même  nature,  tout  abattu  depuis  2  ans, 
qui  attendent  qu'on  les  enlève. 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  de  tout  cela  naisse 
une  confusion  et  un  désordre  impossibles  à  domi- 
ner ? 

Il  semble  bien  que,  pour  les  faire  cesser,  il  n'y 
ait  d'autre  moyen  que  celui  que  nous  avons  pro- 
posé, et  que  M.  Mauger  a  repris  pour  son  compte  : 
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la  centralisation  du  service  du  bois  sous  une  direc- 
tion unique . 

On  serait  en  droit  de  s'étonner  qu  une  solution 
aussi  simple,  qui,  par  son  caractère,  rappelle  assez 
celle  de  l'œuf  de  Christophe  Colomb,  ait  tardé  tant 
de  temps  à  faire  son  chemin,  et  qu'il  faille  compter 
comme  une  victoire  insigne  la  promesse  faite  par 
le  ministre  du  ravitaillement  de  s'y  rallier. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  satisfaction  que 
nous  apporte  ce  résultat  nous  enlève  l'envie  d'exa- 
miner de  quelle  manière  on  s'y  prendra  pour  mettre 
cette  promesse  en  exécution. 

Il  n'est  pas  indifférent,  bien  au  contraire,  que 
l'organe  unique,  dont  la  création  est  réclamée,  soit 
le  plus  compétent  et  le  plus  qualifié  pour  accom- 
plir la  lourde  tâche  qui  lui  sera  confiée. 

A  ce  double  point  de  vue,  il  nous  semble  que  le 
directeur  des  Eaux  et  Forêts  de  France  est  la  per- 
sonne tout  indiquée  pour  la  remplir.  Mieux  que 
toute  commission  nouvelle  que  l'on  voudrait  créer, 
son  administration  est  à  même  de  savoir  oii  et 
comment  les  besoins  qu'on  lui  fera  connaître  seront 
le  mieux,  le  plus  rapidement  et  le  plus  économi- 
quement satisfaits.  C'est  dans  ses  bureaux  que 
doit  s'organiser  la  gare  de  triage  vers  laquelle 
s'achemineront  les  demandes  de  bois  des  services 
intéressés,  et  d'où  elles  sortiront  aiguillées  vers 
une  destination  appropriée. 

Si,  au  lieu  d'une  organisation  rationnelle,  on  en 
revient,  comme  le  ministre  du  ravitaillement  paraît 

18 
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s'y  résigner,  à  la  création  d'une  nouvelle  commis- 
sion à  ajouter  à  celles  déjà  en  existence,  on  ne 
fera  qu'aggraver  le  gâchis  signalé  à  la  tribune  de 
la  Chambre. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  désespérer  et 
faisons  confiance  au  gouvernement  pour  qu'il  trouve 
l'énergie  nécessaire  à  la  réalisation  d'une  réforme 
qui  affecte  la  résistance  nationale  sous  tous  ses 
aspects,  en  même  temps  que  le  bon  aménagement 
de  nos  forêts. 

L^ Information  n°  du  5  juin  1917. 


3.  LE  COURS  DES  BOIS 

UNE     HAUSSE,    DONT     SOUFFRENT     PRODUCTEURS 

ET    CONSOMMATEURS,    MAIS    QUI    BÉNÉFICIE 

AUX    INTERMÉDIAIRES 

Y  a-t-il  un  cours  des  bois  ? 

Voilà,  dira-t-on,  une  question  impertinente  et 
oiseuse.  Y  fût-il  répondu  congrûment  que  cela  ne 
changerait  rien  aux  choses  et  n'empêcherait  pas  le 
prix  du  bois  de  monter  comme  il  fait. 

Telle  est  la  manière  commune  de  penser  aujour- 
d'hui. 

On  regrettera  que  l'esprit  public    s'accommode 


LE   COURS    DES    BOIS  27S 

d'une  ignorance  aussi  résignée  à  l'égard  des  causes 
qui  influent  sur  le  ravitaillement  national.  Ainsi 
s-'explique  d'ailleurs  comment  se  développe  en  lui 
subitement  le  goût  de&  solutions  improvisées  et 
autoritaires,  dont  le  succès,  presqiuejamais',  ne  cor- 
respond à  San  attente  conÊante. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  s'attachât  à  con- 
naître et  à  raisonner  chaque  problème  de  cette  naturCr 
de  manière  à  pouvoir  exiger,  eB  connaissance  de 
cause,  que  la  solution  des  difficultés  qu'il  renferme 
soit  cherchée  seulement  là  où  il  y  a  des  chances  de 
la  trouver  ? 

Ces  considérations,  loin  de  nous  éloigner  de 
notre  sujet,  nous  y  amènent  par  une  pente  naturelle; 
car,  si  on  réfléchit  quelque  peu  sur  la  question  que 
nous»  avons  posée,,  on  ne  manquera  pas  de  soup- 
çonner qu'il  existe  une  relation  entre  le  silence  des 
mercuriales  et  la  hausse  constante  et  considérable 
du  prix  des  bois.  Il  faudra  alors  se  demander  quel 
intérêt  s'em.ploie  à  faire  mystère  d'un  phénoraèae 
après  tout  commun  à  toute  espèce  de  marchandises. 
Et  l'oa  arrivera  à  la  conclusion  que,  si  le  cours 
des  bois  n'est  pas  rendu  public,  c'est. parce  que  la 
hausse  de  ce  marché  est  anormale  et  se  trouve 
viciée  de  façon  particulière.  En  eft'et,  on  découvre 
ici  des  manoeuvres  spéculatives  blâmables,  aux- 
quelles les  organismes  officiels  ne  paraissent  pas 
avoir  suffisamment  fait  obstacle. 

Les  exposer,  c'est  donc  marquer  la  voie,  qui 
mène  à  une  amélioration. 
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Voyons  maintenant  les  faits. 

Au  début  des  hostilités  et  jusqu'en  1915,  le  prix 
du  bois  baisse  :  la  demande  ayant  diminué,  la  con- 
séquence est  logique.  Puis,  les  cours  reprennent 
et  progressent  sous  la  pression  des  énormes  besoins 
de  Tarmée  et  de  ceux  d'une  industrie  qui  renaît. 
Un  autre  facteur  intervient  encore,  qui  agit  plus 
spécialement  sur  le  cours  des  bois  ouvrés  et  façon- 
nés :  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  et  des 
moyens  de  transport. 

Malheureusement,  ces  motifs  de  hausse  logiques 
et  naturels  ont  vu  leur  action  artificiellement  inten- 
sifiée par  les  méthodes  d'achat  suivies  par  l'Etat. 
Ce  sont  ces  méthodes  qui  ont  décontenancé  le  mar- 
ché et  l'ont  faussé  de  telle  manière  que  c'est  diffi- 
cilement que  l'offre  et  la  demande  y  trouvent  ac- 
tuellement un  palier  normal  où  elles  puissent,  sans 
trop  grand  effort,  se  joindre  et  s'accorder. 

En  premier  lieu,  et  ceci  se  rapporte  à  la  période 
de  début,  les  achats  officiels  ont  été  confiés  à  un 
personnel  incompétent,  ignorant  des  cours  du  bois 
et  incapable  d'en  déterminer  la  qualité,  condition 
cependant  essentielle  pour  la  fixation  d'un  juste 
prix.  On  est  ainsi  arrivé  à  payer  comme  bois  de 
premier  choix  des  espèces  de  deuxième  et  de  troi- 
sième qualité,  parfois  même  les  rebuts. 

Première  conséquence  de  cette  erreur  initiale  : 
le  commerce  a  pu  acheter  plus  cher  au  propriétaire 
le  bois  que  l'Etat  réceptionnaire  acceptait  comme 
bois  d'œuvre,  alors  qu'il  eût  autrefois  été  réservé  au 
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chauffage.  Deuxième  conséquence  :  le  consomma- 
teur ordinaire  s'est  vu  obligé  à  payer  le  prix  fort, 
obtenu  de  l'État,  sans  quoi  l'énormité  des  bénéfices 
réalisés  par  le  commerce  sur  le  dos  de  celui-ci 
serait,  semble-t-il,  devenue  trop  apparente  et 
n'aurait  pu  subsister. 

Une  fois  mis  en  branle  de  la  sorte,  le  mouve- 
ment de  hausse  n'a  fait  que  s'accentuer,  précipité 
par  le  délire  d'agiotage  qui  sévit  aujourd'hui  sur 
toutes  les  commodités. 

L'Etat,  se  trouvant  être  le  plus  gros  acheteur, 
s'est  vu  atteint  plus  que  tout  autre  par  la  hausse 
désordonnée  du  prix  du  bois.  Il  a  tenté  de  réagir. 
Malheureusement  sa  politique  commerciale  s'est 
révélée  sur  ce  point  illogique  et  incertaine,  et  le 
mal  s'en  est  trouvé  aggravé. 

En  effet,  tandis  que,  d'un  côté,  il  relève  unifor- 
mément ses  prix  d'achat  de  bois  façonnés  et  ouvrés 
sans  tenir  compte  des  contingences  locales — faci- 
lités d'exploitation,  main-d'œuvre,  transports  — 
il  s'efforce,  de  l'autre,  de  peser,  par  voie  de  réquisi- 
tion, sur  les  ventes  de  bois  sur  pied,  afin  d'orienter 
les  prix  vers  la  baisse.  La  pire  des  conséquences  de 
ce  jeu  de  bascule,  qui  veut  être  machiavélique, c'est 
qu'il  n'enraye  pas  la  hausse  des  bois  ouvrés  dont 
l'Etat  a  surtout  besoin,  mais  qu'il  augmente  encore 
les  gains  déjà  disproportionnés  des  intermédiaires. 
Ceux-ci,  en  effet,  se  jouent  des  efforts  tentés  par 
l'Etat  dans  le  but  de  produire  la  baisse  du  bois 
sur  pied,  en  se  portant  eux-mêmes  acheteurs  de  ce 
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bois.  Ils  obtiennent  d'aiitant  plus  aisément  é&9 
optionE  SUT  'les  coupes.,  qu'ils  sont  en  eituation  de 
les  mieux  'payer  que  l'Etat,  grâce  à  la  marge  de 
bénéfices  considérables  que  leur  laissent  les  con- 
trats de  bois  ouvrès  qu'ils  passent  avec  lui.  Avec 
xîela,  aucune  crainte  que  l'exercice  de  leurs  options 
•soit  troublé  par  la  réquisition  ;  ne  sont-ils  pas  sou- 
«nissionnaires  du  génie  ? 

On  -avouera  que,  comme  combinaison,  c'^est  assez 
ingénieux.  Le  malheur  est  que  l'Etat  et  le  consom- 
maiexir  ordinaire  en  souffrent  les  conséquences  ;  de 
son  côté,  le  producteur  qui  n'y  a  pas  participé 
expie^  par  un  manque  à  gagner,  la  faute  de  ne  pas 
«voir  pris  les  devants;  car  la  réquisition  lui  paiera 
probablement  ses  coupes  à  un  prix  bien  inférieur  à 
celui  que  reçoit  le  propriétaire  qui  a  procédé  avec 
plus  de  malice  et  d'opportunité. 

Ne  semble-t-il  pas  qu'un  6tat  de  choses  aussi 
singulier  puisse  et  doive  être  amendé  et  corrigé  ? 

On  nous  a  dit  qu'il  existait  une  inspection  géné- 
rale des  bois.  Cette  question  ne  lui  aura  certaine- 
iment  pas  échappé,  à  moins  qu'elle  n'ait  cru  devoir 
la  classer  dans  la  catégorie  de  celles  que  le  droit 
romain  mettait  dédaigneusement  hors  cour,  quand 
il  prononçait  :  de  minimis  non  curât  prœtor  '! 

Tout  de  même  nous  ne  croyons  pas  qu«  la  chose 
4^Te  aussi  peu  d'intérêt. 

L^ Événement,  n°  du  18  novembre  1917. 
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4.  LE  COURS  DES  BOIS 

UNE    NOUVELLE   FORME    DE    LA   SPÉCULATION,     QUI    VISE 
A   EXPLOITER  NOS    BESOINS    DE   l' APRÈS-GUERRE 

A  Texemple  d'un  personnage  fameux,  la  spécu- 
lation estime  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  lui  peste 
quelque  chose  à  faire.  Les  gains  prodigieux  qu'elle 
a  su  tirer  de  nos  tribulations  présentes  ne  l'ont 
calmée  ni  assouvie.  Elle  pense  déjà  aux  riches 
moissons  qu'elle  entend  récolter  à  la  paix. 

On  peut  s'indigner  de  son  avidité,  exécrer  ses 
méfaits  ;  mais  il  ne  faut  pas  compter  la  réduire 
entièrement.  On  n'y  est  jamais  parvenir,  ni  par 
violence  ni  par  artifice.  La  spéculation  est  un 
produit  de  l'activité  raisonnante  de  l'homme  et 
fonction  de  sa  puissance  économique  ;  or,  comme 
on  ne  saurait  empêcher  les  gens  d'avoir  de  l'es- 
prit avant  les  autres  ou  de  l'argent  plus  qu'eux, 
la  seule  défense  qu'il  soit  contre  ses  excès  con- 
siste à  ne  pas  lui  donner  des  ouvertures  ou  des 
facilités  de  jeu,  qui  ne  font  qu'accroître  sa  hardiesse 
ou  stimuler  son  ambition. 

C'est  donc  à  éclairer  l'opinion  sur  lai  néoessîté 
ou  l'opportunité  des  précautions  à  prendre  pour 
déjouer  ses  desseins  qu'il  faut  surtout  s'employer. 

Tel  est  d'ailleurs  le  but  que  nous  poursuivons 
en  donnant  à  connaître  ici  une  nouvelle  forme  de 
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la  spéculation  sur  les  bois,  qui  vise  à  exploiter  nos 
besoins  d'après-guerre. 

Il  ne  s'agit  plus  pour  elle,  en  cette  occasion,  de 
s'interposer,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  aupa- 
ravant, entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de  forêts, 
en  les  manœuvrant  avec  assez  d'habileté  pour 
émousser  le  droit  de  réquisition  de  l'un,  tout  en 
empêchant  les  autres  de  profiter  des  hauts  prix 
atteints  par  le  bois. 

La  spéculation  qui  s'organise  présentement  a  des 
visées  plus  lointaines  :  son  but  est  de  soustraire 
à  une  exploitation  immédiate  les  massifs  forestiers 
les  plus  riches  et  les  mieux  placés,  près  de  voies 
ferrées  ou  fluviales  par  exemple.  En  retirant  leurs 
produits  du  commerce,  on  aide  à  raréfier  le  bois 
en  même  temps  que  l'on  favorise,  par  ricochet, 
d'autres  spéculations  à  échéance  moins   éloignée. 

Les  spéculateurs  qui  se  rendent  maîtres  de  ces 
massifs  par  un  achat  ferme  calculent  que  nos 
besoins  de  bois,  à  la  paix,  seront  énormes.  Les 
pays  envahis  à  reconstituer,  le  matériel  et  l'outil- 
lage, mis  hors  d'état  ou  laissé  sans  entretien  du- 
rant les  hostilités,  à  réparer  ou  à  refaire,  n'y  a-t-il 
pas  là  de  quoi  maintenir  au  niveau  le  plus  élevé 
le  prix  des  bois  ? 

Peut-être  estimera-t-on  que  tous  ces  beaux  cal- 
culs ne  tiennent  pas  assez  compte  de  la  concur- 
rence étrangère  qui  aura  toute  liberté  pour  se  ma- 
nifester, dès  que  la  paix  sera  rétablie. 

A  cela  il  est  répondu  qu'alors    le  fret  sera  rare 
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et  recherché  :  les  flottes  commerciales,  très  éprou- 
vées par  la  guerre  sous-marine,  pourront  à  peine 
suffire  au  transport  des  vivres,  des  matières  pre- 
mières, voire  des  objets  de  luxe,  qui  continueront 
à  être  demandés  par  tous  ceux  —  et  ils  sont  légion 
—  que  la  guerre  aura  enrichis.  Le  manque  de 
moyens  de  transport  maritimes,  entraînant  la 
cherté  du  fret,  écartera  la  menace  de  la  concur- 
rence étrangère,  qui  trouvera  d'ailleurs  bien 
d'autres  marchés  où  s'exercer;  car  la  demande 
se  manifestera  de  tous  côtés  plus  pressante  que 
l'offre. 

Pour  ces  motifs,  les  spéculateurs  prévoient  que 
les  prix  atteints  par  les  bois  à  la  fin  des  hostilités 
seront  pour  le  moins  maintenus,  ce  qui  leur  pro- 
met un  taux  de  bénéfices  des  plus  substantiels,  que 
ne  viendra  plus  écorner  la  taxe  sur  les  bénéfices 
de  guerre. 

Tablant  sur  ces  prévisions,  ils  se  sont  mis  à 
acheter  les  forêts  particulières  les  plus  riches  en 
bois  d'œuvre  et  d'industrie  et  les  mieux  situées 
pour  une  facile  exploitation.  La  crainte  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  Timpré voyance,  le  besoin  d'argent 
liquide  amènent  souvent  les  propriétaires  à  écouter 
leurs  propositions  et  à  faire  marché  avec  eux  à  un 
prix  avantageux  pour  l'acheteur. 

La  forêt  acquise,  il  ne  reste  plus  qu'à  la  sous- 
traire à  la  consommation  jusqu'au  jour  où  on 
pourra  en  tirer  le  bénéfice  escompté,  au  moyen 
d'une    exploitation    intensive.    On    ne     fait    donc 
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ani^une  offre  de  coupes  à  FEtat;  les  demandes,  sou^ 
vent  tentantes,  des  marchands  de  bois  ne  sont 
pas  prises  en  considération.  La  réquisition,  on 
l'-élude  en  passant  avec  la  guerre  des  marchés  de 
fournitures  pour  des  quantités  de  bois  ouvrés  ou 
façonnés,  —  sous  cette  dernière  forme  de  préfé- 
rence, —  infimes,  si  on  les  rapporte  au  cube 
existant.  On  a  soin  de  faire  insérer  dans  le  marché 
que  les  bois  à  fournir  seront  tirés  de  la  forêt  qu'on 
entend  conserver.  Un  long"  délai  de  livraison  est 
prévu  ;  l'exploitation  qui,  naturellement,  porte  sur 
les  arbres  les  moins  intéressants,  se  fait  avec  une 
sag-e  lenteur. 

Les  représentants  de  l'Etat  exploitant  viennent- 
ils  à  découvrir  la  forêt  si  habilement  préservée,  le 
spéculateur  excipe  de  sa  qualité  de  fournisseur  du 
génie  et  se  refuse  à  tout  pourparler. 

Gomment  passer  outre  ?  Réquisitionner  ?  La 
position  de  TEtat  est  douteuse  à  l'égard  des  ins- 
tances judiciaires  qui  pourraient  être  engagées,  en 
l'espèce,  contre  lui.  Ses  représentants  s'inclinent 
devant  le  a  fournisseur  du  génie  »  assez  adroit 
pour  s'assurer,  en  ces  temps  de  misère,  la  tran- 
quille possession  des  coupes  qu'il  a  acquises  et 
qu'il  conservera  en  paix  jusqu'au  jour  où  il  pourra 
réaliser  le  bénéfice  plus  élevé  qu'il  escompte. 

N'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  mieux  armer 
l'Etat  pour  ce  genre  d'aventures  ?  Et  l'Etat  lui- 
même  ne  devrait-il  pas  ordonner  plus  sagement 
ses  desseins  et  Bes  actions,    de  manière  à  ne  pas 
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laisser  à  la  spéculation  des  facilités  de  manœu-vre 
dont  téile  <ne  sait  que  trop  bien  profiter,  au  détn- 
ment  de  tous  ? 

L Evénement,  n°  du  27  novembre  1917. 


5.   L'ABATAGE    DES   ARBRES 

TA  Y09&T  DE  DREUX.  NOTRE   3%AT»TM!0INE 

FORESTIER    DEVRAIT    ÊTRE    EXPLOITÉ    d'uNE    FAÇON 
IflOINS    MEURTRIÈRE 

Si  on  a  pu  pai^fois  reproclier  aux  Français  leur 
inconstance  ou  leur  légèreté,  rarement  a-t-on  été 
fondé  à  les  taxer  d'ingratitude.  Bien  au  contraire, 
le  désir  de  reconnaître  dignement  le  service  rendu 
les  pousse  le  plus  souvent  à  fermer  volontairement 
les  yeux  sur  le  prix  dont  il  est  payé. 

Cette  réflexion  m'est  venue  naturellement  "à 
Tesprit  au  retour  d'une  excursion  à  la  forêt  de 
Dreux,  où  m'avaient  conduit  Tintérêt  que  je  porte 
aux  choses  forestières,  en  même  temps  que  la 
curiosité  de  voir  à  l'œuvre  les  bûcherons  cana- 
diens. 

La  Renommée  aux  cent  voix  nous  avait  donné 
à  entendre,  par  le  canal  d'un  de  ses  organes  les 
plus  retentissants,  qull  se  faisait  là-bas  des  mer- 
veilles —  ou  des  tours  de  force  —  dignes  d'îêtre 
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VUS  et,  plus  encore  imités,  autant  que  le  peuvent 
permettre  nos  vieilles  habitudes  et  nos  moyens 
désuets  :  car  Téloge  d'autrui  ne  va  pas,  n'est-ce 
pas,  sans  le  décri  exprimé  ou  sous-entendu  de  notre 
propre  effort? 

Eh  bien,  je  dois  le  dire  hautement,  — dût  notre 
modestie  nationale  en  souffrir  et  la  tentative  géné- 
reuse de  notre  presse  s'en  trouver  contrariée,  — 
les  sentiments  que  j'ai  rapportés  de  ma  visite  à 
la  forêt  de  Dreux  ne  sont  pas  des  sentiments 
d'admiration  sans  mélange.  Bien  plus,  j*estime 
que,  comparées  aux  méthodes  forestières  qu'on 
nous  offre  en  exemple,  les  nôtres,  du  moins  chez 
nous,  n'ont  rien  à  leur  envier. 

Que  nous  soyons  reconnaissants  à  nos  amis  et 
alliés  de  l'aide  qu'ils  nous  apportent,  rien  de  plus 
louable  :  ce  serait  notre  devoir,  si  ce  n'était  la 
pente  naturelle  de  notre  cœur.  Mais  une  fois  pro- 
clamé et  mis  à  part  ce  noble  sentiment,  la  vérité 
reprend  ses  droits  et  toute  la  vérité  doit  être  dite. 
Amicus  Plato  sed  magis  arnica  veritas  I 

Or,  voici  ce  que  j'ai  vu  dans  ce  qui,  bientôt  et 
peut-être  pour  un  siècle  encore,  ne  sera  plus  la 
forêt  de  Dreux. 

L'abatage  des  arbres  paraît  être  fait  sans  aucun 
souci  de  bonne  économie  forestière.  Souvent, 
taillis  et  gros  arbres  sont  indifféremment  coupés  à 
toute  hauteur.  La  chute  de  ceux-ci  n'étant  pas  gui- 
dée, ils  tombent  au  hasard  les  uns  sur  les  autres. 
L'impression  qui  se  dégage,  par  endroits,  de    ce 
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spectacle  est  comparable  à  celle  que  laisserait  le 
passage  d'un  cyclone  en  forêt.  Fréquemment,  les 
plus  gros  arbres  ont  éclaté  en  tombant,  et  il  se 
trouve  que  ce  sont  précisément  ceux  qui  méritaient 
d'être  destinés  à  nos  établissements  d'artillerie. 

Aucune  préoccupation  de  régénération  forestière: 
quelques  boqueteaux  épargnés  paraissent  n'être 
que  des  réserves  éphémères  destinées  à  une  exploi- 
tation prochaine,  garde-manger  éventuel  d'un  gar- 
gantua  insatiable  !  Par  contre,  les  semis  naturels, 
les  souches  mêmes  des  taillis  sont,  hélas  !  trop 
souvent  rasés,  ébranlés  ou  arrachés  par  le  passage 
des  troncs  que  traîne  à  terre  le  fameux  câble  de 
fer  aérien,  qui  a  si  fortement  excité  l'admiration  des 
chroniqueurs  témoins  de  ses  exploits. 

Certes,  ce  câble,  que  met  en  mouvement  un  treuil 
à  vapeur  monté  sur  sabot  pour  faciliter  son  dépla- 
cement sur  un  terrain  inégal,  est  une  chose  ingé- 
nieuse et  puissante.  Il  procure  le  saisissant  spec- 
tacle de  troncs  d'arbres  de  toute  longueur  ou  gros- 
seur cheminant  au  ras  du  sol,  à  travers  taillis  et 
cépées,  telle  la  proie  que  tirerait  à  soi  une  arai- 
gnée géante  dans  un  allongement  de  pattes  déme- 
suré. 

Non  moins  remarquable  est  la  scierie  à  vapeur  au 
débit  automatique  et  pressé . 

Tout  cela  est  à  la  fois  formidable  et  précis.  Mais 
quel  gaspillage  entraîne  avec  soi  ce  machinisme 
aveugle  et  forcené,  appliqué  à  cette  chose  vivante 
qu'est  la  forêt  !   Le   câble  agit  à   la  façon  d'une 
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trombe  qui  couicherait  tout  sur  son  passage,  souches, 
témoins  d'une  exploitation  passée,  semis,  gages 
d'un  repeuplement  futur.  Quant  à  la  scierie,  elle 
débite,  il  est  vrai,  avec  une  rapidité  vertigineuse, 
des  traverses  sans  nombre  ;  mais  ces  traverses,  elle 
le»  découpe  avec  la  même  indifférence  dans  un 
magnifique  bois  d 'œuvre  de  plus  de  deux  mètres 
de  tour  que  dans  des  billes  inférieures  de  grosseur 
plus  raisonnable.  Elle  n'a  cure  d'une'  utilisation 
meilleure  des  bois  qu'on  lui  apporte  ;  elle  débite 
vite.  Qu'importe  si  ce  que  ses  dents  laissent  échap- 
per n'est  plus  bon  qu'au  servir  au  chauffage  ! 

On  dira  que  ce  mode  d'exploiter  est  la  rançon 
qu'il  faut  payer  pour  avoir  du  bois  promptemenfc 
et  en  grande  quantité.  Sous  ce  rapport,  les  méthode» 
canadiennes  offrent  un  avantage  incontestable  : 
reste  à  savoir  si,  pour  nous,  il  n'est  pas  trop  chè- 
rement acheté. 

Au  Canada,  les  étendues  boisées  sont  énormea 
et  l'intérêt  est,  le  plus  souvent,  de  défricher  plutôt 
que  d'exploiter.  Le  bois  sur  pied,  vu  l'immensité 
des  ressources,  est  considéré  comme  n'aiyant  prati- 
quement aucune  valeur  ;  il  n'en  acquiert  que  lors- 
qu'il est  abattu.  A  ce  point  de  vue  —  et  à  ce  point 
de.  vue  seulement  —  l'exploitatioa  intensive  el 
quasi-meurtrière  des  forêts  peut  à  la  rigueur  se 
défendre.  Mais  il  est  loin  d'en  être  de  même  chez 
nous.  Si  nos  besoins  de  bois  sont  eii  resteront 
immenses,  nos  réserves  forestières  sont  limitées. 
11.  nous  iaxLÎ  donc,  administrer  et  exploiter  éconor- 
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miquement  notre  patrimoine  et  non  nous  laisser 
en^aîner  à  détruire  les  produits  les  plus  précieux 
de  nos  forêts,  sans  songer  au  moins  à  réserver 
l'avenir. 

Je  sais  bien  que  la  guerre  s'accommode  mal  de 
scrupules  et  de  précautions  qu'en  d'autre  temps  on 
se  garderait  bien  de  négliger.  Mais  il  y  a  en  tout 
un  moyen  terme  où  il  faut  se  tenir  ;  et  certainement, 
dans  le  cas  présent,  on  aurait  pu  prendre  des  dis- 
positions pour  organiser  une  exploitation  inten- 
sive et  rapide,  sans  compromettre  aussi  gravement 
la  régénération  de  la  forêt  qui  s'y  trouve  sou- 
mise; 

Un  contrôle  technique  national,  mieux  armé  pour 
faire  entendre  efficacement  ses  conseils  et  prévaloir 
ses  directions,  aurait  permis  certainement  d'utiliser 
dans  un  sens  plus  conforme  à  nos  intérêts  perma- 
nents le  concours  de  nos  amis  et  alliés.  Et  si  ceux- 
ci  n'ont  pas  hésité  à  mobiliser,  à  tous  les  degrés, 
pour  l'œuvre  spéciale  du  ravitaillement  en  bois  des 
armées  combattantes,  leurs  spécialités  et  leurs 
compétences,  pourquoi  n'en  avons-nous  pas  fait 
de  même,  tout  au  moins  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  nous  assurer  une  voix  prépondérante  au  cha- 
pitre et  aider  au  mariage  des  procédés  et  des 
méthodes  ? 

L'impression  quelque  peu  attristée  qu'a  laissée 
dans  mon  esprit  le  spectacle  de  l'exploitation  pour- 
suivie dans  la  forêt  de  Dreux  est  exempte —  est-il 
nécessaire  de  le  répéter?  — de  toute  pointe  d'amer*- 
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tume  à  l'égard  de  ceux  qui  la  pratiquent  suivant  des 
règles  qui  sont  les  leurs  et  qui  certainement  sont 
les  mieux  adaptées  à  leur  régime  forestier.  Au 
contraire,  nous  leur  sommes  tous,  en  France, 
affectueusement  reconnaissants  de  l'assistance 
qu'ils  nous  prêtent.  Mais  qu'il  nous  soit  au  moins 
permis  de  regretter  qu'on  ne  se  soit  pas  ingénié  à 
réserver  une  place  à  notre  prudence  et  pondération 
forestières,  à  côté  de  la  fougue  et  hardiesse  bûche- 
ronnes de  nos  loyaux  amis.  En  tenant  à  l'écart  la 
phalange  de  nos  spécialistes  de  tout  ordre,  dont 
les  connaissances  et  l'expérience  professionnelles 
auraient  eu  un  effet  si  heureux  dans  une  collabo- 
ration concertée,  on  a  rendu  nécessaire  la  protes- 
tation discrète  que  je  me  vois,  à  mon  grand  regret, 
conduit  à  formuler  dans  ces  lignes  et  que  seul  jus- 
tifie et  excuse  le  souci  des  intérêts  de  l'Etat  et  de 
nos  richesses  forestières. 

V Evénement j  n°  du  8  décembre  1917. 


6.  EXPLOITATIONS  FORESTIERES 
DE  GUERRE 

Quand  on  a  fait  ressortir  le  rendement  considé- 
rable en  bois  que  procure  l'exploitation  intensive 
des  forêts,  telle  que  la  comprennent  et  la  pratiquent 
en  France  nos  alliés,  on  a  à  peu  près  tout  dit  de 
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ce  qui  peut  être  invoqué  pour  en  faire  l'éloge  ou 
essayer  de  la  justifier. 

Le  tableau  cependant  offre  une  autre  face  :  c'est 
l'épuisement  de  nos  réserves  auquel  elle  conduit 
et  précisément  de  celles  qui  sont  les  plus  précieuses 
et  les  plus  intéressantes  à  ménager  pour  assurer 
la  pérennité  de  notre  domaine  forestier. 

Circonstance  notable  :  cette  exploitation  inten- 
sive, si  destructrice  dans  ses  moyens,  par  cela 
même  qu'elle  frappe  l'imagination  et  procure  des 
résultats  importants  et  rapides,  amène  à  négliger 
d'autres  ressources  forestières  d'apparence  plus 
modestes,  dont  la  mise  en  œuvre  totale  représen- 
terait un  volume  certainement  considérable.  Pour 
exploiter  intensivement,  en  effet,  il  faut  de  grands 
massifs  forestiers  et  la  France  en  compte  peu.  Par 
contre,  les  petites  forêts  y  abondent.  Pourquoi 
alors  s'obstiner  à  concentrer  tous  ses  moyens 
d'action  sur  les  grandes  qu'on  saigne  à  blanc, 
alors  qu'en  répartissant  ces  mêmes  moyens  sur 
l'ensemble,  on  obtiendrait  probablement  la  même 
somme  de  produits,  sans  ouvrir  danjs  notre  patri- 
moine forestier  une  brèche  difficilement  répa- 
rable? 

Il  n'existe  aucun  obstacle  qui  empêche  de  conci- 
lier, en  ce  qui  concerne  le  bois,  l'intérêt  militaire 
qui  en  réclame  la  plus  grande  quantité  possible 
dans  le  moindre  délai,  avec  l'intérêt  national  qui 
veut  qu'il  soit  fourni  sans  mettre  en  danger  l'avenir 
de  nos  plus  belles  forêts. 

19 
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Pour  harmoniser  cette  double  aspiration,  ne 
conviendrait-il  pas  de  faire  appel  à  l'initiative 
privée  ?  L'histoire  économique  de  ces  derniers 
temps  a  suffisamment  mis  en  lumière  ce  qu'on  peut 
attendre  de  son  concours.  L'œuvre  accomplie  par 
elle  pour  compléter  et  renouveler  notre  armement 
tient  du  prodige,  quand  on  considère  le  point  d'où 
elle  est  partie.  En  somme,  le  problème  des  fourni- 
tures de  bois  aux  armées  combattantes  est  du  même 
ordre  et  peut  être  résolu  en  grande  partie  par  elle, 
comme  celui  des  industries  de  guerre,  avec  cette 
différence  que  tout  ici  se  réduira  à  opérer  une 
répartition  intelligente  de  la  main-d'œuvre  nationale 
ou  alliée,  spécialisée  ou  autre,  qu'on  aura  su  réunir. 
Quand  à. la  matière  première,  elle  sera  toujours 
disponible  et  on  la  trouvera  un  peu  partout.  II 
serait  dangereux  en  effet,  de  faire  supporter  par 
certaines  régions  seulement  tout  le  poids  des  exploi- 
tations forestières . 

Constituons  des  équipes  réduites  de  bûcherons, 
munies  de  voitures  et  d'un  petit  matériel  de  scierie 
mobile,  sous  le  contrôle  et  la  direction  des  services 
forestiers  régionaux  et  nous  aurons  créé  une  nou- 
velle source  de  ravitaillement  en  bois,  dont  les 
résultats  supporteront  la  comparaison  avec  ceux 
que  donnent  les  grandes  exploitations  intensives, 
autour  desquelles  on  mène  si  grand  bruit. 

Puisque  l'étatisme  est  impuissant  à  organiser 
l'approvisionnement  normal  de  la  cité  moderne 
dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  faisons  appel 
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à  l'intérêt  privé  :  il  est  probable  que  nous  n'aurons 
pas  lieu  de  nous  en  repentir. 

Le  Petit  Journal^  n°  du  15  janvier  1918. 


7.  UNE  HUILE  FORESTIERE 

l'huile  de  faine 

La  consommation  croissante  de  l'huile  d'olive  et 
surtout  son  accaparement  ont  amené  une  raréfac- 
tion et  une  hausse  auxquelles  nous  ne  pouvons 
remédier  utilement  que  par  l'emploi  d'huiles  d'au- 
tres origines. 

On  connaît  les  huiles  d'amandes  douces,  de  noix 
de  coco,  de  noisette,  de  colza,  d'œillette,  de  graine 
de  lin,  de  navette,  de  chêne  vis,  utilisées  pour  l'a- 
limentation, r éclairage,  la  pharmacie  et  l'industrie, 
notamment  l'industrie  savonnière. 

Mais  il  est  une  source  de  production  d'huile  que 
nous  tenons  d'autant  plus  à  signaler  qu'elle  a  fait 
jadis  l'objet  d'une  exploitation  très  importante, 
même,  à  une  époque,  plus  importante  que  celle  de 
l'huile  d'olive  :  nous  voulons  parler  de  l'huile  de 
faîne. 

Depuis  un  temps  immémorial,  les  habitants  du 
Nord  et  de  l'Est  de  la  France  avaient  coutume  de 
ramasser  le  fruit  du  hêtre,  la  faîne,  pour  en  extraire 
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une  huile  excellente,  comparable  à  l'huile  d'olive, 
et  pouvant  se  conserver  pendant  de  longues  années. 

Malgré  les  interdictions  formelles  portées  par 
l'ordonnance  de  1669  —  interdictions  fondées  sur 
le  fait  que  la  faîne  était  considérée  comme  néces- 
saire au  repeuplement  des  forêts  et  à  la  conserva- 
tion du  gibier,  —  l'industrie  de  l'huile  de  faîne  se 
continua,  là  surtout  où  les  officiers  des  maîtrises 
montrèrent  quelque  tolérance.  Tel  fut  le  cas  de  la 
forêt  de  Retz,  près  de  Soissons,  où  on  récoltait  en 
moyenne  pour  plus  de  80.000  kilog.  d'huile  de 
faîne  par  an  et  où  cette  industrie  était  encore 
prospère  en  1869. 

La  levée  de  toutes  les  interdictions  anciennes 
par  la  loi  du  29  août  1794  avait  été  le  signal  de 
nombreux  abus,  qu'il  fallut  peu  à  peu  refréner  et 
l'administration  des  forêts,  s'appuyant  sur  le  code 
de  1827,  réglementa  l'enlèvement  des  faînes  qui  fit 
désormais  l'objet  d'adjudication  ou  de  permis. 

La  récolte  a  lieu  entre  le  20  septembre  et  le  30 
octobre  ;  elle  comprend  le  ratissage  de  la  couverture 
morte  du  sol  forestier,  le  balayage  des  faînes  res- 
tant sur  le  sol,  le  triage  au  «  passe-callot  »  (crible 
en  osier)  pour  séparer  la  faîne  des  écailles  de  bour- 
geons, des  feuilles  et  des  involucres  ou  callots, 
puis  le  «  clissage  »  au  moyen  d'un  grand  tamis  en 
fil  de  fer  parallèle,  pour  l'enlèvement  des  débris  et 
des  faînes  de  très  petite  dimension. 

Un  homme  avec  deux  aides  peut  ainsi  récolter 
200  litres  de  faînes  par  jour. 


l'huile  de  faine  2S3 

Les  faînes  sont  déposées  sur  une  aire  couverte  et 
aérée  où  on  les  remue  chaque  jour  avec  une  pelle 
en  bois  pour  éviter  réchauffement  et  la  moisis- 
sure. Vers  décembre,  on  les  porte  au  moulin,  où 
elles  sont  réduites  en  pâte  par  meules. 

Deux  procédés  d'extraction  sont  possibles:  pres- 
sage à  froid  ou  pressage  à  chaud.  Le  pressage  à 
froid  est  préférable  ;  il  donne  une  huile  visqueuse, 
d'un  beau  jaune  clair  et  agréable  au  goût.  Le  ren- 
dement n'est  que  de  16  à  17  %  ;  niais,  en  reprenant 
le  marc  avec  de  l'eau  chaude,  on  obtient  encore  3  à 
4  o/o  d'huile. 

Le  pressage  à  chaud  donne  un  rendement  un  peu 
plus  élevé,  mais  l'huile  y  prend  une  certaine  acre- 
té.  Sans  doute,  on  peut  faire  disparaître  celle-ci 
par  un  mélange  de  l'huile  à  de  l'eau  froide,  où  le 
principe  acre  se  dissout.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  que  l'huile  extraite  à  chaud  est  de  moins 
bonne  qualité  et  est  employée  pour  l'éclairage  et 
la  savonnerie. 

Les  résidus  de  fabrication  ne  sont  pas  à  dédai- 
gner. 

Ils  forment  un  tourteau  qu'on  emploie  à  la  nour- 
riture du  bétail  (tourteau  décortiqué),  ou  s'il  est  de 
mauvaise  qualité  (tourteau  non  décortiqué),  au 
chauffage. 

Un  hêtre  peut  fournir  de  10  à  180  litres  de  faî- 
nes, selon  sa  grosseur,  le  minimum  étant  donné 
par  l'arbre  de  1  mètre  de  tour,  le  maximum  par 
celui  de  3  mètres.  En  moyenne,  un  peuplement  de 
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hêtres  de  80  à  90  ans  peut  donner  à  l'hectare  25 
hectolitres  de  faînes,  celui  de  150  ans  50  hectolitres. 
Un  hectolitre  de  faînes  produit  10  kilogrammes 
d'huile. 

L'industrie  de  l'huile  de  faîne  a  été  jadis  floris- 
sante et  n'est  guère  abandonnée  que  depuis  quelques 
années.  Il  serait  temps  d'y  revenir  en  ce  moment, 
où  non  seulement  l'alimentation  des  hommes  et  des 
animaux  subit  une  crise,  mais  où  le  ravitaille- 
ment de  notre  industrie  en  produits  oléagineux 
et  notamment  de  la  savonnerie  est  devenu  plus 
difficile. 

Les  forêts,  surtout  celles  de  TEst  et  de  la  Nor- 
mandie, produisent  des  faînes  en  abondance  ;  il  suf- 
fit de  les  recueillir.  Il  est  grand  temps  d'aviser  à 
ne  pas  laisser  perdre  ces  graines  si  utiles  ;  elles  ne 
serviraient  autrement  qu'à  nourrir  les  sangliers, 
dont  la  multiciplité  est,  actuellement  surtout,  pour 
nos  campagnes,  un  véritable  fléau. 

Ramassons  donc  les  faînes  et  pressons-nous. 
Qu'on  organise  des  équipes,  qu'on  donne  cette  oc- 
cupation aux  enfants  et  qu'on  incite  les  initiatives 
et  l'ardeur  des  ramasseurs,  soit  en  leur  achetant 
leur  récolte,  soit  en  leur  donnant  une  prime  de 
quelques  centimes  à  l'hectolitre. 

Cette  question  de  l'huile  de  faîne  a  été  traitée  de 
façon  complète,  il  y  a  nombre  d'années,  par  M.  Por- 
tier et  récemment  encore  par  M.  Truelle,  de  l'Aca- 
démie d'agriculture. 

Des    souvenirs    personnels  nous  rappellent   le 
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temps  où  la  soupe  à  l'huile  de  faîne  faisait  partie  de 
l'alimentation  courante  dans  bien  des  campagnes 
de  notre  région. 

L'Information,  n°  du  18  octobre  i917. 


IV.    FORÊTS    COLONIALES 

1.     LES    FORÊTS  COLONIALES 
ET  LA  GRISE  FORESTIÈRE 

Dans  un  article  publié  par  la  Nouvelle  Bévue 
il  y  a  bientôt  un  an,  nous  avons  essayé  déjà  d'in- 
téresser l'opinion  aux  questions  que  soulève  l'uti- 
lisation, sur  une  grande  échelle,  de  nos  réserves 
forestières  coloniales,  réserves  aussi  vastes  et  aussi 
variées  que  l'immense  empire  que  couvrent  les  plis 
de  notre  drapeau. 

Il  convient  d'en  parler  encore  :  aussi  bien  la 
Conférence  coloniale,  convoquée  par  M.  André 
Maginot,  ministre  des  colonies,  en  dressant  l'in- 
ventaire de  nos  richesses  d'outre-mer,  a-t-elle  eu 
soin  de  mettre  en  bonne  place  celles  que  ren- 
ferment nos  forêts  exotiques.  Ainsi  se  trouve  en- 
core une  fois  dénoncée  et  publiquement  connue 
l'existence  de  ressources  incomparables  en  bois 
d'œuvre. 

Et  maintenant  que  va-t-on  faire  pour  assurer 
leur  parfaite  utilisation  ? 

Certes,  il  faut  attendre  de  la  Commission  exe- 
cutive, que  la  Conférence  coloniale  a  laissée  après 
elle,  en  se  séparant,  un  ensemble  d'efforts  desti- 
nés à  mettre  en  œuvre  le  programme   de  dévelop- 
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pement  économique  que  l'on  désire  voir  appliquer 
à  nos  colonies.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  pro- 
gramme est  très  chargé;  il  porte  sur  toutes  les 
branches  de  leur  production.  On  ne  serait  pas 
étonné  que  la  Commission,  sans  s'attarder  à  établir 
entre  celles-ci  un  classement  toujours  contestable, 
par  ordre  d'utilité  et  d'importance,  songeât  d'a- 
bord à  élaborer  un  plan  général  de  politique  finan- 
cière et  commerciale  qui  les  favoriserait  toutes 
indistinctement. 


Il  convient  pourtant  de  faire  observer,  en  ce  qui 
touche  les  richesses  forestières  dont  la  nature  pro- 
digue a  doté  un  grand  nombre  de  nos  colonies, 
qu'il  y  a  de  ce  côté  des  mesures  spéciales  à  prendre, 
—  sans  trop  tarder,  —  pour  en  organiser  l'exploi- 
tation intensive.  Il  ne  s'agit  plus  ici  uniquement 
de  problèmes  financiers,  de  questions  de  trans- 
ports et  de  fret  à  résoudre  en  vue  de  faciliter  des 
échanges  fructueux  entre  la  mère-patrie  et  les  co- 
lonies. Il  faut  préparer  soigneusement  une  exploi- 
tation de  nature  spéciale,  dont  le  gouvernement  de 
la  métropole  ne  peut  se  désintéresser,  qu'il  doit 
au  contraire  avoir  à  cœur  d'organiser,  de  contrôler, 
de  diriger  même,  s'il  le  faut,  en  raison  de  l'in- 
fluence considérable  qu'exercent  les  forêts  sur  les 
conditions  physiques    et   climatériques,   en  même 
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temps  que  sur  le  régime  des  eaux  des  contrées  où 
elles  s'étendent. 

Ce  devoir  qui  lui  incombe,  il  doit  se  disposer 
d'autant  plus  vite  à  le  remplir,  que  plus  grands 
et  plus  pressants  se  révèlent  les  besoins  de  bois 
qu'il   y  aura  à  satisfaire  après  la  guerre. 

Essayons  d'abord  d'établir  l'étendue  de  ces 
besoins,  tant  à  Taide  des  données  précises  que  nous 
fournissent  les  statistiques  officielles  qu'au  moyen 
de  prévisions  nécessairement  très  approximatives. 

En  1913,  notre  consommation  de  bois  d'œuvre 
s'élevait  au  chiffres  suivants  : 

m.  c. 


Production  des  forêts  françaises. .  .     7.900.000 

Bois  d'importation  étrangère 6.400.000 

14.300.000 

dont  il  faut  retrancher  2.100.000  m.  c.  de  bois 
que  nous  avons  exportés,  soit,  net,  12.000.000  de 
mètres  cubes  consommés,  dont  la  moitié  d'origine 
étrangère. 

A  quel  chiffre  s'élèvera,  après  la  guerre,  notre 
consommation  de  bois,  que  viendront  grossir  les 
nécessités  de  reconstitution  des  pays  envahis  et  les 
réparations  d'outillages  divers,  —  chemins  de  fer, 
véhicules,  immeubles,  etc. ,  —  laissées  en  souffrance 
pendant  la  durée  des  hostilités  ?  Mettons  qu'elle 
accuse  une  augmentation  d'un  million  de  mètres 
cubes  par  an,  pendant  les  années  qui  suivront  le 
rétablissement  de  la  paix. 
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D'autre  part,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  tirer  de 
nos  réserves  forestières  les  ressources  qu'elles  nous 
fournissaient  auparavant  :  elles  auront  été  trop 
fortement  entamées  et  pour  trop  de  temps,  hélas  ! 
par  les  dévastations  que  nos  forêts  ont  subies  dan» 
les  pays  envahis  et  dans  la  zone  des  combats,  et 
aussi  par  les  exploitations  intensives  dont  elles  ont 
été  l'objet,  même  dans  la  zone  de  l'intérieur.  Le 
canon  et  la  cognée  se  sont  trop  assidûment  em- 
ployés à  les  détruire  ! 

Augmentation  des  besoins  d'un  côté,  diminution 
des  ressources  de  l'autre,  serait-ce  aller  trop  loin 
que  de  fixer  à  7  millions  de  mètres  cubes  le  déficit 
annuel  de  bois  d'œuvre  qu'il  nous  faudra  deman- 
der à  l'importation  étrangère  de  combler  ?  Et 
encore,  ne  donnons-nous  ce  chiffre  qu'avec  hési- 
tation, craignant  qu'il  ne  paraisse  trop  faible.  Quoi 
qu'il  en  soit,  acceptons-le  cependant  :  aussi  bien 
est-il  assez  important  par  lui-même  pour  que  l'ad- 
jonction éventuelle  d'un  demi-million  de  mètres 
cubes  ne  modifie  pas  les  termes  du  problème  qu'il 
pose. 


Cette  masse  énorme  de  bois,  nos  fournisseur» 
accoutumés  seront-ils,  en  effet,  disposés  à  nous  la 
procurer  ?  N'oublions  pas  que  nos  besoins  agran- 
dis devront  entrer  en  concurrence  avec  ceux  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  pour  ne  parler  que 
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de  ceux-là,  et  que  la  productivité  des  forêts  étran- 
gères a  aussi  ses  limites.  Et  puis  il  faudra  ména- 
ger notre  change. 

Cependant_,  nos  besoins  de  matières  premières 
ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  être  comprimés 
délibérément,  c'est-à-dire  artificiellement,  sous 
peine  d'entraver  notre  relèvement  économique  qu'il 
nous  faut,  au  contraire,  accélérer,  dût-on  y  enga- 
ger de  nouveaux  milliards.  Il  n'y  aurait  pas,  en 
effet,  de  méthode  plus  funeste,  ni  qui  compromet- 
trait davantage  l'heureuse  levée  de  la  moisson, 
que  celle  qui  enseignerait  l'économie  des  labours 
et  des  engrais  à  l'époque  de  la  semence  ! 

Ce  qu'il  faut,  c'est  mettre  en  œuvre  les  res- 
sources propres  dont  nous  disposons  et  en  tirer 
tout  ce  qu'elles  peuvent  donner.  Puisque  nos  co- 
lonies possèdent  du  bois  en  quantités  pour  ainsi 
dire  inépuisables,  il  faudra  l'aller  chercher  là. 

Ne  conviendrait-il  pas,  alors,  de  prendre  sur 
l'heure  des  mesures  appropriées,  non  pas  seule- 
ment pour  être  prêts  lorsque  la  guerre  sera  termi- 
née, mais  aussi  pour  organiser  l'avenir  en  jetant 
les  bases  d'une  exploitation  rationnelle,  scienti- 
fique, permanente  de  nos  forêts  d'outre-mer  ?  Ne 
conviendrait-il  pas  de  commencer  d'abord  par 
constituer  dans  nos  colonies  des  stocks  de  bois 
débité,  prêts  à  affluer  sur  notre  marché  dès  que 
l'état  du  fret  le  permettra  ? 

Et  pour  plus  tard,  ne  devrait-on  pas  préparer 
l'exploitation  des  massifs  forestiers  coloniaux  par 
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Texploration  méthodique,  la  reconnaissance  des 
essences  qui  les  constituent  et  l'étude  des  emplois 
industriels  qu'on  peut  leur  donner  ?  Une  fois  ou- 
vertes les  voies,  le  commerce  ferait  le  reste,  aidé 
par  la  nouvelle  politique  économique  et  finan- 
cière, recommandée  par  la  Conférence  coloniale. 


Nous  n'ignorons  pas  que  le  ministre  de  la  guerre 
a  pensé  à  nos  forêts  coloniales  pour  ses  approvi- 
sionnements, et  qu'il  a  envoyé  quelques  missions 
chargées  d'en  étudier  les  ressources.  Ces  'missions, 
si  elles  n'ont  pas  donné  d'autre  résultat,  —  ce 
que  nous  ignorons,  —  auront  au  moins  servi  à 
faire  connaître,  là  où  il  faut  qu'on  le  sache,  quel 
champ  immense  est  ouvert  à  notre  activité  fores- 
tière sur  toute  l'étendue  de  notre  empire  colonial. 
Mais  il  y  a  autre  chose  à  réaliser  :  il  faut  s'em- 
presser de  créer  une  organisation  permanente, 
dont  ces  missions  ont  pu  révéler  la  nécessité,  mais 
à  laquelle  elles  ne  peuvent  se  substituer. 

Les  cadres  de  cette  organisation  existent  déjà 
en  puissance,  et  il  n'est  pas  besoin  d'aller  les  cher- 
cher bien  loin  :  notre  administration  des  eaux  et 
forêts,  avec  son  personnel  compétent,  studieux  et 
dévoué,  est  admirablement  entraînée,  non  seule- 
ment pour  organiser  et  gérer  nos  richesses  fores- 
tières coloniales,  mais  encore,  —  les  exploita- 
tions de    guerre  l'ont  amplement  prouvé,  —  pour 
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entreprendre  en  régie  de  vastes  exploitations  et, 
par  là,  orienter  et  amorcer  les  initiatives  parti- 
culières. L'administration  des  forêts  peut  être 
une  grande  usine  de  production  de  bois  d'œuvre. 
Les  forêts  ne  suffisent  plus  ?  Qu'elle  crée  des 
filiales  dans  chacune  de  nos  colonies,  en  fournis- 
sant à  ces  filiales  le  personnel  technique  et,  au 
besoin,  —  ô  hardiesse  !  —  les  avances  nécessaires. 

Peut-être  paraîtra-t-il  étrange  que  pour  exploi- 
ter les  forêts  d'outre-mer,  qui  nous  appartiennent 
au  même  titre  que  celles  de  la  métropole,  nous 
ayons  la  candeur  de  proposer  tout  simplement 
qu'on  fasse  appel  à  nos  forestiers  ? 

Mais  n'est-il  pas  plus  étrange  encore  qu'on  n'y 
ait  pas  pensé,  et,  si  on  y  a  pensé,  qu'on  ne  l'ait 
pas  encore  fait  ? 

L'Information^  n*  du  10  novembre  1917. 


2.  LA  FORÊT  COLONIALE  ET  LE  RAIL 

De  tous  les  agents  de  colonisation,  le  plus  actif, 
le  plus  efficace  est  le  rail.  Dans  le  Far  West  amé- 
ricain, dans  les  Pampas  argentines,  et,  plus  près 
de  nous,  en  Tunisie  et  au  Maroc,  la  preuve  en  a 
été  faite. 

Mais  l'établissement  de  voies   ferrées  exige  des 
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capitaux  considérables,  dont  la  rémunération  immé- 
diate n'est  rien  moins  qu'assurée  dans  un  pays 
nouveau,  où  souvent  tout  est  à  créer.  Elle  tarde  à 
venir  encore  davantage  dans  les  contrées  où  le  cli- 
mat et  la  disposition  des  lieux  opposent  de  sérieux 
obstacles  à  l'établissement  d'un  courant  d'immigra- 
tion copieux  et  régulier. 

Tant  que  des  défrichements  nombreux  et  éten- 
dus n'auront  pas  été  opérés,  qu'une  production 
abondante  et  suivie  ne  sera  pas  assurée,  les  sacri- 
fices consentis  pour  l'ouverture  de  voies  de  com- 
munication aussi  coûteuses  que  le  chemin  de  fer 
tarderont  à  recevoir  leur  récompense. 

Faudra-t-il  donc,  de  peur  de  voir  grossir  quelque 
temps  encore  le  capital  de  premier  établissement 
par  l'apport  annuel  de  pertes  d'exploitation  pro- 
longées durant  une  période  plus  ou  moins  longue, 
renoncer  à  utiliser  sur-le-champ  cet  instrument 
merveilleux  de  colonisation  qu'est  le  rail?  Ne 
pourrait-on  pas,  au  contraire,  s'aviser  d'un  moyen 
pour  en  tirer  un  protît  intercalaire,  en  attendant 
que  le  développement  des  régions  qu'il  traverse  lui 
assure  une  rémunération  normale,  dérivée  d'un 
état  économique  florissant  et  stabilisé? 

Il  semble  bien  qu'il  soit  possible  d'obtenir  des 
gains  d'attente,  en  utilisant  le  rail  à  l'exploita- 
tion de  la  forêt  coloniale.  Elle  est  maintenant  une 
forêt  vierge  que  l'on  délaisse  faute  de  moyens  de' 
transport  pour  en  conduire  les  produits  aux  lieux 
de  consommation  ;  exploitons-la  par  le  rail  et  pour 
le  rail  ! 
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Elle  renferme  d'ailleurs  en  soi  des  éléments  uti- 
lisables pour  l'établissement  et  l'exploitation  des 
voies  ferrées  :  les  traverses  d'une  part  ;  de  l'autre, 
les  sous-produits  des  coupes,  déchets,  briquettes  de 
sciure,  bois  tordus,  etc.,  combustibles  tout  trou- 
vés pour  alimenter  le  foyer  des  locomotives. 

Bien  plus,  la  forêt,  au  début,  pourra  elle-même 
fournir  des  rails.  L'expérience  acquise  dans  les 
exploitations  de  la  zone  des  armées  a  révélé  qu'on 
pouvait  faire  circuler  des  wagonnets  à  traction  ani- 
male, chargés  de  plusieurs  tonnes  de  bois,  sur  des 
rails  en  chêne  ou  en  hêtre  recouverts  d'un  fer  à 
section  demi-cylindrique.  11  reste  encore,  il  est 
vrai,  à  effectuer  des  essais  de  traction  par  petites 
locomotives  Decauville  ;  mais  aucune  raison  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  donnent  un  résultat  également 
favorable.  11  est  avéré  d'ailleurs  que,  dans  certaines 
colonies,  on  a  pu  faire  circuler  des  wagons  de  voie 
normale  sur  des  rails  en  bois  indigènes  très  durs. 

Les  terrassements  seront  donc  poussés  et  le  rail 
primitif  posé,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  exploitations  forestières.  Plus  tard,  grâce  aux 
bénéfices  réalisés  à  l'aide  de  celles-ci,  on  y  substi- 
tuera des  voies  se  prêtant  mieux  à  un  trafic  plus 
accéléré  et  plus  intense. 

Toutefois,  il  conviendra  de  procéder  avec  mé- 
thode à  l'établissement  du  réseau:  pas  de  tronçons 
isolés,  ni  de  lignes  mal  étudiées.  On  exploite  aussi 
mal  une  colonie  qu'on  la  conquiert,  par  le  système 
des  petits  paquets.  Un  plan  général  de  réseau  ferré 
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devra  être  dressé  dans  chaque  colonie.  Toutes  les 
fois  qu'on  pourra,  il  conviendra  de  faire  passer  la 
voie  à  travers  la  forêt  ou  à  proximité  ;  on  donnera 
la  priorité  à  celles  qui  s'en  approcheront  le  plus, 
en  laissant  pour  la  lin  les  tronçons  d'un  rendement 
plus  lointain,  que  l'on  construira  avec  le  produit  des 
bénéfices  obtenus  par  les  autres. 

Le  rôle  incomparable  que  la  forêt  est  appelée  à 
jouer  dans  le  développement  économique  de  nos 
établissements  d'outre-mer,  elle  le  doit  aux  éléments 
de  richesse  qu'elle  renferme  :  recueillis  aussitôt 
qu'atteints,  ils  fournissent  des  ressources  immédiates 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  voies  ferrées, 
sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  colonisation 
profitable* 

Il  y  a  là  une  raison  de  plus  pour  veiller  avec  un 
soin  jaloux  sur  nos  richesses  forestières  coloniales 
qu'il  faut  conserver  et  régénérer,  tout  en  les  exploi- 
tant sagement  et  rationnellement.  Nous  sommes 
d'autant  plus  tenus  de  nous  en  occuper  avec  inté- 
rêt et  constance  que  le  temps  approche  où  nos 
forêts  françaises  épuisées  devront  laisser  à  nos 
forêts  lointaines  la  charge  chaque  jour  plus  lourde 
de  satisfaire  à  nos  plus  importants  besoins. 

Lin  formation,  n°  du  24  novembre  1917. 
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LES  TRANSPORTS  AUTOMOBILES 
ET  L'AGRICULTURE 

Il  ne  semble  pas  que  l'on  se  soit  bien  rendu 
compte  jusqu'ici  des  nombreux  avantages  que  les 
agriculteurs  peuvent  tirer  d'un  service  public  de 
transports  automobiles,  k  condition  qu'il  soit  orga- 
nisé rationnellement,  économiquement  et  de  ma- 
nière à  procurer  le  maximum  de  satisfaction  aux 
exigences  du  trafic  particulier  à  chaque  région. 

Puisque  notre  département  se  prépare  à  entrer 
dans  cette  voie  et  qu'il  est  question  d'y  établir  un 
service  de  cette  nature,  passons  un  peu  en  revue 
ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander  et  aussi  d'en 
attendre. 

L'agriculteur  a  besoin  d'engrais,  de  semences,  de 
matériaux,  de  machines.  Les  chemins  de  fer  les 
lui  apportent,  parfois  de  fort  loin  ;  mais  c'est 
l'automobile  seule  qui,  étant  donné  l'ordre  dispersé 
des  exploitations  agricoles,  pourra  les  lui  amener 
à  pied  d'œuvre.  Ce  sera,  d'autre  part,  pour  lui,  un 
bénéfice  des  plus  appréciables,  si  les  produits  qu'il 
tire  du  sol  sont  recueillis  à  sa  porte  et  transportés 
à  meilleur  compte  que  s'il  le  faisait  avec  ses  propres 
moyens.  Par  le  groupement    des  expéditions,  on 
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arrivera  à  établir  des  barèmes  avantageux  à  la  fois 
pour  l'agriculteur  et  pour  l'entrepreneur  de  trans- 
ports automobiles.  Celui-ci,  comprenant  que  son 
industrie  n'est  que  le  prolongement  de  celle  des 
chemins  de  fer,  s'attachera  à  suivre  leurs  errements. 
Il  aura  à  cœur  de  se  procurer  le  matériel  le  mieux 
adapté  au  genre  de  trafic  particulier  à  la  région 
qu'il  exploitera  et  saura,  à  cette  fin,  fournir  au 
constructeur  toutes  indications  et  directions  utiles. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  un  grand  effort 
d'imagination  pour  admettre  qu'il  est  aisé  de  trans- 
porter par  camions  automobiles  les  produits  ordi- 
naires de  nos  campagnes  :  céréales  en  sacs,  vins  en 
fûts  et  encaisses,  fourrages  et  autres  denrées  végé- 
tales. 

Mais  si  la  liste  des  marchandises  susceptibles 
d'être  transportées  de  la  sorte  s'arrêtait  là,  des 
régions  entières,  et  non  les  moins  intéressantes,  se 
verraient  privées  de  ce  moyen  de  transport,  no- 
tamment les  régions  d'élevage  et  d'exploitation 
forestière.  Il  convient  toutefois  de  se  rassurer  à  cet 
égard:  les  problèmes  que  soulève  le  charroi  par 
traction  automobile  des  bestiaux  et  des  bois  de 
chauffage  et  en  grume  ont  été  soigneusement  étu- 
diés et  entièrement  résolus.  Un  matériel  <(  ad  hoc  » 
existe,  qui  permet  de  l'effectuer  couramment. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  transporte  des 
chevaux  de  course  dans  des  vans  automobiles.  En 
général,  pour  les  bestiaux,  on  emploie  des  four- 
gons capables  de  recevoir  de  six  à  huit  chevaux. 
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bœufs  ou  vaches,  tout  comme  un  vagon  de  che- 
min de  fer.  L'embarquement  s'effectue  très  faci- 
lement, n'importe  où,  le  plancher  étant  très  sur- 
baissé. Ces  fourgons  sont  remorqués  par  un  trac- 
teur .  On  peut  même  en  faire  remorquer  ainsi  plu- 
sieurs à  la  fois,  de  façon  à  former  un  véritable 
train  sur  route.  Les  animaux  de  petite  taille, 
moutons,  porcs,  sont  véhiculés  dans  des  conditions 
analogues.  Ces  fourgons  peuvent  recevoir  d'ailleurs 
une  autre  destination  ;  car  rien  n'empêche  de  les 
employer,  si  besoin  est,  à  transporter  des  marchan- 
dises en  caisses,  sacs  ou  paniers,  voire  en  vrac. 

En  ce  qui  concerne  le  bois,  il  ne  se  présente  de 
difficulté   particulière   que    lorsqu'il    faut  aller  le 
chercher  dans  les  coupes  mêmes  :  autrement,  on  le 
transporte  comme  toute  autre  espèce  de  produit. 
La  prise  en  coupe  du  bois  de  chauffage  peut  sou- 
vent s'effectuer  avec  des  camions  ordinaires  dépour- 
vus de  tout  dispositif  spécial.  Mais,  si  la  nature  du 
sol  est  telle   qu'elle  rende  difficile  ou  impossible 
le  déplacement  de  ceux-ci,  force  est  d'utiliser  soit 
des  chaînes  antidérapantes,  soit  un  câble  de  halage 
le  long  duquel  se  haie  le  camion,  à  moins  qu'il  ne 
l'utilise  à  amener  à   soi  le  chargement .  Dans  les 
cas  les  plus  difficiles,  on  fait  appel  aux  camions 
«  chenille  »,  dont  les  chars  d'assaut  ont  adopté  le 
dispositif  de    cheminement.    Les    camions   de    ce 
modèle  passent  partout,  quel  que  soit  l'état  du  sol, 
et  grimpent  des  rampes  que  nul  véhicule  ne  sau- 
rait même  songer  à  aborder    sur  les   meilleures 
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routes.  Us  peuvent  non  seulement  porter  des  poids 
<îonsidérables  en  tous  terrains,  mais  encore  remor- 
-quer,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  des 
charg-es  de  plus  de  20  tonnes,  ce  qui  ne  se  pré- 
sente pas  isouvent,  il  faut  le  dire,  dans  la  pra- 
tique. 

Les  bois  en  grume,  en  raison  de  leur  longueur, 
nécessitent  un  arrière-train.  Le  chargement  peut 
s'effectuer  au  moyen  d'appareils  ordinaires,  leviers, 
crics,  etc.;  mais,  ordinairement,  on  munit  le 
tracteur  d'uda  treuil,  actionné  directement  par  le 
moteur,  dont  l'emploi  simplifie  et  facilite  ce  ckar- 
gement. 

Comme  on  le  voit,  tous  les  modèles  que  les 
exploitations  agricoles,  zootechniques  et  forestières 
sont  susceptibles  de  requérir  existent  est  sont  au 
point. 

L'expérience  des  transports  de  guerre  a  démon- 
tré d'autre  part  que  l'agriculture  peut  faire  confiance 
aux  camions  automobiles  pour  les  charrois  qu'elle 
aurait  à  leur  réserver  :  nulle  épreuve  de  force  et 
d'endurance  à  laquelle  elle  pourrait  les  soumettre 
ne  sera  jamais  comparable  à  celles  dont  ils  sont 
sortis  avec  honneur  au  cours  des  opérations. 

Ëst-il  nécessaire  maintenant  de  rappeler  aussi 
les  services  que  les  autobus,  si  appréciés  dans  les 
régions  qu'ils  desservent,  sont  capables  de  rendre 
aiux  habitants  des  campagnes  ?  Déplacements  aisés 
et  rapides  des  personnes  ;  facilités  pour  l'expédi- 
tion des  petits  colis,  pour  la  distribution  des  cour- 
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riers  postaux,  pour  l'exécution  de  commandes 
urgentes.  C'est  là,  en  particulier,  un  avantage  très 
appréciable,  quand  il  s'agit  de  médicaments  qu'on 
ne  trouve  pas  sur  place  ou  de  pièces  de  rechange 
qu'il  faut  se  procurer  sans  délai,  pour  ne  pas  laisser 
trop  longtemps  en  suspens  un  travail  agricole 
intéressant . 

L'existence  d'un  service  régulier  d'automobiles 
permet  aussi  l'organisation  de  transports  spéciaux, 
tant  pour  les  personnes  que  pour  les  denrées  et  les 
bestiaux,  à  l'occasion  des  foires  régionales. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'agriculture  est  inté- 
ressée plus  que  toute  autre  branche  de  la  produc- 
tion au  développement  de  ce  genre  de  transports. 
L'industrie,  en  effet,  se  trouve,  en  général,  con- 
centrée et  confinée,  par  la  force  des  choses,  dans 
les  localités  desservies  par  voie  ferrée  ou  fluviale. 
La  dispersion  des  exploitations  agricoles,  la  faible 
densité  des  centres  ruraux  autour  desquels  elles 
s'ordonnent  les  laissent,  au  point  de  vue  de  la  rapi- 
dité et  de  l'économie  des  transports,  dans  un  état 
d'infériorité  dont  seule  l'organisation  d'un  service 
régulier  de  camions  automobiles  parviendra  à  les 
relever  :  le  rail  coûte  bien  cher  pour  aller  partout. 

C'est  précisément  parce  qu'il  y  a  là  un  progrès 
nécessaire  à  réaliser,  un  besoin  primordial  à  satis- 
faire que  nous  avons  tant  insisté  personnellement 
pour  que,  parmi  les  automobiles  de  guerre  en  cours 
de  réforme,  ainsi  que  parmi  celles  de  même  pro- 
venance,  que   la   paix   laissera    sans   emploi,  un 
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nombre  important  soient  rendues  à  leur  destina- 
tion primitive  en  vue  de  laquelle  elles  ont,  d'ail- 
leurs, été  construites  —  et  rétrocédées  à  des 
entreprises  de  transport  régionales  ou  locales,  qui 
devront  les  utiliser  à  l'établissement  de  services 
publics  de  transports  automobiles. 

Le  Progrès  de  la  Côte-d'Or,  n»  du  3  juin  1918. 


VI.  ET  NOTRE     GIBIER? 
ET     NOTRE   POISSON? 

Pendant  que  l'esprit  subtil  des  autorités  char- 
gées du  ravitaillement  national  s'évertue  à  allon- 
ger la  liste  noire  des  denrées  qu'il  entend  sous- 
traire à  la  libre  consommation,  et  fait  montre, 
dans  ses  choix,  du  doute  le  plus  cartésien  et  de 
l'indécision  la  plus  touchante,  on  se  trouve  malgré 
soi  porter  à  imaginer  une  autre  méthode,  moins 
austère  et  pour  le  moins  aussi  efficace,  qui  tendrait 
à  augmenter  au  contraire  le  nombre  de  produits 
utilisables  dans  l'alimentation  courante.  Il  suffirait 
pour  cela  de  faire  appel  à  des  ressources  jusqu'ici 
relativement  négligées  et  méconnues,  dont  l'im- 
portance ne  peut  cependant  échapper  à  personne. 

Nous  voulons  parler  surtout  du  gibier  qui 
peuple  notre  territoire  et  du  poisson  de  nos  rivières 
et  de  nos  étangs. 

Personne  ne  paraît  s'être  beaucoup  soucié  de 
l'appoint  très  important  qu'ils  peuvent  fournir.  On 
a  bien  pensé  à  la  pêche  maritime  ;  oui,  si  on  lui 
donne  les  bateaux,  les  engins  et  le  personnel  suffi- 
sant, elle  pourra  certainement  rendre  de  très  grands 
services.  Mais  on  a  oublié  qu'une  organisation 
pratique  et  rationnelle  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
augmenterait,    elle   aussi,    notablement    nos  res- 
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sources  alimentaires,  au  prix  d'un  moindre  incon- 
vénient  pour  la  défense  du  pays. 

Il  faut  reconnaître  que,  si  on  est  généralement 
porté  à  sous-estimer  la  valeur  des  produits  qu'elles 
peuvent  nous  donner,  cela  vient  de  ce  que  l'on 
s'obstine  à  les  considérer  trop  exclusivement  sous 
leur  aspect  sportif.  C'est  là  un  préjugé  dont  il 
convient  de  se  défaire  :  sérieusement  et  ration- 
nellement organisées,  la  chasse  et  la  pêche  peuvent 
et  doivent  constituer  une  réserve  d'alimentation 
locale,  qui  permettra  tout  au  moins  de  libérer,  au 
profit  des  populations  des  grands  centres,  d'autres 
denrées  moins  périssables  et  plus  aisées  à  trans- 
porter dans  les  temps  présents. 

Des  esprits  avisés  se  sont  bien  rendu  compte  de 
la  valeur  économique  des  produits  de  la  chasse, 
lorsqu'ils  ont  songé  à  la  communaliser  afin  de 
mieux  favoriser  la  multiplication  et  la  conserva- 
tion du  gibier.  C'est  seulement  en  effet  lorsque 
tous  seront  appelés  à  profiter  du  bénéfice  que  la 
chasse  et  la  pêche  rapportent  que  le  braconnage 
sera  utilement  surveillé  et  réprimé. 

Pourquoi  ne  pas  faire  un  essai  de  ce  système,  à 
la  faveur  des  circonstances  ?  Seul,  il  permettrait 
d'obtenir  des  résultats  complètement  satisfaisants. 
Ne  nous  arrêtons  pas  à  l'objection  qui  se  fonderait 
sur  le  faible  appoint  représenté  par  les  ressources 
de  cette  nature.  En  a-t-on,  d'ailleurs,  fait  le  recen- 
sement pour  en  anticiper  l'insuffisance  ?  Alors 
même  qu'elles  ne  pourraient  donner  que  des  quan- 
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tités  limitées,  celles-ci  nous  serviraient  encore  à  réa- 
liser cette  soudure  alimentaire  dont  on  parle  tant. 

Nous  ne  nous  dissimulons  par  les  difficultés  de 
tout  genre  qu'entraîne  avec  soi  la  réquisition, 
pour  ainsi  dire,  du  gibier,  cette  chose  qui  n'ap- 
partient à  personne,  res  nullius  !  Nous  entendons 
déjà  les  protestations  qu'elle  va  soulever  de  la 
part  de  ceux  qui  en  possèdent  des  réserves.  Rési- 
gnons-nous à  les  souffrir  avec  patience,  en  consi- 
dérant qu'un  intérêt  public  urgent  est  en  jeu,  et 
que,  somme  toute,  cette  mesure  n'est  surtout  dra- 
conienne qu'à  l'égard  d'un  plaisir  dont  les  heu- 
reux de  ce  monde  accaparent  la  jouissance. 

Que  si  on  objecte  que  l'exploitation  à  blanc  des 
réserves  de  chasse  laissera  notre  pays  sans  gibier 
et  les  propriétaires,  qui  ont  fait  des  dépenses  très 
élevées  pour  les  constituer,  arbitrairement  expro- 
priés du  produit  de  leurs  soins,  nous  répondrons 
qu'on  aura  le  temps  après  la  guerre  de  repeupler 
nos  guérets  et  nos  landes  et  d'indemniser  équita- 
blement  tous  ceux  qui  pourront  faire  état  d'un 
dommage  causé  par  la  mesure  que  nous  préconi- 
sons. Nos  bois  ont  souffert  et  souffriront  bien 
davantage  ;  il  faudra  plus  de  temps  et  d'efforts 
pour  les  repeupler,  et  cependant  qui  hésite  à  leur 
demander  ce  qu'ils  peuvent  nous  fournir  ? 

Qui  sait  d'ailleurs  si  cette  étatisation  tempo- 
raire de  la  chasse  et  de  la  pêche  que  nous  deman- 
dons ne  favorisera  pas  l'avènement,  après  la 
guerre,  d'une  mentalité  nouvelle  à  l'égard   de  la 
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conservation  du  gibier  et  du  poisson  et  n'aidera 
pas  à  créer  un  état  d'esprit  qui  permettra  d'en 
reconstituer  plus  rapidement  les  réserves  ?  Il  n'y 
a  pas  d'éducateur  comparable  à  l'intérêt  privé,  et 
c'est  sur  les  satisfactions  que  notre  système  lui 
réserve  que  nous  comptons  surtout  pour  le  faire 
réussir  et  lui  faire  donner  tous  les  résultats  qu'il 
comporte. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  chasse  est  appli- 
cable pour  la  plus  grande  part  à  la  pêche.  Ici  tou- 
tefois, on  pourrait  opposer  que  le  manque  de 
main-d'œuvre  ne  permettrait  pas  de  vider  tous  les 
étangs  de  manière  à  pouvoir  utiliser  la  totalité  des 
ressources  qu'ils  contiennent.  C'est  là  une  diffi- 
culté aisément  surmontable  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de 
réunir  dans  le  même  temps  un  grand  nombre  de 
bras  ni  de  faire  appel  à  des  ouvriers  spéciaux. 

Assurément  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts, 
une  fois  le  principe  admis,  saura  trouver  le 
moyen  de  lui  faire  donner  tous  les  résultats  avan- 
tageux qu'il  est  permis  d'en  attendre  :  on  peut,  en 
toute  tranquillité,  lui  faire  crédit  à  cet  égard. 
Mais  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  la  déci- 
sion, l'impulsion  d'en  haut  :  il  faut  prendre  un 
parti  et  s'y  attacher,  quelque  pressantes  que  soient 
les  sollicitations,  quelque  puissants  que  soient 
les  intérêts  qui  s'emploient  pour  en  empêcher 
l'adoption.  Quand  on  a  le  dessein  de  sauver  la 
patrie  coûte  que  coûte,  on  ne  doit  hésiter  devant 
aucime  mesure  dont  on  a  pesé  l'utilité. 

L'Information^  n°  du  27  avril  1917. 


VII.  POUR  LA  SANTÉ 
DE  NOS  CHEVAUX 

Lettre  ouverte 
A  Monsieur  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vous  ne  seriez  pas  le  chef  averti  et  vigilant  — 
que  nous  apprécions  tous  —  d'une  administration 
réputée  pour  son  zèle  et  son  dévouement  aux 
intérêts  agricoles,  si  les  faits  que  je  vais  rapporter 
vous  étaient  inconnus.  Permettez-moi  de  vous  les 
rappeler.  Je  suis  sûr  qu'ils  détermineront  chez 
vous,  s'ils  ne  l'ont  fait  déjà,  le  réflexe  accoutumé  : 
celui  qui  se  traduit  par  l'adoption  immédiate  d'une 
attitude  de  défense  devant  un  péril  certain. 

La  guerre,  entre  les  mille  calamités  qu'elle 
apporte  avec  soi,  a  fait  surgir  des  épizooties  nou- 
velles, ou  tout  au  moins  très  peu  connues  en 
France,  au  point  que  la  loi  du  21  juin  1898,  loi 
très  complète,  n'en  fait  même  pas  mention  ;  entre 
autres  les  lymphangites  épizootique  et  ulcéreuse, 
pour  ne  citer  que  celles-là. 

Gomment  ces  maladies  menacent-elles  de  se  pro- 
pager jusqu'à  nos  pays  d'arrière  ?  Oh  !  très  sim- 
plement parles  soins,  ou  plutôt,  afin  d'éviter  toute 
apparence  même  d'ironie  dans  un  sujet  aussi 
pénible,  par  le  manque  de  soins  et  de  prévoyance 
de  l'autorité  militaire. 
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Sur  l'org'anisation  du  service  vétérinaire  aux 
armées,  M.  le  professeur  Leclainche,  iuspectetur 
général,  chef  des  services  sanitaires  qui  dépendent 
de  votre  ministère,  a  porté  un  jugement  auquel  sa 
grande  compétence  et  sa  parfaite  impartialité 
donnent  une  autorité  particulière.  Les  considé- 
rants dont  il  raccompagne  dans  son  article  de  la 
Bévue  générale  de  Médecine  vétérinaire  (numéro  du 
iS  mars  1917,  pages  97  à  100)  aident  à  comprendre 
d«  quelle  façon  ces  maladies,  très  fréquentes  main- 
tenant à  l'avant,  ont  pu  franchir  la  barrière  des 
protections  sanitaires  qui  défend  notre  troupeau 
chevalin  et  porter  le  péril  dans  nos  régions.  La 
nonchalance,  l'incompétence,  l'infhience  d'idées 
préconçues,  que  le  cours  des  événements  n'a  pu 
parvenir  à  modifier,  ont  concouru  à  faciliter  leur 
évasion.  Pouvait-il  en  être  autrement,  dans  un 
service  où,  suivant  M.  Leclainche,  on  a  vu  l'ins- 
pection des  viandes  frigorifiées,  dans  un  de  nos 
grands  ports,  confiée  à  un  camionneur  parisien  et 
où  l'on  n'a  pas  hésité  à  juxtaposer  les  infirmeries 
de  chevaux  malades  et  les  dépôts  de  remonte 
mobile  ? 

Mais  ceci  ne  regarde  pas  votre  ministère. 

Par  contre,  la  propagation,  dans  la  cavalerie 
civile,  si  on  ose  dire,  des  maladies  dont  il  s'agit, 
constitue  une  matière  qui  relève  de  vos  attribu- 
tions. N'est-ce  pas  à  des  agents  qui  dépendent  du 
ministère  de  l'agriculture  que  la  loi  du  21  juin 
1898,  et  celle  du  12  janvier  1909,  quia  pour  but 
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de  combattre  les  épizooties  et  les  maladies  conta- 
gieuses des  animaux,  ont  confié  le  soin  de  les- 
combattre  ?  Les  services  chargés  de  la  police 
sanitaire  des  animaux  ne  peuvent  évidemment  pas 
se  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  dans  le  service 
vétérinaire  des  armées,  puisque  c'est  par  le  canal 
de  la  remonte  que  se  font  les  ventes  aux  civils 
des  animaux  réformés  et  que  s'effectuent  les  prêts 
d'animaux  aux  agriculteurs  et  aux  industriels  qui 
justifient  avoir  les  moyens  d'assurer  leur  nour- 
riture. 

Cependant,  qu'est-il  arrivé  ? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  décrire  ce  qui  se 
passe  ailleurs  :  mais,  en  ma  qualité  de  président 
du  Syndicat  des  chevaux  de  trait  de  l'Auxois,  je 
puis  vous  dire  comment  les  maladies  dont  il  est 
parlé  ont  pu  apparaître  dans  le  département  de  la 
Gôte-d'Or. 

Les  dépôts  de  chevaux  malades  que  l'autorité 
militaire  y  a  installés  ont  été  établis  sans  aucune 
étude  préalable,  au  hasard  des  lieux  et  des  locaux 
disponibles,  dans  les  fermes  aussi  bien  que  dans 
les  habitations  des  villages.  Les  animaux  sont 
soignés  et  pansés,  attachés  à  la  corde,  sur  les 
places  publiques  ou  au  bord  des  chemins.  On 
n'aura  pas  de  peine  à  admettre  que  des  disposi- 
tions aussi  peu  méditées  multiplient  singuliè- 
rement les  chances  de  contagion,  quelque  limitées 
qu'elles  puissent  être,  pour  les  lymphangites,  tout 
au  moins. 
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Les  affections  que  je  signale  ont  déjà  fait  des 
ravages  très  considérables  dans  les  chevaux  de 
l'armée.  C'est  leur  apparition  et  leur  propagation 
qui  ont  motivé,  pour  une  grande  part,  le  cri 
■d'alarme  poussé  par  le  professeur  Leclainche,  dont 
la  voix,  malgré  tout,  finira  bien  par  être  écoutée 
par  l'administration  de  la  guerre.  Mais,  par  cela 
même  que  le  devoir  de  les  combattre  se  fait  vive- 
ment sentir  de  ce  côté,  il  vous  appartient  d'en 
défendre  notre  stock  chevalin. 

Jam proximus  ardet !... 

Excusez  cette  citation,  prise  dans  Virgile,  à  un 
vieux  praticien  auquel  elle  est  encore  permise,  à 
un  âge  où  l'on  a  souvent  pour  passe-temps  de  tra- 
duire Horace.  L'heure  est  arrivée  de  mettre  nos 
biens  à  l'abri,  quand  ceux  du  voisin  se  trouvent  en 
péril.  Et  c'est  ce  sentiment  de  prudence  qui  vous 
poussera,  j'en  suis  sûr,  à  recommander,  au  plus 
vite,  —  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait  —  qu'une  sur- 
veillance très  attentive  soit  exercée  par  les  ser- 
vices départementaux  des  épizooties  sur  les  mou- 
vements de  chevaux  qui  s'opèrent  actuellement 
entre  les  D.  CM.  (dépôts  de  chevaux  malades  de 
Tarmée)  et  les  exploitations  agricoles.  Vous  insis- 
terez évidemment  pour  qu'il  y  ait  une  intervention 
permanente  des  vétérinaires  départementaux,  à 
l'effet  de  donner  aux  agriculteurs  les  conseils 
nécessaires  en  vue  du  traitement  de  la  maladie  et 
de  la  désinfection  des  locaux. 

Mais  surtout,  par  une  application  heureuse  de 
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la  doctrine  de  l'unité  de  front  contre  «n  eanemi 
commun,  vous  vous  empresserez,  j'en  suis  sûr,  de 
vous  mettre  d'accord  avec  votre  collègue  de  la 
guerre  pour  que  les  dépôts  de  chevaux  malades 
soient  établis  avec  plus  de  discernement  et  dans 
des  conditions  telles  qu'ils  ne  mettent  pas  en 
péril  des  intérêts  agricoles  très  respectables. 

Bien  plus,  votre  sollicitude  ne  s'arrêtera  certai- 
nement pas  là  et  vous  ferez  usage  k  nouveau  des 
pouvoirs  que  vous  confère  l'article  30  de  la  loi 
du  21  juin  1898,  en  soumettant  à  la  signature  du 
président  de  la  République  ^in  décret  qui  classera 
également  les  maladies,  auxquelles  il  est  fait  allu- 
sion ici,  parmi  celles  qui  sont  réputées  contagieuses 
pour  l'espèce  chevaline. 

Pardonnez  ces  suggestions  qu'inspire  ua  senti- 
ment qui  vous  est  cher,  l'amour  de  l'agriculture. 
De  plus  ardents,  —  en  présence  du  mal  que  je 
viens  de  vous  rappeler,  —  se  seraient  hâtés  de 
récriminer  et  de  mettre  en  cause  tous  les  dieux  de 
l'Olympe.  Mes  goûts  })ersonnels  et  cette  seconde 
nature  qu'a  créée  en  moi  l'exerciee  de  ma  profes- 
sion me  portent  plutôt  à  chercher  des  moyens  et 
des  promesses  de  guérison. 

Ce  sont  ceux  qui  me  sont  venus  à  l'es^it  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre  ici,  dans 
l'espoir  qu'ils  mériteront  voitre  haute  approbation. 

Votre  dévoué. 

D^  Chauveau, 
.^  sénateur  de  la  Côte-d'Or^ 

L Information,  n^  du  24  juillet  1917. 
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